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RÉGIME 

HYPOTHÉCAIRE , 


OTf 


CoMiMENTAiRE SUT le XVIIP. Titre du 
Lwre III^. du Code Napoléon y relatif 
aux Prwiléges et Hypothèques; 

Contenant les Décisions Ministérielles , la Jurisprudence de là 
Cour de Cassation , et les Arrêts et Jugemens des Cours et 
Tribunaux de Tlimpire ; Suivi des Formules des Bordereau:! 
nécessaires pour les Inscriptions ; 

Par J-CÏ^PERSIL, 

Arocat | Docteur en Droit de la Faculté da Pariiu 


A PARIS, 

Chez P. GUEFFIER , Imprimeur , rue du Foîn- 

SaÎBt- Jacques , n®. 1 8, 

1809. 


350.944 
T46^ 
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Moasieut le Comte JAUBERT,. 


f. 

Çoxiseiller-<l?!Ëtat , Commandant de la Légiott-d'Han*»^ 
aeur 9 Membre du Comitc Contentieuz de la^ Maisoi»^^ 
de S. M. PEmpereiir et J&oi y du Comité de Coiisultat^ 
tioxtdelaLé^on.d'Hoxmeur, 

Gouverneur de la Banque de France.. 


Monsieur^ 


Les bontés particulières que vous auez^ 
toujours daigné me témoigner ;, me font 
nn dei^oir de vous offrir mon premier 
oui^rage. Vous ri y trousserez pas cette 
pénétration visse , qui vous fait désse-* 
lopper en un instant les difficultés les 
plus obscures ^ cette sag^ érudition ^ 


cette logique vigoureuse , cette clarté qui 
dominent dans vos éloquens discours; 
mais vous y remarquerez les efforts que 
fai faits pour le rendre digne de celui 
h qui je voulois en faire hommage ^ et 
dont j ambitionn^ois le suffrage et les-* 


Je suis açec un profond respect^ 


Monsieur le Gouverneur, • 


Votre très-humble et très- 
obéissant serviteur y 

- PERSIL. 


AVERTISSEMENT. 


La matière des Privilèges et Hypothèq^ies est , 
saus contredit, la plus usuelle et la plus impor- 
tante du Droit Civil. Tous les jours les Tribu- 
naux ont a prononcer sur des questions difficiles ^ 
qui tiennent en suspens la fortune des Citoyens i 
et cependant personne n'a encore cherché à raettre 
dans tout leur jour les principes que consacre à 
cet égard le Code Napoléon. 

Aus»si est-ce pour remplir cette lacune, que 
j'offre au public un commentaire sur le titre du 
Code , relatif auac Privilèges et Hypothèques. 

J'ai préféré le genre du Commentaire à celui 
dû Traité , parce que j'ai cru remarquer que dans 
une matière aussi positive qu'abstraite , un travail 
particulier sur chaque article me fournirait l'occa* 
sion de ili'expliquer sur une inGnité de difficultés 
qu'on né pourroit jamais faire entrer dans un ou- 
vrage didactique. 

> 

Je dois ajouter que , si dans le développement 
des divers articles du Code^ j'ai souvent traité et 


résolu des questions fbrl importantes , je me suîa 
fondé , ou sur les décisions des Ministres , ou sur 
la jurisprudence des Arrêts, 

Du reste , j'ai fait tous mes. efforts pour être 
utile au Public : heureux si ['ai atieini le bul 
que je me proposais 1 


ERRATA. 

Pagb a5, tibte (i) , derniève ligpe^ fut lien de Cad* dcPref9,JisCk. 
lisez Cod\ de Pœn.fisc, 

Pag. S9, )ig. 8, Sin li9n à^s^iVijKtrii^it'j^ùgi créancier priui^ 
fégié sur les immeubles , négtieeât dé prendre inscription y, 
que la faillite de son débiteur lynip^hdl die réparer ^ensuite- 
sa négligence ^ quoique ayant eu d'abord privilège ^ il n'en 



créancier chirographaire. 

Pag. 94- lig* 37, ^uliça JecfrosY^^ Sse«.({e5. droits. 

Pag. io5, lig. 24» supprimer ces mota pourvu au' elle ne soit pas Jhita- 
d^ns les dix jours, qui précèdent Ifi faillit^ ^tt débiteur» 

Pag. 157, lig. i3, su^primtr ces mots nous en parlerons sur l'ar^ 
ticle mâS. 

Pag. i63 , lig. 18 , au lieu dtfut promulgué , lisez furent prqmul^ 

gués. 
Pag. x68,Hg. 10 yjkisLWenàec^est'àrdiredèsi que les biens meublés 

avaient a)ip<ittenu au débiteur, lisez :. c^esi^à^dir^ dès que lUm-^ 

meuble a voit appartenu au débiteur. 

Pa^. 35) , êkriÂètè fig- > ati lîe«i de propriëtaii^ de biens meub^Sa^ 
lisez propriétaire de l'immeuble. 

Pa|f. 354 , Kg. 3^0 , au lîcu de atteighôit , \tsez ifteîgnoit. 

Pag. 355 , lig. a3 ,.au lieu de au priyiléfjç dc^hxfQihêqu^,)às^aa. 
priyilége et a l'iijrpoîhéquè. 
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COMMENTAIRE 

V 

Sur le XVIir. Titre du Livre IIP. du Code Napqléon , 
relatif aux Privilèges et Hypothèc[ues ; 

(Décréié le 19 m%n 1804. Promulgué le 39 du mém«- mois*) 


CHAPITRE PREMIER. 

« 

Dispositions générales. 

Art. 2093. Quiconque s'est obligé personnelle-- 
ment, est tenu de remplir son engagement sur 
tous ses biens mobiliers et immobiliers , prés&is 
et à venir. 

I, lliNT&B le créancier et le débiteur l'effet de PoUi- 
gation personnelle est de forcer à son exécution la per« 
senne qui s^engage , ainsi queues héritiers ou ayant- 
cause ; c'est dans ce sens qu^ondit : que celui qui con- 
tracte s'oblige lui et les siens. ( Art. 1122. ) 

Mais à be premier droit qu'a le créancier de poursuis* 
vre la personne du débiteur ^ cet article, en ajout» un. 
autre ^ «elui de ffûrt exécuter FobUgation mr ses loùaMP» 
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'Bur les immeubles / sauf à être reprises j s^il siirrenoÎT 
^uelqu'opposition ou obstacle au paiement. 

ill. La règle que nous avons cirdessus donnée ^ que 
le créancier chirograpbaire n'avoit de droit sur les biens 
^n débiteur qu^autant qu'ils étoient en. sa possession y 
,ne doit soufifnr aucune exception ^ même pour les alié- 
nations gratuites que le débiteur auroit faites ; et quoi- 
qu'on ait jugé autrefois au parlement de Paris ( ainsi 
que'l?attestent Goujet et Basnage, en leur Traité des ff y- 
pothèques) que les créanciers chirographaires du père 
dévoient être préférés à ceux du fils j sur fimmeuhU 
donné entre vifs par h premier à ce dernier^ et qui | 
après la mort du père ^ avoit dû être rapporté à sa suc- 
jcession ^ je ne pense pas qu'on doive aujourd'hui suivre 
cette décision , parce que ^ s'il est vrai que l'immeuble 
donné à un successible ^ sans dispense de rapport ^ 
doive être rapporté à la masse lors de l'ouverture de la 
succession ^ .ce n'est que pour Tintérét des cohéritiers ^ et 
pour égaliser leur part j c'est d'ailleurs ce que décident 
expressément les art. 85r^ et 921 du Code Napoléon , en 
«lisant y le premier, que le rapport n'est dû que par le co- 
héritierà soiî cohéritier , et non aux légataires ni aux 
créanciers ; le second , que la réduction ne peut être 
demandée par les créanciers ni leur profiter. Ainsi ^ 
comme nous l'avons d'abord dit, les créanciers chirogra* 
phaires n'ont de droit que sur les immeubles, que possède 
leur débiteur ; ceux qu'il a aliénés cessent d'être leur 
gage y ^ar cela, seul qu'ils n'ont pa^ , comme les créan- 
ciers hypothécaii'es , le droit de les suivre en quelques 
mains qu'ils passent.' 

Art aogS. Les biens du débiteur sont le ga^e^ 
commun de ses créanciers ; et le prix s^en 
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distribue entr'eux par contribution ,; à moins 
^uil ny ait entre les créanciers des^ causes 
légitimes de préférence. 

Toute obligation pouvant naturellenient se résoudr» 
en celle de payer une somme d'argent, le prix provenu 
de la vente forcée des biens du débiteur sert à Tacquit-^ 
tement dj&s dettes ^ et se partage entre les créanciers 
( ou est adjugé à quelques-uns d'entr'éux) , Suivant 
qu'ils sont , ou non , hypothécaires ou prifvilégiés. -— 
S'il y a des créanciers privilégiés ou hypothécaire^ , ils 
sont tous colloques dans l'ordre de leurs privilèges et 
de leurs inscriptions ^ et les chirographaires ne vien- 
nent qu^apr^s. Mais s'il n'y a que des créanciers chi- 
rographaires y ou 9 ce qui est la même chose ) si j, après 
la collocatiou des hypothécaires et de ceux ayant privi- 
lège y il reste encore quelques sommes ^ elles se parta- 
gent ent^e les créanciers chirographaires au marc 1» 
ii*ancy de façon que leurs droits soient. respectivement 
égaux y et qu'on ne puisse tirer aucun ayantage ou de 
la priorité de date ^ oi^ de l'authenticité .du titre cens* 
litutif de l'obligation , parce qu'il suffit ^ pour qu'un 
créancier chirographaire concoure avec les autres y 
que sa créance soit légalement établie. (^L. 3^ ^ fi', d^ 
Reh. Auth. Jud. Possid. ) 

!Nous ne ^nous étendrons pas ici sur les principes re- 
la tifs à la distribiitàon des sommes entre les créanciers ^ 
nous n'avons voulu que dévelppper la règle que con- 
sacre notre article , à* l'égard des créanciers chirogra- 
phaires. Nous renvoyons au titre de P Ordre j pour faire 
coxinoître ^ sur cet objet ^ les «diverses dispositions de la. 
]oi« ^ 
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Art. d094. Les causes légitimts de préférence 
sont les privilèges et hypothèques. 

CHAPITRE II. 

Des Privilèges. 

Art. 309,5. Le privilège est lui droit que la. ifuft^ 
lité de la créance donne à un créancier d^ être, 
. préféré jUuaû autres créanciers^ m^e kjrpoihé- 
. caires». 

I. Cette définition ^ Cttéralement traduite des lois 
romaines ( L. 3a ^ £F. de ReB. Auct. Jud. Possîd. ) > 
ttiarqite d^une manière po^ûye les Teritables carac- 
tèit>s dn privilège. Ce n^est pas y comme son nom pour- 
roit d^abord le faire entendre y une &Teur persMinelle 
que la loi accorde aux créanciers y mais un droit qu'aune 
justice rigoureuse nécessite y et qui repose sur la seule 
qualité de la créance : ce qui désigne les diveis élémens 
ilont se constitue le pririlêge. 

La qualité de la créance est Tunique fiindement di& 
privilège" j et quelle que soit la £aTeur que puisse pré- 
:9^nter la personne du créander , il ne jouit d^'aucun 
Avantage > si la créante ne renferme qndque chose d« 
lav<Mral>le qui la distingue de celles des autres. Aosâ 
fautait tin&r de-là cette oonseqn^oce ^ que le piivâege 
«^^alvlit sans le coasMit«n«At des parties y et que mènae 
le'Ut Tôlonte ne peut suflu>e pour TêtaUir (t) , qaoà«> 
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^VBe siiSme pour y scxu^iu^i^^ > stûvant la liiaxinie :. 
UfMuique Ucet jwri gm^ se inWùéufi^to rênuntiape. 

Cependant il faut convenir qu^^» trouTe dans le- 
Code Napoléoi» quelques privilèges qui ne tirent pâs 
leur origine de la qualité de la^éiiéance. L^article 210^.' 
nous en feuraiit un exc|tiiiple. En parlant des privilèges 
sur certains meubles j il cite^ au n^« 2^ cahii du créan-^ 
dier sur le gage dont il est ^isij or , 'il nWt pas vrai 
4e diite que , dans ce cas ^ c'est' la qualité de la créance 
qui constitue le privilège^ Tout le monde sait qne tout 
créancier y quelle quQ soit la cause de sa créance ^ peut 
«n jouir j s^^l s'est .&it livrer im gage ; aussi feut-il- 
teni£..que c^sit alors la sonvenlien^ suivie de tra-* 
ditipnr^quî constitue le privilège* Domat avoit telle* 
ment senti que y dans ce cas , le privilège du créancier 
avoit une autre origine que celle de la qualité de la^ 
créance^quHl ne balance piis à dère(tit* 4^sQag. ^fHyp.y 
sèct. 5 ^ à la fin du préamb. ) qu'ont ne doit pas met^^ 
tre au rang des privilèges lapréiérence qu'a le créanciel^ 
sur les meubles qui lui ^nt été donnés en gage*. 

II. Après avoir fiiit connottre l'origine du privilège ^ 
notre article en détermine F#fieth II consiste à donner 
aux créanciers privil^iés le droit d'être préférés aux 
créanciers cbirc^iraphaires ^ aui hypothécaires |t même 
à ceux qui ont un privilège diont la cause est moins fa* 
vorable j mais il £uit bien etitend^e cette dernière par»; 
tie de notre artîdie. 

Le créancier privilégié esi^ sans doute préféré à tons 
créanciers câiirographaireS) mteife antérieurs à la cause 
du privilège ; il prime également ie créancier hypothé^ 
Caire postérieur à sa cause ; mais peut-il avec )usticQr 
être préféré à celui dont l'hypothèque étoit légalement 


Acqirifie avaiit sa catue.? Pour.r^oudre cette légère iit- 
ficulté y il faut distinguer entre lee privilèges qui ne sont 
acquis' sur les inameuUes qu^it défaut de mobilier^ 

• 

comme ceux énoncés en Particleaioi ^ et ceux qui gré-' 
yent directement les immeubles* Les premiers ^ en con- 
sj^çation de la faveiur qu^ils présentent y et suivant 
l\aÊ^ic}^.iiioSj doivent primer' tous les créancieilBy même 
ceiia^ qui ont une hypothèque antéxieure à la cause dû 
privilège ; les autres. ne priment que ceux qui sont pos-^ 
teneurs à cette même cause ^ ou ^ comine le dit Par^ 
ticle 2106 y à ia date de leur inscription* Ainsi j et poup 
en donner ^un exemple j si Pou suppose quNui créan* 
cier ayant hypothèque . et rang à compter du 2 jan- 
vier y concourt avec un autre créancier qui a fourni 
au mois d^aoùt suivant aux frais de justice ^ aux irais 
de dernière maladie du débiteur /ou à qui il est dû de- 
puis la même époque des salaires pour domesticité y il 
ee trouvera primé par ce dernier y qui n^a cependant 
qu^un privilège postérieur en date à son hypothèque. 
Mais y au contraire ^ si nous supposons qu'an créancier 
hypothécaire du délunt concourt avec un cohérit^r 
qui a des soultes à exercer ^ etqui ^ pour cela y aux. ter- 
mes de l'article 2io3^ jouit d'uii privilège^ nous verrons 
que le premier primera le cohéritier y par la raison que 
la. cause de son privilège est poëtèrieureà Thypothèque. . 
Pe même y si on suppose qu^un créancier ait une hypo- 
thèque acquise sur une nuiison avant que les architectes 
qui Tout réparée n'aient fait inscrire le premier procès- 
VQi'bal dont parlent les articles 21 o3 y u^. 4> etaiioy 
il faudra décider que le premier sera préféré^ parce 
qu'encore une fois son hypothèque est antérieure à la 
cause du privilège des. architectes. 
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' Ces exemples donnent sans doute la mesure du pri^ 
vilége sur les immeubles^ et servent à fixer le sens de 
ces expressions de notre' article , même hypothécaires^ 
On saura désormais qu^e» en exceptant ce qui se pra* 
tique pou7 les créances désignées en P article aïoi ^ cdle s 
n^indiqueitt que celles dont Thypothèque est/7< 
à la cause du privilège {Voy. ce quenous dirons 
ticle fil 06 ) ; mais que^ relativement aux meuble^ 
article a toute sa force ; que le créancier qui a acquis 
sur eux un privilège , peut Texereer au préjudice dea 
droits antérieurement acqfuis à des tiers ^ et que cette 
règle ne souffre d'exception que pour les privilèges du 
trésor public. ( Voyez Tarticle 2098. ). 

Art. 2096. Entre les créanciers privilégiés , la 
préférence se règlâ par les différentes qualités 
des privilèges. 

I. Si quelquefois , pour juger de la préférence éntr» 
un créancier ayant privilège et celui qui a.hypotlièque^ 
il est besoin de connoître la date du privilège^ il n'en estf 
pas de même lorsqu?il s'agit de prononcer entre deux 
créanciers privilégiés. La date de leur privilège estitou- 
jours indiffîrente à connoître ^ et on ne les dcstingue 
que par la qualité de la ci*éance et par la nature de leur 
privilège. Pripilegia non tempore œstimantur , sedex cau" 
sa, (L. 32^ ff. deReb. Auct. Jud. Possid.) Âinsi^ une 
créance qui présente un grand degré de faveur , prime 
toujours celle qui n'a qu'une cause moins favorttbfei : 
c'est la décision de notre article. — - Mais, comme c'est 
le degré de faveur qui décide de la préférence^ on pqi^r- 
roit se demander , qui a caractère pour juger si telle 
créance est plus ou moins favorable que telle 0,utre? Lô 
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silence que garde notre article ponrroît peub£tre foire 
croire que la dëdsion de ce point important est laissée 
à l'arbitraire du juge y si le. législateur , en déôgnanl 
dan^ leê artiioles sutvans les créances pmilégiées y n'eàt 
mmitr é que c'étoitJui*-méme qui aVoit seul caractère 
tblir les causes de préférence. Si donc Far* 
consacre le principe que le. privilège tire son 
de la fualité de la créance y les articles 2^101 et 
suivans déterminent bientât quelles sont les* créances 
^ui ont les qualités requises pour jouir d'ijin privilège ^ 
et quelles sont celles qui y plus favorables > doivent passer 
avant les autres. 

II. Cependant il est indispensctUe de remarquer ici 
q[ue cette règle de notre article y qui a pour objet d'éta* 
blir que c'est la seule qualité de la créance qui déter» 
mine la préférence entre les créancieis privilégiés y n'a 
véritablement d'application que pour les privilèges sur les 
meubles^ ou pour cevm qui portent tout*à-)a-&is sur les 
meubles et les immeuUesjmais que^ pour tes autres y la 
préfiirence se règle le plus SQuyent par Pépoque de leur 
pablicité. (On peut Toir ce que nous dii«ons y seet. 4 ^ 
art* aio6 et suiv. ) 

Art. V)97. Les créanciers privilégiés qui sont dans 
le même ran^, sont payés par concurrence. 

I40zéque deux créanciers ont chacun une créance 
tout aussi favorable y ils ne peuvent user Fun envers 
l'auti^e.de leurs privilèges^ et on dcût appliquer cette règle 
qui y, quoique faite pour les privilèges personnels y n'en 
est paS' moins applicable à Thypothèque : Privil^iatuA 
ûQntrd œquè prinlegiaium , non utUur privilégia» Tutnr^ 
privilèges y en effet y se détruisent mutuellement ; et 
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Toilà pourquoi Poa âé<»cU qu^iflsi doîifeiit ètafe payés 
da^s.le méxoe ordr^ ^tem^om^ur^egoM^i, q«oû|iiiie kuis 
privilèges rexacNOt^nt. à isfi époq^aett <ii(fi<Mre«lc8 i ctf «i 
eju^deoi Utuli fu0runt j c^n^ufirumt ,Jniefi»€l^tf^gfnéttoê iefn-^ 
pjoris m kis fyfiTint* ( ^» 3a y. fili 4$ IbA* Anot* JutL 

-Apt. nogd. Xe privilège à raison des- droits du 
' trésor public , et tordre dans lequel Û s^ exerce, 

sont réglés par tes lois qui les concernent. 
Le trésor public ne peut cependant obtenir de 

privitége au préjudice des droits antérieure-^ 

ment acquis à des tiers. 

I. Sous Tancien régime dÎTei*ses lois, «yoieot £xé 
les droits du trésoi: pulxbç ) déterioiiiié h% eMima qui lui 
donnotont quelques privilège^ j^ et arrâlié V^dirci i»n% 
lequel il deiroitlçs exea:cer« D Vbordla loi ronvHiAe^ (L> 4^f 

un droit d^bypo^hèque suit )jQsbi^^^ d^ ts^&ms cim|H 
tables y acquis de{)iii^ lewges^oo ^ ^t: u«i pfiriliget cp» 
le faisoit préférer à tous les autr^$^:^i:^Al}l^i?Si ^ xziâiiiti: 
privilégié9 y tels que le vendeur j celui qui avoit réparé 
la chose ^ etc. ( L. 34 9 S. de Reb. Auct. J[ud. Possid. ) 
Ensuite Tédit dVoût 1 669 , dont les dispositions furent 
i^en^YèU^spavlesloi^ des:a4uoveiiB^re 1790 ^ 19 j^uillet 
et 11 aofût 1792 ^ restk:figiiit les prérogatives du fise^ e» 
ne lui donna«( sur les nMuUes qu^un pd[«î|ég» aprto letf 
i»?éi|nc?aqu# nous venons d'indiquer, él 911/les im* 
meubles une hypothèque privilégiée ^ qui »e grévoit ^• 
k la vérité , que ceux acquis pend^int la gestion des 
comptables , mais qui donnoit au trésor le droit d^étre 
pré£iré à. tous les auti«s créanciers ^ même antérieurs. 


13 RÉGIME 


Depuis la loi du ii brumaire an ^ les droits du tr^*' 
8or avoient été restreints; cette loi ne lui accordoit 
qu^une simple hypothèque^ sujette, comme les autres ^ 
à Finscription , et qui ne devoit prendre rang que du 
jour de l'accomplissement de cette formalité, et lui refu» 
soit un priyilége sur les meubles. On étoit tombé dans 
Pexcès contraire à celui qu'on ireprochoit avec raison 
à la législation romaine. De-là des pertes considéra* 
blés pour le trésor public , pertes dont il étoit urgent 
d'arrêter le cours. Aussi , lors de la discussion du nou-> 
Teau système hypothécaire , le principe que le trésor 
public devoit jouir de quelques privilèges , ne trouva-t- 
il pas de contradicteur , et notre article fut unanime* 
ment adopté. 

' II. Mais quels sept les privilèges que la loi accorde 
au trésor public ? Dans quel rang les exerce-t-il ? Cest 
ce que ne nous dit pas notre article ; il se contente de 
MSiction^er le principe du privilège ; et , pour le déter* 
maiier , il nous renvoyé à des dispositions particulières 
qu'il est nécessair# d'examiner , et que , pour' cela ^ 
nous allons transcrire. 

Jjoi du 5 septembre 1807, relative aux droits du trésor 
public sur les biens des comptables. 

Art. P'. ce Les privilège et liypothèque , maintèsntis 
9» par les articles 2098 et 2121 du Code Civil , au pi^ofit 
» du trésor public , sur les biens meubles et immeubles 
a> des comptables chargés de la recetterou paiement de 
a> ses deniers , sont réglés ainsi qu'il suit : 

II. 3> Le privilège du trésor public a lieu sur tous les 
» biens meubles des comptables > mâme à- l'égard des 
-» femmes séparées de biens , pour les meubles trouvés 
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t> dans les maisons d'habitation du mari , à moins 
7> qu'elles ne justifient légalement que lesdits meubles 
» leur sont échus de leur chef, ou que les deniers eml* 
a> ployés à l'acquisition l^r appart^oient. 

7> Ce priTÎlége ne s'exerce néanmoins qu'après les 
» privilèges généraux et particuliers énoncés aux articles 
a) 2101 et 2102 du Code Civil. 

m. y> Le privilège du trésor public sur les fonds de 
» cautionnement des comptables continuera d'étr9 
a> régi par les lois existantes. 

IVi y> Le privilège du trésor a lieu : i®. Sur les iili- 
» meubles acquis à titre onéreux par les comptables 
a> postérieurement à leur nomination; a^. sur ceux ao» 
y> quis au même titre y et depuis cette nomination-, par 
» leurs femmes , même séparées de biens. 

y> Sont exceptées néanmoins leiK acquisitions à titre 
» onéreux , faites par les femmes , lorsqu'il sera légale^ 
y> ment justifié que les deniers employés à l'acquisition 
» leur appartenoient. 

y. 3> Le privilège du trésor pubjic, mentioimé en 
3> l'article lY ci-dessus , a lieu , conformément aux ar« 
» ticles 2106 et 21x3 du Code Civil , à la charge d'uïie 
» inscription , qui doit être faite dans les deux mois do^ 
a> l'enregistrement de l'acte translatif de propriété. . 

» En aucun cas, il ne peut préjudiciel:: i<*. aux 
3> créanciers privilégiés désignés dans l'article aio3 du 
» Code Civile lorsqu'ils ontrémpU lés Conditions près-» 
» dites pour obtenirprivilége ; a!*, aux créanciers dési* 
y} gués aux articles 2101 , ai 04 et ai o5 àvi Gode Civil y 
3> dans le cas prévu par le dernier de des' articles j 
3> 3^. aux créanciers du précédent propriétaire, qui au^ 
9> roient sur le biei^ acquis des hypothèques légales 


» exî«taiiitesmilép0nà«iiiiiiaetltdeIS»êcription, on tout 
^ a^\ktre hyfoihèqne ralablenient inscrite. 
. YI. 7> A l'égard des imtneiibks des comptables, qui 
» leiir apparten^îent arant lent nomination , le.tré£of 
y> publâc. a une hypolfaique l^ak^Â^a charge de Tins- 
» criptien , cmaSotmémeint aux articles ziai et 21 34 
» du G)de Civil, 

» Le tvésor pdblîc a vme hypothèque semblable ^ et 
» à la même xifaarge, sur les biens acquis par lé comp- 
» table 9 autrement qu^à^ titre onéreux ^ postérieure'^ 
» meiit à ^a-ncniznateon. 

VII* » A compter de la publication de la présenté 
» ioiy-tous reeeTeurs*générauat de dépstrtement , tous 
9 recemurs-tpairtîculiersd'arronidyissenient, tous payeurs 
» généraux et divisionnaires y ainsi que les payeurs dé 
a» département j des ports et des armées , seront tenus 
» d;'énoiie6r lettrs titres et qualités dans les actes dé 
9 Tente| d^atcqnieition) de partage, d'échange etautres^ 
» translatif de propriété , qu'ils passeront , et ce à peind 
» d.ed(8titati0n.: en cas d^nsolrabilité envers le tré- 
3» MOT puUÎD, d^èlre poursuivis comme banqueroutier^ 
ttfraudiihlux. 

9> Ijes Motrreisrs de Penregistrement et les conserva- 
y> t&Mts ckes hypothèques seront tenus ^ aussi à peine 
2> de iiestitution^ et en outre de tous dommages et 
9» iatérAts , de requérir ou de faire , au vu desdit« 
^ aotee^ Inscription au nom du trésor public pour 
3» là conoervatâoti de ses droits, et d'envoyer, tant au 
V .proeureur impérial du tribunal de première ins9 
30 tance de ^arrondissement des biens, qu'à l'agent du 
» trésqr public à Paris , le bordereau prescrit par les 
9» 'iin»Ae$ a> 4® ^^ suivans dû Gode Civâ.^ 
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. » Dem^^rant néaùnioms exceptés les cas où^ Icursqu^il 
» s^agira d'une aliésiafeLon à faire j le> ooxnptaUe aura 
» obteau ua certifical; au trésor public portant que 
a> cette aliénation n^est pas sujette à Finscription de la 
» part du tréaor. Ce certi£bat sera énoncé et daté dans 
a> Facte d'aliénation. 

YUIé » Bu cas d' aliénation ^ paur tout comptable ^ 
» de biei^s affectéis aux droits du tiiésor public par 
a» privilège ou pat hypothèque ^ les agens du gourer- 
a» Betiient poursurivront ^ pa^ Toie de droit ^ le recou* 
» trement des sommes dont le oomptaU» aura 'été 
» constitué rederable. 

IX. » Dans le cas» où le oofiçtalde ne seroit pa» ac^, 
» tuelleoEieat cenetitiié i^ederaUe ^ le ârésor pubËc sera 
» tenu,dans<roismoia,àcon»pterdelasotîficatlonqui 
o lui.«era l^te^ aux ternies de Particle aiiSS du Codo 
1»^ Civsiy de fisnarnir et de dépeser au .grefife du tribunal 
». de- rarrondàssemeoit des biens -rendias im certificat 
» eonstatant la situation du comptable; à défiiut de 
m quoi y ledit délai e&piré^ la mamr levée de l^scrip* 
» tion aura lien dedroît^ et sans qu'fl soit besoin ^ 
• jugement. 

» La main4erâe aura également lieu de droit , Jabs 
9 le cas oà is certificat constatera que le comptable 
» n'est pas débiteur enrers le trésor pubiîc. 

X. s> La prescription des droits du trésor puUlc j éta- 
» blie par Fartide ^2i%f/ du Gode Civil y court au profit 
» des comptables du jour où leur gestion a oee^é. 

XI. 9» Toutes dispositioiis céâtcaîres à la pi^Sféuter 
3» loi sont abrpgées. 3i> 

ni. Cette loi^ jnste dans eee mot^ y fiieîle dans Tap*' 
ion 9 ne nourUd^ee que peu do chose à dire* ter la 
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les deniers employés àracquisition leur âippà^tenoient^' 
— Remarquons 9 en outre^ que la disposition a^eint la 
femme séparée comme celle qui ne l\est pas , et que par- 
là le législateur obvie à toutes les fraudes que corn- 
mièttoient trop souvent les femmes des comptables , ou 
plutôt- ceux-ci sous le nom de leurs femmes. 

VI. L'article V, en consacrant le principe du privilège^ 
et prescrivant son mode de publicité ^ laisse peut-être 
«ncore quelqu'incertitude sur l'époque où il peut être 
exercé. Suivant ses propres expressions^ il a lieu con- 
formément aux articles 2X 06 et !à 1 1 3 du Code Napoléon y 
à la charge d'une inscription qui doit être iaitç. dans 
les deux mois de Penregistipement de l'acte translatif de 
propriété. D'après cela y c'est , ce semble , les articles 
âio6 et 2i'i3 qui doivent, pour aiusi dire y organiser ce 
privilège et fixer l'époque de son exercice; or, ces ar- 
ticles portent : Art. a 106. ce Entre les^éanciers* les 
y) privilèges ne produisent d'effet, à l'égard des im- 
» meubles , qu'autant qu'ils sont rendus publics par 
)> inscription sur les registres du conservateur des 
^) hypothèques , de la manière déterminée par la loi • 

9> et à compter de la date de cette inscription >> — - 

Art. 211 3. ce Toutes créances privilégiées soumises à la 
3» formalité de l'iitscription , à l'égard desquelles les 
y> conditions ci-dessus prescrites pour conserver le pri- 
» vilége n'ont pas été accomplies , ne cessent pas 
D>< néanmoins d^étre hypodiécaires ; mais l'hypothèque 
3> ne date ^ à l'égard des tiers , que de l'époque des 
X » inscriptions, qui auront dû être faites ainsi qu'il sera 
» ci' après expliqué. » 

Si nous consultons la première disposition à laquelle 
bous renvoie moire articleY, nous siommes forcés de tirer 
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cette conséquence j que le privilège du trésor public no 
produit d^effet^ et ne 'peut par conséquent s^exercery qu*â 
compter de la date de rinscription qu'on aura prise y 
puisque , suivant les propres expressions db cet article 
a 106^ le privilège ne produit d'efiet qu'à 'partir de cette 
époque. Cependant telle ne peut être la conséquence que 
l'article- 5 veut que l'on induise de l'article 2106, car en 
donnant deux mois pour prendre l'inscription ^ il a néces- 
sairement entendu que son eiÉl^remonteroit à la cause 
du privilège 9 si le privilège étoit inscrit dans ce 4élai. 

D'un autre côté ^ si nous nous rappelons la dispo- 
sition de l'article ail 3 auquel on nous renvoie encore y 
nous trouvons un résultat plus conforme à l'idée que 
donne de ce privilège notre article i^ car nous y voyons 
que si l'on n'inscrit pas dans les délais déterminés ^ si 
l'on ne met pas le privilège en action en le rendant pu- 
blic dans les deux mois ^ il reste encore au trésor pu- 
blic une hypothèque qui prend rang du jour de l'ins- 
cription. Ainsi cet article 2ii3 ne nous donne le résultat 
du premier (2106) , c'est - à -dire ne fait dégénérer 1» 
privilège en simple hypothèque ^ et ne lui donne la dato^ 
du jour de l'inscription^ qu'autaxit que cette formalité 
n'a pas été observée dans les délais prescrits. 

Du rapprochement de ces articles , et de la combi- 
naison de leurs dispositions ^ il faut donc conclure que 
le privilège du trésor puMic - si>r les immeubles ac- 
quis depuis la nomination du comptable , s'exerce du 
jour des contrats d'acquisition et non du jour de^l'ins- 
cription. 

VU. Observons encore que c'est sur les immeubles 
acquis postérieurement à la nomination des comptables 
que porte le privilège 3 et quoiqu'on ne puisse pas sup- 
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poser que ceux acquis depuis la nomination^ mais avant 
rentrée en fonctions, Paient été des deniers du trésor* on 
doit respecter la séréiité de la loi, et lui accorder le 
privilège su9ces derniers comme sur les autres. Cepen- 
dant convenoils^que, suiTant Tesprit général delà loi^ 
on auroit pn établir un& exception pour les aliénations 
antérieures à Tentrée en gestion y. dont 1q prix auroit 
absolument été payé avant cette époque ; mais^nous la^ 
répétons^il sieroit difficiUHle doianercesensàParticlelY. 

YIII. En£n nous termrinerons nos observaijions sur 
cette loi, par rappeler aux receveurs de Penregistrement 
et aux conserrateurs des hypothèques les obligations 
que Farticle VU leurimpo.se.Comni« la conservation des 
privilèges du trésor leur est confiée y ils doivent sentir 
de quelle nécessite est pour eux de surveiller- les acqui- 
sitions ou- aliénations que pourroient faire les coigtipta- 
blés ; la moindre négligence y W plus légère omission 
sur ce point y compromettroit leur responsabilité et 
entraîneroit même leur destitution* Les receveurs do 
Tenregistrement doivent sfur-tout apporter dans Texé*^ 
cution de cette lioi ime scrupuleuse attention y parce 
quHIs sont véritablemieut plus à -même que les conser- 
vateurs de signaler les actes d^acqnisition faits par les 
comptables , *et que y dans le cas oài ces actes n^auroient 
pas été soui^is à la formalité de la transcription y on 
nVuroient pas fait la luise d^une inscription , ils seroieni 
seuls responsables. Mais aussi y lorsque ces deux fonc* 
tioninures ont eU ço^noissance des actes d^acquisition^ 
ils, doivent savoir qu^en les assujettissant à des dom- 
mages et intérêts y la loi les rend solidairement respon- 
sables pour leur recouvrement. 

Ajoutons qu^à la rigueur les receveurs de Penregis- 
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Crement et les dbnservateurs des hypothèques ne sont 
obligés de prendre l'inscription dont parle l'article V y 
que lorsque ydans les actes qu'on leur soumet^ils trouvent 
énoncée la qualité de comptable ; mais noiis pensonè 
qu'ils ne pourroient guères , sans se compromettre y se 
dispenser de &ire ou die requérir cette inscription à la Tuè 
d'unf acte ilVcquisition consenti p^r un cotiiptable qui 
n'auroit pas énoncé sa qualité y mais qui dans le faik 
seroit connu d'eux y tels par exemple qtie ie receveur^ 
général de leur département où tout dutté comptable 
avec lequel ils seroient^n relations d'afiaires. 

Voyez ail surplus ce que nous ajouterons sur Partiel^. 
2104 relatiremient au privilège du tréisor (1). 

IX. La loi dont nous venons de rapporter les dispo- 
sitions / fixe le privilège du trésor y étabIrtTordre dails 
lequel il doit être exercé , tuais seulement .poiir le re- 
couvrement des débets des comptables; Leâ autres 
créances > telles par exemple que celles résultant d'a^ 
vances faites par le trésot jponr les frais de justice en 
matière, criminelle y correctionnelle et de police y p6uf 
lesquelles y suivant notre article do^8; il doit également 
jouir d^un privilège y ne sont pas rappelée^ dans la loi 
du 5 septembre y et aussi devons-nous chérôher ailleurs 
les règles* à suivre en cette matière. 
* Sous l'ancienne législation on accordoit au trésor 

une amende qui lui tenoit lieu d)s irais de% poursuite. 

* 

Lps déclarations du roi des 21 et 24 mars 1671 y 
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(i) Un avis in ConseiUd^Etat , approuvé par TEmpereur le a5 fé- 
vrier 1808, et inséré au BuUetm des Lois , n». 3i4i /déclare applica- 
bles au tffésoT d» la ooasonne les dispositions des ariicles iiogS et 
ai 3 X du Code Napoléon , ainsi que la loi du 5 septembre que nous, 
venons de transcrire. Voyez ce que nous dirons sur Varlicle 31 ai. 
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i3 juillet 1700 j et notamnient celle dn 16 aoAt 1707 ^ ^ 
ilxèrent irrévocablement les droits du trésor ^ et dès- 
lors il jouit d^un privilège sur les biens mobiliers des 
condaoïnés ( privilège qui n^étoit primé que par celui 
du propiiélaire pour les loyers, et par ceux des domes- 
tiques et des fournisseurs), et d^une hypothèque sur 
leurs* immeubles à compter du jour du jugement de 
condamnation. 

Cet état de choses dura jusqu^en 17^1 9 époque où la- 
Code Pénal et quelques autres lois supprimèrent prcs- 
qn'entièrement les amendes et laissèrent à la charge 
du trésor tous les frais de procédure sans aucunsmoyens 
de les recouvrer. — La loi du 18 germinal an 7 vint 
ensuite au secours du trésor, en disposant, art. I^'tccQue 
7> tout jugement d^un tribunal criminel ,. correctionnel 
3> ou de police , portant condamnation à une peine 
» quelconque , prononcera en même temps au profit 
py de la république le remboursement des frais auxquels 
^> la poursuite et punition des crimes et délits aura 
y> donné lieu.. » — Mais cette loi né s^occupa point de 
Tordre de collocation , et le laissa par conséquent dans 
le domaine du législateur, où il est resté jusqu^à une 
seconde loi du 5 septembre 1B07, quHlest également 
nécessaire de connoitre , et que pour cela nous allons 
transcrire : * . 

Loi du 5 septembre 1807 , relative au mode de recouvre» 
ment des frais de justice , au profit du trésor public ^ en 
matière criminelle y correctionnelle et de police. 

Art. 1®''. ce En conséquence de Par ticle 2098 du Code 
» Civil, le privilège du trésor public est réglé de la ma- 
» nière suivante , en ce qui concerne le remboursement 
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^' Aks frais dont la condamnation est prononcée à son 
3» profit y en matière criminelle j correctionnelle et der 
» poKce. 

!&• 3» Le privilège du trésor public sur les meubles et 
3» efiets mobiliers des condamnés ne s^exercera qu^a- 
» près les autres privilèges et droits ci-après mention- 
3» nés ; savoir : i*. les privilèges désignés aux articles 
3> 21 oi et 2102 du Code Civil ; 2^. les sommes dues 
'» pour la défense personnelle du condamné ^ lesqueiles^ 
3» en caa de contestation de la part de Fadminiistration 
33 des domaines j seront réglées , diaprés la nature de 
3> l'afiaire / par le tribunal qui aura prononcé la con* 
» damnation. 

3. » Le privilège du trésor public sur les biens im- 
» meubles des condamnés n^aura lieu qu^à la cbarge 
y> de rinscriptîon ^ dans les deux mois ^ à dater du jour 
» du jugement de condamnation ; passé lequel délai , 
y> les droits du trésor puMic ne pourront s'exercer qu'en 
33 Conformité dé l'article an 3 du Code Civil. 

4* » Le privilège mentionné dans l'article 3 ci-des^ 
3i sus ne s'exercera qu'après les autres privilèges et 

m 

33 droits suivans : 

33 1®. Les privilèges désignés en l'article a ici du Code 
» Civil y dans le cas» prévu par l'article 2io5 ^ 

33 a^. Les privilèges désignés en l'article 2io3 du 
39 Code Civil^ pourvu que les conditions prescrites pour 
33 leur conservation aient été accomplies ; 
fHto^* Les hypothèques légales existant indépendam- 
3) ment de l'inscription ^ pourvu toutefois qu'elles soient 
33 antérieures au mandat d'arrêt ^ dans le cas où il enr 
3> auroit été décerné contre le condamné ; et dans les^ 
3> autres cas ^ au jugement de condamnation ; 
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» 4^. Les autres hypothèques ^ pourvu que les crfkn-^ 
» ces aient été inscrites au bureau des hypothèques 
D> avant le privilège du trésor puMic ^ et qu'elles résul- 
3^ tent d'actes' qui aient une date -certaine j antérieure 
9> auzdits mandats d'arrêt ibu jugement de condamna»* 


D> tion ; 


. » 5^« X46S sommes dues pour la défense personnelle 
y> du condamné , sauf lé règlement y ainsi qu'il est dit 
3> en ^article a ci-dessus. 

5. 9) Toutes disposition^ contraires à la présente loi; 
3>« sont abrogées. 3> 

X. Quelque çlairés que soient les dispositions de cette 
loi, on ne peut se dissimuler qu'elles n'aient laissé de» 
lacunes et des difficultés > qu'il aùroit été d'autant plus 
important pour le trésor de remplir et de résoudre / 
qu'il né peut résulter pour lui , du silence dé la loi , que 
4es pertes considérables. Néanmoins il' est possible qu'à 
l'aide d'une saine interprétation, £t en suivant l'analogie 
des dispositions de la loi , nous parvenions à leverles 
obstacles qu'on a déjà opposés à son exécution. 

On à d'abord demandé si ses dispositions étoient ap- 
plicables aux amendes ; en d'autres termes , si le trésor 
public devoit jouir ^ pour lé recouvrement des amendes, 
du privilège .q^ie notre loi lui accorde pour les frais de 
justice ? La négative ne nous paroit pas équivoque ; la 
loi du 5 septembre ne parle que des frais de jnstice. On 
ne peut donc pas en tirer de conséquence pour les 
amendes ; et sous ce rapport , les déclarations et4Hfc 
de 1671 , 1691 , 1700 et 1707 , doivent être regardés 
comme abrogés par le dernier article de la nouvelle loi. 
— Plusieurs raisons viennent d'ailleurs à l'appui de 
notre opinion. Autre&is, les amendes tenoient lieu de 


firais de poursuite. Il n^en est, pas de même à présent y 
la cpndainziation aux frais est bieu distincte de celle de 
Tame^de ; et comme la loi n'attribue de prÎTilége quVux 
premiers y on doit en conclure qu'en efièt on n'a pas 
entendu l'accorder poui^ le^ amendes. Les frais de pour- 
suite avancés par le tréisor public sont par eux-mêmes 
U9e dette, pri'vilégiéeyvf^ jdus favorable que les amendes^ 
qui sont une peine ; aussi voit-on dans le Droit Ro- 
main (i) que les peines fiscales n'étoient coUoquées 
qu'après tous les créanciers légitimes* Enfin les nou- 
velIeSilois y qui ont établi des amendes et déterminé en 
général les m.oyen8 d'en poursuivre le recouvrement y 
ne i^ont aucune mention de privilège à ce sujet ^ et les 
anciennes ordonnances du dix->septième siècle ne peu* 
vent guères servir de règles y puisqu'elles ne sont plus 
en harmonie avec la nouvelle législation y que de fait 
o|i ne les exécute pas dans les tribunaux. C'est du reste 
dans ce sens que le Grand*- Juge l'a décidé dans une lettre 
du 19 mars 180S y écrite au ministre des finances y et 
dans laquelle S. £xc. pense que le privilège des amendes 
ne peut revivre que d'après une nouvelle loi. 

XI. La loi du 5 septembre énonce en détail plusieurs 
privilèges et droits à exercer avant ceux du trésor 
public j elle ne parle pas de l'indemnité due à la partie 
civile; de-là /la question de savoir si cette indemnité 
doit primer le privilège du trésor ? L'article Y de la loi 
du 18 germinal an 7 décide d'une manière positive que 
les indeiçnitès seront prises sup les biens dès con-^ 




'(i) In sutnmâ sciendum. eft , omnium fiscalium pœnarum. 
pelitionem , crediloribiu po$tp/>ni. h, 17 , ff. dc.Jur. Fisc. ^— 
Rem suam persequenlibus y pœnœ exactio poslponitur» L. unie. 
G)d. de Pren. FIso. 
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damnés aidant les^ frais adjugés à la république. La Ibr'^ 
du 5 pluviôse an iS, relative à la diimnution' des fîrai» 
de poursuite y semble adopter une opinion contraire ;' 
elle décide qu^en toute affaire criminelle ceux qui se* 
seront constitués parties civiles seront personnellement 
tenus des remboursemens des frais de poursuite, sauf 
leur recours contre les condamnés* Or , si les parties 
civiles sont .personnellement responsables des frais 
envers le trésor ^ joomment seroit-il possible de pré- 
tendre que leur indemnité peiit le primer? Leur pri- 
vilège seroit sans doute illusoire , puisqu^après avoir 
été payées de leur indemnité elles seroient obligées de 
la restituer au trésor pour le remplir de ses avances^ 
Ajoutons qu^en détaillant les privilèges qui passent 
avant celui du trésor , la loi du 5 septembre n^ com- 
prend pas les indemnités des parties lésées ^ etiflécide 
tacitement par-là qu'elle n'a pas voulu leur accorder 
de préférence. C'est l'opinion de l'orateur du gouver- 
nement qui a présenté la loi à la sanction du Corps 
législatif; c'est également celle 4" ministre de la jus- 
tice. On la trouvfe clairement développée dans la lettre 
que nous avons précédemment citée. 

XII. L'article in de notre loi attribue au trésor public 
un privilège sur les biens immeubles des condamn&s , et 
l'article IV déterminé les créances qui passent avant ce 
privilège. Parmi celles que ce dernier article désigne , on 
remarque les hypothèques inscrites avant le privilège du 
trésor public , pourvu qu'elles résultent d'actes qui aient 
tinedate certaine antérieure au mandat d'arrêt on au iu- 
gement de condamnation, et on en tire cette consé- 
quence aussi juste que vraie , que dès qu'il y a eu un 
mandat d'arrêt de décerné , ou , dans le cas contraire , 
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Iors<|ue le jugement de condamnation a ét^ rendu , le 
prévenu ou le condamné ne peut plus dès-lors engager 
ses biens au préjudice des droits du trésor. Mais ces ar- 
ticles se bornent à régler Tordre et la préfërei^ce entre les 
créanciers ^ la validité et le rang des inscriptions prises 
sur les immeubles des condamnés ; nulle part ^ dans la 
loi ; on ne parle des aliénations que pourroient faire les 
prévenus ; cependant il peut arriver ^ et il n'arrive peut- 
être que trop ^ qu'un accusé qui ne peut se dissimuler sou 
crime-^ ou qui est déjà condamné ^ aliène frai^duleuse- 
ment ses propriétés pour an^ter le cours des répétitions 
que le trésor ou tout autre individu auroit à exercer 
contre lui; Dès-lors quels seront les droits du trésor ? 
pourra- t-il , argumentant de l'article IV déjà cité y pré- 
tendre qu'après le mandat d'arrêt ou le jugement de 
condamnation le prévenu ou le condamné ne peut 
rien faire d'une manière utile pour frauder ses droits 9 
et que^ par conséquent le fisc doit être colloque comme 
s'il n'y avoit pas eu d'aliénation; oU) au contraire^ sera- 
t-il obligé^ pour ppuxsuiwe le recouvrement des frais ^ 
de se soumettre aux règles ordinaires ^ et de faire avant 
tout déclarer Us actes frauduleux? En se pénétrant 
bien du sens de la loi ^ des moti& qui ont déterminé la 
disposition de l'article IV , il sembleroit que du jour 
du mandat d'arrêt ou de celui du jugement ^ le pré- 
venu fût j par rapport au trésor public ^ dans un état 
d'incapacité absolue. L'intention du législateur ^ en ef- 
fet j en donnant au trésor le droit de primer les créan- 
ciers établis depuis le mandat d'arrêt ou le jugement ^ 
a été t 1^. de le soustraire aux fraudes que ne manque- 
roient pas de commettre les prévenus 5 2**. de le dis- 
penser d'intenter une demande en rescision contre 
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l'acte frauduleux : or si , comme il nous le scmbloit i 
tels étoient les motifs du législateur , on ne pourroit ^ 
sans s'écarter de sa disposition ^ obliger le trésor public 
à poursuivre la rescision des aliénations consenties 
postérieurement au mandat d'arrêt ou au jugement j 
car , en rendant inutiles yis-à-vis du trésor les inscrip- 
tions prises en vertu d'actes postérieurs au mandat , la 
loi a dû porter la même disposition pour les transcrip*- 
tionf requises en vertu d'actes également postérieurs au 
mandat d'arrêt ou au jugement y puisqu'il y a même 
raison de décider ; d'ailleurs , n'est-il pas de principe 
constant ^ en matière de loi prohibitive y que lorsqu'on 
défend le moins y on est censé défendre le phs ; or ^ la 
vente ^ la donation n'étant que des aliénations plus 
parfaites ^ plus étendues que l'hypothèque ^ en défen^ 
daut«»celle-ci la loi n'est-elle pas censée interdire les 
premières ? IsTous savons qu'on peut dire qu'avant la 
condamnation le prévenu jouit encore de tousses droits 
et qu'il peut disposer de ses biens; Inais ce rie peut pas 
être là un motif pour décide? la question contre le tré- 
sor y puisque malgré toute sa capacité l'accusé ne peut 
utilement consentir une hypothèque, ni empêcher par- 
là l'exercice du privilège du fisc ) ce qui cependant de* 
vroit être 9 s'il étoit dans l'intégrité de ses droits. D'un 
aut^e côté , il semblefoit que le privilège du trésor re- 
montant au jour du mandat d^arrét ou du jugement j 
s'il est inscrit dans les deux mois , le prévenu n'a pu 
aliéner les immeubles qu'à la charge du privilège ] que 
d'ailleurs la transcription faite par le tiers acquéreur 
n'a pu afifranchir l'immeuble d'un privilège déjà ac- 
quis et qiîi existoit indépendamment dé toute inscrip- 
tion jusqu'au dernier jour des deux tnôis. 
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Néanmoins y S. Exe. le ministre de .la justice y dans 
une lettre «crite à- son Exe. le ministre des finances y 
le, 9 août 1808; pense que jusqu^au jugement, de con- 
damnation le prévenu conservant P^xercice de ses 
droits civils et la capacité de disposer de ses biens y il 
ayoit pu valablement les aliéner; que ^d^ un autre côté ^ 
les actes translatifs de propriété y suivis de transcription y 
transmettent à Pacquéreur les biens libres et exempts de 
toutes liypothèques autres que celles qui se trouveroient 
inscrites lors de la transcription- ou dans la' quinzaine 
suivante ; e|||ue y comme le trésor public n^avoit de titre 
hypothécaire que par le jugement y et ne pouvoit con- 
séquemment former inscription auparavant ,. il s'ensui- 
voit qu^il nepoUvoit exeiTcer de privilège ni d'hjpothèque 
sur les biens qui avoient été antérieureràent ^liéné^ 
S. Exe. ajoute que y dans ce cas y le fisc peut y comme 
les autres créanciers^ provoquer la rescision des alié- 
nations antérieures simulées y ou qtii ser oient faites en 
{r3tùà.e de ses droits ; 

Qu'à cet égard il y a une différence à faite entre les 
aliénations à titre onéreux et les dispositions gratuites ; 
que celles-ci sont plus facilement révoquées qiie les 
autres y parce qu'il suffit de prouver la fraude de la part 
de celui qui a disposé; tandis que ^ pour lès aliénations 
à titre onéreux y il faut encore prouver la .participation 
de Facquéreur à cette fraude. 

r Enfin y S* Exe. pense que ces principes reçoivent un 
• nouveau degré de force par la qualité des personnes 
«n Ëiveur desqiielles peuvent être faites les donations^ 
En effet 9 il est bien plus aisé de présumer la fraude 
lorsque les donations sont faites aux ascendans y des- 
cctidans y ou autres proches parens du prévenu. 
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XIII. La loi du 5 septembre ne s^explique pas non 
plus sur le sort des actes faits avant le xnandat d'arrêt 
ou avant le jugement de condamnation ; cependant il 
peut arriver que des hommes dont le délit est décou- 
vert fassent avant cette époque des actes fraudulc^ux et 
rendent ainsi inutile le privilège du trésor ^Mais^comme 
l'observe foit bien Porateur du gouvernement j dans les 
motifs de la loi , il u'étoit pas besoin de disposition 
particulière à cet égard : le privilège du trésor n'exis- 
tant que du jour du mandat ou^ du jugement^ c'est à 
lui à faire rescinder les actes frauduleux 4k^térieurs à 
cette époque^ qui lui occasiouueroient quelque pré- 
judice. 

'XIV. Le trésor public jouit encore de quelques pri- 
vilèges tant pour le recouvrement des contributions 
directes que pour celles indirectes. Sous la loi de bru- 
maire an 7 il avoit privilège sur les biens des rede- 
vables pour une année échue et celle courante de la con- 
tribution foncière , et lors de la rédaction du Code If a- 
polèon on avoit proposé de laisser subsister ce privi- 
lège et d'en créer un pour les droits de mutation dus 
par décès. Mais cette opinion ne fiit pas adoptée , et les 
choses restèrent aux termes du droit commun. D'après 
cela on peut se demander quels sont maintenant les 
di'oits du fisc pour s'assurer le paiement de cei diverses 
contributions ? La loi du 22^ frimaire an y relative 
^x droits d'enregistrement y semble fixer la nature des 
droits dus à la régie pour les mutations par décès. L'ar- - 
ticle XXXII porte : c^-Les droits de déclarations des 
:» mutations par décès seront payés* par les héritiers y 
» doiiataires et légataires. ... et là nation atira ac« 
9> tion ^ur Us rçyenus des biens à déclarer en quelques 
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a> mains qi/ils se trouvent, yy •*-« On ne peut guères ^ ce 
•semble y établir en ternies plus exprès Texistence du 
privilège. Le droit qu^a le fisc de suivre les &uits eu 
•^quelques mains qu^ils se trouvent est même une de ces 
prérogatives qui n'est attachée qu'à un^ privilège ex- 
traordinaire ou exorbitant ; et la circonstance que le 
Code Napoléon n'a pas parlé des droits dus par décès 
ne peut être d'un grand poids y puisqu'après avoir en 
général établi en principe que le trésor public avoit un 
privilège , il renvoie à des lois particulières pour l'or- 
ganiser et en fixer les efièts. C'est ^ du reste ^ dans ce sens 
que l'a décidé le Gcand-Juge le 23 nivôse an la. Nous 
allons rapporter les termes mêmes de sa décision ^ 
parce qu'ils servent à fixer irrévocablement les prin- 
cipes à suivre en cette matière. 

«c Le régime hypothécaire y ( dit son Exe. j ) n'a été 
3» établi «que pour régler les droits respectifs des créan* 
a> ciers sur les biens des débiteurs y et pour fixer l'ordro 
» dans lequel ils doivent être payés. Il ne peut donc 
3> concerner la nation que lorsqu'elle se présente comme 
» créancière y et poiu: les droits résultans seulement d« 
.a> ses propriétés ou domaines particuliers. 

Mais il ne doit plus en être de même pour ceux 
3» dérivant des contributions publiques y qui sont d'une 
» nature toute différente des propriétés privées. Tel est 
:>y entr'autre> le de oit de mutation qui se perçoit dans 
9) les successions. La nation ne réclame pas comme 
a> créailçière y mais plutôt- comme pojtionnaire d'une 
»> partie de cette succession. C'est un prélèvement que 
» ta loi lui adjuge dans cette circonstance ^ et suivant 
» l'article XY de la loi du 22 frimaire an 7, ce prélève- ^ 
» ment doit se faire sur le produit des biens sans dis* 
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>> traction des charges ^ e^est-à-dîre que ^ ponr fixer le 
3) droit de matation ^ on évalue la succession sans £ure 
» la distraction des dettes. 

» Or^ si la loi soumettoit un pareil droit au régime 
3) hypothécaire j ou ^ ce qui revint au même y si elle 
-» exigeoit une inscription pour en assurer le recouvre»- 
3) ment, il y auroît tout-à-la-fois inconséquence et con- 
» tradiction dans ses dispositions ; inconséquence , en 
9> ce que^ après avoir dit que le droit sera perçu par 
t* prélèvement y sans distraction des charges ^ et safis 
3> concours par conséquent avec les créanciers ^ elle 
3> établiroit ce concours en exigeant une inscription y 
» puisque^ comme je Tai déjà remarqué y les insorip^ 
33 tionâ n^ont d^autre objet que* de fixer Tordre dans 
3> lequel les créanciers doivent être payés. 

3> Il y auroit encore contradiction dans la loi , parce 
3) que y d'un c;ôté y elle àuroit voulu exempter \é droif 
a> de mutation du régime hypothécaire y et qu'elle l'y 
3> soumettroit de l'autre. 

3> Ce droit est donc une créante privilégiée , un préi^ 
«> lèfement en faveur de la nation, qui doit être payé^ 
3> soit qu'il y ait des dettes dans la succession y soit 
ao qu'il n'y en ait pas., et qui^ par conséquent y ne ^ut 
» être mis sur la ligne d'aucune créance privée^ etc. 3> 

Après avoir ainsi démontré que le fisc a un privilège 
pour les droits de njutation dus par décès, S. Exe. 
prouve qu'il ne s'éteint pas par l'aliénation des im* 
meublés de la succession ; que par conséquent l'acqué* 
reur est responsable des sommes dues ; qu'à la vérité 
on ne peut exéicuter le privilège que sur le produit des 
biens y ainsi que le porte l'article ZXXII de la loi du 
aa fiimaire an 7. 


/ 


* 
. Du teBte y la cour de cassation 9 pair son arr^ an ^p 

avril; 1807:9 a aussi fait «né juste application de ces 

pi'kiçipeç^ en décidant ^ue les revenus des iimnetiblèsr 

de la 6^fieis$ion restoîent affectés aukvdroits de mu» 

dation , lorsque ràcquéreur nWoit pas ^urgé (1)^=^ 

^LWrét est rapporté. «u 'ilefpor^oj/^ €i^ Juriaprudeno^^ 

XV. Quant aux contributions dirèclses y fb privilège 
du tFésor public se ti^ùve défixâtivemeni fiiKé par ia loi 
(du '1-2 Novembre 1-808^ asndi.conlçue ^ 

Ai^^ i®*>. ce Le .privilège du trésor .public > pour le 
^ reaouvi^n^nt Aes contributions directes > est réglé 
^ ainsi qu'ail suit) €t s^exetçe avant toiit aiilre ; 

» 1*. Pou^ la contribution ibj^ciére de Tannée échue els 
^ de ra.nnée courante ^ sur lesréjcoltes ^ fruits , loyers et 
» revenus des biens immeubles sujets à la^ contribution { 

» û^> Fe^ur Tannée écbu^ et Tannée courante des 
^ contributions mobilières, > des |>ortes et fenêtres ^ 
^> dels patentés > et toute autre ^coniributii^ directe et 
» personnelle ) sur tous les meubles et autres efiêts mo^ 
» lÂliers appartenant aux Redevables ^ en quelque lieià 
3» <ju^ils se trouvent^ 

2. » Tôuâ fermiers ^. locataires ^ receveurs ^ écond* 
3» mes y notaires ^ commissaires-priseurs et autres dé^o» 
3» sitaires et débiteurs de deniers provenant duthef des 
3» redevables y et afifectés au privilège du trésor public ^ 
7» seront tenus ^ sur la demaiadequi leur en sera faite ^ 


(i) Il enserôit sans doute de mèmér, si le tiers-àcqùérénr sMtoît 
Wné ^ faire transcrite sdn contrat sans faire les notifications près-» 
critcs pour puraer 5 car , aux l^n^cSfde l'article a 18a , la transcription 
«cille ae purge pas. 

• ■ 3 
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y> de pajrer j en V acquit des redevables ^ etsiir ie mon* 
3» tant des fonds qu'ils doivent ^ ou qui sont en leurs 
a> mains j jusqu'à concurrence de tout ou partief des 
» Contributions dues pàrcès derniers; les quittances des 
3> percepteTirs pour les sommes légitimeQient dues 
3) leur sei?ont allouées en compte. 

3. » Le privilège attribué au trésor publie pour le 
a» recouvrement des contributions directes ne pré}u- 
afti dicie pas aux autres droits qu'il pourroit e^etcër sur 
» les biens des redevables ^ comme tout autre créancier. 

4* » Lorsque y dans le cas de saisie de meubles - et 
y> autres. e^ets mobiliers y pour le paiement des eontri- 
» butions y il s'élèvera un^ dem'ande en revendication 
» de tout ou partie desdits meubles et eÔets , elle ne 
>» pourra être poiiiée devant les tribunaux ordinaires 
» ^qu^après avoir été soumise y par l'une des parties in- 
:i téressées y à l'autorité administrative y aux termes de 
3» la loi du & novembre 1790. » 

XVI. Il résulte de cette loi que le privilège du trésor^ 
soit pour la contribution foncière y soit pour celle mobi^ 
lière^ ne pprte jamais sur les immeubles ; que, pour 
ceux-ci y les droits du trésor sont ceux d'un créancier 
ordinaire y obligé de venir par concurrence* 

Mais aussi sur les meubles y c'est-à dire sur les ré- 
coltes, fruits, etc. lorsqu'il s'agit de contribution fon- 
cière ; et sur les effets mobiliers ,lorsqu^il. s'agit decon- 
tribution personnelle mobilière: ses droits sont absolus 
et priment tous les autres créanciers privilégiés^ Ce sont 
les termes de l'article 1". 

Cependant il nous semble que quelque générales 
que soient ces expressions , il Ëiut les ^tendre de 
znanière à ne faire venir le trésor qu'après les frais de 


« ... 

justice .Ceux-cî ^ en efifet ^ depuis le Code &e Procédure ^ 
n^entrent plus dans la distribution ^ mais doivent être 
distraits auparavant par Tofià^^ier qui a fait la saisie J 
(Art. 657.) . > . 

Art, aogg. Les pri^téges peia^ent être sur les 
meubles ou sur les immeubles. 

Nous ajouterons ^ et tout-à-la-'fois sur les meubles et 
les immeubles 9 comme ceux désignés en Particler aioi«j 

Section première» 

Des Privilèges sur les meublés ^r 

Art. âioo. Les privilèges sont ou généraux ou 
particulier^ sur certains meuhles. 

Des Privilèges généraux sur les meubles. 

Art. 2101. Les créances privilégiées sur la gé-* 
néralité des meubles sont celles ci-après expri^ 
mées , et s* exercent dans l'ordre suivait-* 

1^. Les frais de /justice ;. 

2^. Les frais funéraires ^ 

3^. Les frais quelconques dâ la dernière maladie'^ 
concurremment entre ceux à qui ils sont dus ; 

4^. Les saUdres des gens de service , pour Vannée 
échue et ce qui est dû sur Vannée courante ; 

5®. Les fournitures de subsistances faites au tfe- 
biteur et à sa famille , savoir: pendant les six 
éhrniers mois ^ par les marchands en détail. 


3* 
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tels que boulangers, houchen. H autres i et 
, pendant la dernière année , par les màitres de 
pension et marchands en gros. 

I. Ayant de £ûre connoître en particulier cliacun<» 
des créances ^ui ont privilège sàr la généralité des meu- 
bles y qu^il nous soit permis de faire remarquer ces ex» 
pressions de notre article : et s^exercenû dans l'ordre sui^ 
vunt) elles indiquent le rang que doit occuper chaque 
privilège j et aussi faut-il bien prendre garde au n^. de 
chaque disposition : le premier Temporte sur le second^ 
et ainsi de suite* 

1®. Le$ frais de justice • 

On appelle frais de justice ceux qui ont été faits y ainsi 
que le remarque Domat ( loc. cit. , sect. 5j art. 25 ) ^ 
pour la cause commune des créanciers ^ pour conserver 
leur gage ou pour le discuter ^ ou pour la collocation dee 
sommes provenant de la vente du "gage. Diaprés cela 
pn doit' regarder comme tels les frais de scellés , dUn* 
ventaire ^ de vente ^ de liquidation ^ ceux faits pour 
actes conservatoires, par exemple pour interrompra 
une prescription qui allbit être acquise contre tous lé^ 
créanciers , pour écarter une demande en revendica- 
tion du gage commun formée par un tiers ; en un mot, 
tous ceux qui ont eu pour objet Pintérèt commun des 
créanciers.Geûx donc qu^un d^entr^eux auroit faits pour 
sou intérêt personnel , par exemple pour acquérii* un 
titre oji rendre sa créance exécutoire^ ne sàuroient 
jouir d'un privilège autre que celui qui est attaché' à la 
créance^ dont ils ne seroient que Paccessoire. 

De plus , il faut remarquer que le privilège dont nous 
parlons n^est accprdé qtiVux frais qn^on auroit eu sgin 
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de faire constater par une taxe légalement faite ; lés 
autres ^ loin d'avoir quelque» préférence , ne peuvent 
pas être exigés et ne sont réellement pas diis; 

D^àprès Farticle 65 j du Code de Pi'océd'nre y les frais 
£éiits pour parvenir à la vente du mobilier sont moins 
un privilège {pi^un prélèvement qyie fait l'officier minis<* 
tériel qui a procédé à la saisie ; celui-ci^ en efiët^ Sans 
attendre- la? distribution; qui doit avoir lieu entré leâ^ 
créanciers 9 se paie lui-même sur le produit^de la saisie ^ 
et Ëiit distraction de ce qui peut lui* être 'légitimement 
dâ d'après la taxe. 

Quant anx^ais faits pour parvenir à la vente fîircéé des 
inu^uUes , les articles yi6 etyâ^ établissent irrévoca- 
blement leur privilège , et par suite le droit de s'^i faire 
payer par préférence d tous- autres- créanciers* 

Voy. du reste ce que nous avons dit sur l'article ao^ft^ 
relativement aux frais faits par le trésor publie. 

a*. Les frais fanéf aires, 

H. On donne ce nom à toutes dépenses faites depuis 
la mort du débiteur jusqu^à sa sépulture inclusivement». 
Pour que le privilège existe tel que cet article l'établît y 
il faut que les &ais se trouvent en rapport avec la nais- \ 

sancoy le rang^ la fortune qù^avoit de son vivant le 
défunt (i) ; et s'ils étoientexorbitans y faits jpar orgiieil ou 
ostentation , le privilège devroit êtrerestr^t à ce qui se*^ 
roit jugé raisonnable et juste» C'est la disposition de la^ 
loi i4x §• 6, S. de Relig. et Sumpt. Funer. , JEquum 
autem accipitur ex dijgnitaie ^us quifunerktus est, ex causa, 
ex temppre^ exhonâfide, ut. ne.queplus imgutetuKSumptûi 

\ 

(i) Sumptusfuneris^arlHtranturpTcf/itcuîiatihus veldignitatû 
ékfuMCtL Lu. t%f%»5 yff de E(elig..ett$umpt^F«iiex«. 
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jrominej quimfçLctum est^, neque t,antàm quantùmfactùm esip 
si imtaodiçè faciun est.lXga, seroit de mjême^si.c^s folles 
dépenses ^voient été faites par ordre du défunt. Les yo*- 
iontés dçs mourans doitent s9o[i^ doute être e^i^utées y 
wiais ea tant qu'(,U,» ne nuweat ïK>int à de^ tiers : 
Quid.ergo si ^ tfçiuufafe testatoris impei$sum est^ scien^ 
tiv'f^ psi née voiuntatçxn fnqueffààr/i , si res ^grediatur 
justam sumptis /atipnfB.m:^ ï*» ^4^ S» ^m ff fiod* -*- La loi 
romaine ( L« 17 > ff- do Reh.*.Auce.* Jud. ) ejxoiàoïl ce 
privilège nou^seulçolent pour l^s irai& fûts pour le 
débiteur lui-même j mais encore pour ceux qu^iL avoit 
été obligé de faire .pour la 'Sépulture des siens. Mais. 
nous ne pen9on3 .pas qu^on doive suivre sa dispo- 
bition ; il faut 9 en effet ^ restreindre le privilège dont nous 
parlons y aux Irais funéraires faits pour la personne 
même du débiteur» 

Noua avbne dit ^ dans nptre définition A9%^ frais, fimé- 
raires , quVn ne devoit donner cette dénomination 
qu^aux dépenses faites depuis la mort du débite^ur jus^ 
qu^à la sépulture inclusivement. De -là il iaut tirer 
cette conséquence f que les firais faits pour élever un 
cénotaphe ou tout autre monument fimèbre^ ûe sau* 
roient jouir non plus d'un privilège. 

m. Autrefois le privilège des.irai^ funéraires étoit 
placé au premier rang : impensa funeris omhe creditum 
solet prœcedere, (^L. Impensa ^5, f£, de Kelig, et Sumpt,^ 
Aujourd'hui il n'occupe que le troisième y et se trouve 
primé par les contributions directes et les fixais, de 
justice. 

ly. Sous l'ancienne législation on avoit élevé des 
difficultés sur la durée de l'ajctia9.,qu'ay oient les .en^re^ 
preneurs des pompes funèbres ou tQutt antretpersonne 
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qui avoit àTanc J les /rais fiméraires ; et ce li^est que 
k par uÀ arrêt àe i6^3 qu^on Favoit regardée comme an- 

f naloé Im Goda Napoléon, ne s'explique pas d'i|ne ma- 

nière positive sur cet objet ^^ et on doit présumer que ^ 
comme toutes les autres actions dont la^urée n'est pas 
expressément limiliée j celle-ci petit être exercée pendant 
trente ans. ( Voy. Partîcle 226a. ) ' 

V. Enfin^ observons que lorsque les frais funéraires 
ont été £>ufnis par plusieurs personnes, celles-ci viennent 
toutes par concurrenee pour le Remboursement de leur^ 
avances, isuzvant la règle de Farticle 2097, que W 
créanciers .privilégiés qui sont dans le même rang sont 
payés par concurrence. 

3°. Les frais quelconques de la dernière maladie y con^ 
curremment entre ceux à qui ils sont dus* 

x 
X 

J.: Soiis cette dénomination on doit comprendre 
toute espèce de dépeneies faites durant la maladie à 
la suite de laquelle le débiteur est mort. Notre article 
^st général et ne peut gu^re souffiir de restriction ; ce*- 
pendant o(n peut se demander si , comme dans Tar- 
ticle précédent , ces frais ne^ivent pas être restreints 
lorsqu'ils sont excessifs et qu'ils dépassent ce que per- 
tnetloit de &ire la fortune du malade? Nous distinguons^ 
les dépenses qu'exige sa situation, d'avec celles qui ne 
seroient faites que pour satisfaire son caprice; Les pre- 
mières , celles que son genre de maladie paroît exiger , 
les ren^èdes par e^^eniple , sur-tout lorsqu'ils sont or- 
donnés fpar dés gens de l^'art^à quelque prix qu'ils s'é- 
lèvent, J9l:|i$$ent du privilège pour leur restitution. Mai& 
pour les dépenses suggérées par quelque caprice^ il faut 
voir si elles, sont modiques et si la fortune du malador 
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peut, Itfî. permettre de les faire ^/ôu bien si elles sont 
exorbitantes, et peit^v^nfe étre^ .regardées comme iblles j 
aans le-pismbf cas ., conane on. ne peut sani dutetë ou. ^ 
sans^ manquer de< complaisance ]es. vefuseï; au malade>. 
il est )uste que celui qui en. a fiiit les aTanses'^ un 
pi^ivilége pour. leur paiement j dans le second^ au cûn« 
traire^ il semble qu^on ne poumcdit^sans blesseriVintérêlï 
des créanciers ^ accorder un^' privilège j voilà pourquoi! 
nous croyons que ceux qui en. anrdient fait les avance» 
XLe seroient colloques^ pas pidvilége que pouv ce qui se-v 
xoit jugé raisonnable et juste ;- qùe> pour' le, surplus, 
ils viendiToieiï.t par concurrence avec les/autxes créan.-% 
ciersV 

II, D'après ce que nous venons de dire ^ il /àutJ 
mettre au rang des frais de, dernière maladie les avances, 
des apothicaires ^ les honoraires des médecins et chir- 
rur^ea^^) les salaires des[ gapdb-malkcies. Mais* oit 
doit obsewer que dans ces cas le privilège H?es»t accordé' 
qu'autant que-ieur action est formée , savoir î- pour les 
trois premiers^ dans Pannécuà compter des dei^nières. 
fournitures et visites;* et pour les derniers, ^/dâns les si:(: 
mois qui ont suivi Tépocipieoùils ont cessé dé sjeFvira. 
(Art. 3271 ^ 2272. y 

Quelques personnes oât cvvt qu^n- d^vôîl? âûssil 
mettre au rang de ces firais les fournitures feif^spav 
les bouchers durant la dernière maladie ; mais cette 
opinion est erronée et* se trouve clairement combattue 
par le dernier paragraphe de naître article sioi j où le 
législateur n- accorde i:éell^lnent de privilège- pour lès. 
&umitures faites par les marchands en détail^ tek que^ 
boulangers.^ boiichei;s y qu'a^rjèss.los £r^6,de demtièr^ 
maladifi.. 
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' IH. Enlîn^nous bbserTerons* qia« le priVirég» Jont 
i^^ns parlons n^iest accordé que pour les frais faits du-^ 
rant la dernière maladie. Ceux qui seroien| faits pour 
le traitement d*uhe maladie chronique qui auroît été^ 
infiniment longue y qui par exemple auroît duré trois, 
ou quatre ans^ ne sauroient Jpour lenrtolialité) entrer . 
en taxe , quoique le n!ia)ad;ecn iïâft mort^- on doit s-^àt»- 
tarcber alors à coiino&re Pépoque où la maladie s^est -- 
aggrayëe au point- Ae menacer te malade dNine naort 
prochaine ^ et ce sont seulement les firaiis raits âepui& 
cette époque qui doivent jouir d'^un privilège if paa:c« 
qu?on.pQut regarder comme le* conuaot,encemeni de 1^ 
dernière, maladie Iç changement qui s^est opéré dans 
la santé du malade j autrement ce prisrilége^ qui grève 
même ceux antérieurenxentacquis^ et qui n'est accor^é^ 
comme l'indiquent les orateurs du gouvernement e^ 
du tribunat ^ que parce que les frais sont ordinaire* 
ment modique ^ préjudi.cieroit beaucoup trop aux au^ '^ 
très créanciers*. 

4^« Lés salàù^es diBS gens dé serviice pouKPann^e échue 
4ù ' ce qui est du sur Pannée courante (i) . 

Qu'èntend-oh ici par gens de service ? Est-ce gêné* 
valem^ittous ceux qui travaillent chez autrui^ ouseu>^ 
fement ceux qui sont îoués à Pannéë , et qu'on con* 
acte sous lé nom de' domestiques ? Jl nous sembla que 
ceit^ést qu^âces dbrniers qii^on doit accorder le privi- 
lège î Particle Uaccordb aux gens de service y* et ceux 
qui travaillent \ |$i, jjpi^rnée ne sont pas compris soua 
çett^ diénomiBationi)^ mais sent connus sous le nom 

t 
^ m - . ■' H ' I ' I > ».. ■ « < ■ 

^i) ^Of .. TActie de iu:>toriél4 du.G]|àidetd9 Paris ,.du 4,«oùt i6^« 
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d'ouvriers (1)5 or les ouvriers n'ont pas de privilège piar 

le paiement de leurs journées ou de leurs salaires (tJjL 

DVprès cela y jouissent seuls de ce privilège les gens à 

gage, tels quedomestîques , portiers , irotteurs et autres, 

qu'on loue à l'année et qui demeurent dans la maison* 

Ajoutez que oe privilège n'est accordé que pour les 

salaires ; les avances que pourroient donc avoir faites 

* des domestiques ^ des maitres*d'liàtel par exemple, né 

, jouiroient d'aucune préférence ^ et ceux-ci ,^ pour leur 

recouvrement. , viendroient par concurrence avec le^ 

autres «réancierp . 

5^. ÏjCs fonrnitures 'de subsistances faites au débiteur 

^et à sa famille y savoiri pendant tes^six derniers mois, par 

les marchands 'en'dëtaily tels que boulangers , bouchers et 

Autres y et pendant la dernière année , par les maîtres d» 

pension et hiahcKands en gros. ' 

On entend par fournitures , les avances qu'uli mar« 
cliand en gros ou en détail fait ï quelqu'un pour servir 
à sa subsistance et à celle de sa famille. Nous disons 
un marchand , parce que si les fournitures étoient faites 
par de simples particuliers •non.marofaands^ ilsnie joùi«- 
roient d'aucun privilège pour.leuc recouvrement. Nous 
n'expliquerons pas ce qu'on entend p^r marchands en 
V gros ou en détail , il suffit de recourir au Code deComl- 
meroe {Tit. P**. ) pour s'en faire une idée ; -mais, nous 
ferons Remarquer que le privilège que ce numéro d^ 
notre article accotdç aux maîtres 4^ pension.^ est en 

^ (t) Ce qui pfoare ^qa^ôn né doit pas éntaudre par gens de scrrice 
les peraonnea qni 4i«Tailleiit à la joumét ,çC?est qiw rartické 3171 n» 
leur donne que le nom de f^ens de travail* 

(a) Ainsi jugé par Tarrêt du 19 décembre 17Ô1 , que nous rappotte% 

\ 


parfaite harmonie avec les actions q^ineUloi lêur-^onne^ 
En effet, on v^ît •(Art.aa7a) que «leurs actions so 
prescrivant par nn au , J,eur priviléjge ne peut pa$ $^é- 
tendre à des sommes dues pour le prix de Ja pension 
des années antérieure. Mais quant aux marchands, en 
détail , leur privilège ne s^étend pas aussi loin que leur 
action y et on les verra souvent colloques par privilège 
pour les six derniers mois de fournitures^ et venir en- 
suite par concurrence pour les autres six mois pour 
lesquels ils peuvent utilement actâoilner. (Art. aaya.) 
Rem^^rqifonis'encore que le privilège dont nous piar- 
Ions n^est accordé qu'aux maîtres de pension ^ et ixon 
aux ^maîtres et instituteurs des sciences et arts qui don^ 
nent des leçons aux mois et au cachet ; ceux-ci n'on| 
qu'une simple action qui ne jouit d'aucun privilège. 

O B6ER V A Tï O W. 

A ces privilèges sur la généralité des meubles , Tar* 
ticle a de la loi au 5 septembre 1807 , relative. au. re-» 
couvrement des frais de justice en matière criminelle ^ 
correctionnelle et^de police 9 en ajoute un autre ^ celui 
des sommes dues pour la défense personnelle de^s com 
damnés ; mais ce piivilège ne s'exerce qù'iaprèâ . ceux 
désignée aux articles 2101 et 2io2« 

S. IL 

* 1 

Des Privilèges sur certains meubles. 

Art. 2102. Les créances privilégiées sur certains 

meubles sont : 
1^. Les loyers et fermages des immeubles suf les 
JruHs de la récolte de Vannée , et sur 2^ pfi;jEi 
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de tout, ce qm garnit la maison louée ou là 
ferme , et de tout ce qui sert à V exploitation de 
Id fermé ; savoir , pour tout ce qui est échu , eê 
pour tout ce- qui est à échoir ^ si les baux sont 
authentiques > ou si, étant sous signature pri^ 
n)ée , ils ont une date certaine ;* et , dans ces 
deux cas , les autres créanciers ont le droit de 
relouer la maison ou la ferme pour le restant 
du bail j et de faire leur profit des baux ou 
fermagej$ , à- la charge toutefois, de payer au 
propriétaire tout ce qui lui serait encore dû} 

I. Le propriétaire d'un héritage donné à fermé con- 
serve un privilège sur tou« les fruits qui en proviennent^ 
parce que , ootnme FobseWe fort tien Domat ; ife sont 
censés ê^e sa propre chose j^u^q^'i^LU paiement du prix 
de sa ferme. En outre ^ notre article ^ contre- la disiposi* 
tion de la loi romaine , ajoute à-cette.pré£érénç<e,3ui: 
les. fruits de la ferme un privilège sqr le prix.de ce qui 
la garnit et de Jput ce quùsert à son exploitation : 
par où Ton peut voir que ^ quoique suivant l'article. 5;a4 
les ôhjets qui garnissent une ferme ^ et ceux qui ser- 
vent à son exploitation 3 tels que les animaux att^ché^ 
à la culture ^ les ustensiles aratoires • etc. soient im- 
meubles , néanmoins ils sont îei regardés comme meu- 
bles. A la vérité cet ameublissement ne doit pas paroi tre- 
extraordinaire^ parce que ces objets n'étant immeubles, 
que par destination >, ejt parce qu'ils sont l'accessoire 
d'une chose uiimeublé par sa nature ^ ils doivent perdre 
ce caractère fictif « dès que par une saisie ils sont sé^ 
parés de la férmet ( Voyez ce qile' nous en dirons' ^uï 
l'art, ai iftr) v •/ ^ 
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IL l»e privilège du propriétaire porte sur tout ce qui 
garnit ,1a ferme ^ et par conséquent tjant sur le mobiliec 
du fermier que sur tout, ce qui est destiné à Tusage àm 
la ferme. . M^s nous ne penson^ pas qu^il doive s^é- 
tendre jusqu^à grever les objets qui n^appartiendroient 
pas. au fermier y et qui ne seroient chez lui que poiy: 
peu de temps ; c^est ^ussi ce que paroit avoir adopté 
le conseil y lorsque y sur la proposition de M« JoUivet y 
il a, décidé que la disposition de notre article ne de-^ 
voit pas s^étendrç aux troupeaux de moutons que. la 
fermier hivernoit dans la ferme , sans qu^ils lui appàr-» 
tinssent. 

Cependant il ne £a.ut pas non plu$. ftù'p prendre à 
la lettre Texception que nous faisons à'XQDtre article; et 
B^il se présentoit des cas où le propriétaire'.eût pu légi- 
timement penser que* ces objets appartenoiént au fer- 
mier y il devroit jouir du privilège. 

m. Le propriétaire jouit également, de son privilège y 
tncore que sa ferme ait été sous-louée. Il ne peut en 
effet dépendre du fermier de diminuer ou anéantir 
son droit. La généralité des expressions de notre arti- 
cle y sur tout ce qui garnit la firme y ne laisse pas d'équi- 
voque } et il ne peut guère y avoir de difEcùlté que sur 
retendue du privilège. En effet ^ on doit se ^mander 
fil le propriétaire peut saisir les fruits ou les meubles 
du sous-fermier pour tout ce qui lui est dû , ou seule- 
ment pour ce que le sous-fermier doit au fermier prin- 
cipal? L'article ir^53 poite : ce Le squs-|ocataire n'est 
» tenu envers le propriétaire ofk jusqu'à concurrence 
)> du piix de sa sops-location dont il peut être débiteur 
» au moment de la saisie^ et sfus qu'il pi^isse opposer 
^ des paiemens faits par anticipation, p S'il. ne s'agis- 


soit ici que de loyers de maisM^^^ sans âôuté que cet 
article seroit décisif ; mais nous parlons de fermages y 
et cette disposition nVst pas répétée sous le tHre dçé 
régies particulière/ au4§ baux à fsrme. Dira-t-on néan- 
moins qu^y ayant les mêmes raisons de décider ^our 
les baux à ferme y que pour les baux à loyers j sur-tbut 
pour ce qui garnit la ferme ^^ on doit adopter la même 
décision ^ suivant la maxime ubi eadem ratio , iBi 
eadem decisio ; . que le propriétaire de la ferme ^ 
comme celui de la maison louée ^ doi^s^imputer de nV- 
voir pas surveillé ses intérêts et arrêté le prix des sous- 
fermages entre les mains du sous-fermier? Ces raisons^ 
et beaucoup dVutres qu^on pourroit encore donner j 
ne détruiroient pas la conséquence qu^on tire de la 
position de Tarticle 1^53; placé en effet dans la sec* 
tion II duLouage^ intitulée : des règles particulières aux 
baux à loyers y il ne peut s^appliquer :qu^à cette^ espèce 
de bail; puisque le législateur , dans cette section , dé- 
termine les règles particulières et exclusives du bail. à 
loyer 9 comme il fixe dans la suivante celles du bail à 
ferme. D^ailleurs 7 il y auroit cette différence' frappante 
entre les deux espèces de baux ^ que dans celui à* loyer 
le propriétaire n^a qu^un droit de préférence sur les 
meubles qui garnissent la maison ^ tandis que dans les 
jbaux à ferme on poun^oit^ ainsi que Pobserve Domat^ 
titre des Hypothèques ^ Section Vj n®. 12 j le regarder 
comme étant propriétaire des fruits jusqu^au parfait 
paiement des fermages. Ainsi ^ si nous n^avions que les 
lois que nous venons cre citer , il est sûr quHl faudroit 
tenir que le propriétaire pourroit saisir' tout ce qui 
garnit la ferme et tout ce qu^elle produit ^ encore que 
le sous-lermier ne dût rien au fermier principal y ou ne 


HYPOTHiCAIKE. 47 

lui dût qu'une sonime moindre que celle rëclamée par 
le propriétaire ; mais le Gode de Procédure ea a autre<j 
ment décidé par son article 820 ainsi conçu : ce Peuvent 
aa les effets des sous-ferpiiers et sdus«locataires /gai:^is- 
» smt les lieux par eux occupés j et les fruits des terres 
a> quHls sous-louent y être saisis-gages pour les loyers ' 
a> et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils 
» tiennent; mais ils obtiendront main-levée ^ en justi- 
» fiant qu^ils ont payé sans fraude /et sans qu^ils 
» puissent opposer des paiemens faits par antici^ 
9» pation. )) 

1Y« In4épendammentdu privilège^ que la loi donne 
au propriétaire sur ce qui garnit la ferme où sert à son 
exploitation 7 il jouit encore d'un droit de préférence 
sur le prix du sous-fermage; car^ en supposant qu'un 
autre créancier du fermier ait ^t faire une saisie-arrét 
des deniers dus par le sous-fermier ^ le propriétaire devia 
être colloque avant tous autres ^ comme il le seroit sur 
les fruits ou autres objets dépendans de la ferme. 
( Code de Frocéd. ^ art. 661 . ) Dans ce dernier cas son 
privilège passe même avant celui des frais de poiu:* 
suite (i). (/Wi/. 9 art, 66û. ) 

"V". Observons néanmoins que le privilège (Jue le pro- 
priétaire a sur les fruits de la ferme ^ ne doit s'entendre 
que de ceux qui sont encore pendans ^ ou encore en, 
la puissance dufernaier; si celui-ci les avoit vendus et 
livrés à un acheteur de bonne foi ^ on ne pourroit les 
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(1) lAi généralilé âoftezprossions de l^anicle^^Byii ioi du la no- 
Tcinbre 1808 ne permet pas de douter que lli ^ridnége de la con- 
Uibulion directe ne prime celui di» propriétaire. Il povte;, en effet ^ 
qjae « le privilège du trésor public , pourle itecouvrement des con* 
» tfijbutioaa dir«Qtef , • . . • .s>^«rc« uyam -tout autres » 


rev^nàiquer': c^est la conséquence qu^on doil; tkiër du 
quatrième alinéa de notre article» . 

De même il faut remarquer qu^ ^ suivant notre ar« 
ticle., le privilège ne s^ezerce que sur les fruks de la 
récolte de Tannée. Ainsi ^ en supposant qu^un propriéi 
taire fasse saisir pour les fermages de • cette année les 
fruits de Tannée dernière ^ il n^auTa pas de privilège sur 
le prix en provenant ^ mais viendra en concurrence 
avec les autres créanciers (i). 

YI. Jusqu'à présent nous n^^yCins parlé que des baux 
à ferme. Il nous reste à faire quelques observations sut 
les baux à loy^s ; elles seront courtes ^ parce que tout 
ce que nous avons déjà dit^s^applique à cette dernièro 
«spèce de baux. 

L'article %\oi2. accorde au propriétaire de la maison 
louée un privilège sur le prix de tout ce qui la garnit y 
c^est-Â^dire sur tout ce que le locataire a apporté dans 
la maison ; ainsi son privilège s^étend non-seulement 
sur les meubles meublans ^ mais encore sur toi^s les au- 
tres efiets ^ tels que les tableaux d'une galerie ^ les por-* 
çelaines^ etc. \ mais il faut en excepter les choses dècla* 
rées insaisissables par Part. 5^2 du Code de Procédure y 
Fargent comptant ^ les choses incorporelles , telles que 
les obligations | et généralement toutes les choses qui 
étant cachées n'ont pas dû et n'ont pas pu être regar- 
dées par le propriétaire comm^ un gage. 


^i] Quoique la loi , en parlant du prÎTÎlége sur les fruits et les effets 
«la fermier, ne iM^l^brue le ppopriétaire , il est à présumer qd^elle a 
également enienCB acûprder ce droit au fermier cpii auroit séus-affer-^ 
mé. Celui-ci , en effet , présente la même faycur qœ le propriétaire , 
et doit par conséquent jpoir du même priTÎlége pouv le prix de* seft* 
fermage. Foy* PoTPHa., 'Avk Louage ^ psurt. 4 f i^rt. x, ^ a. 
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vu. Ajoutons encor^ue ce. privilège est accordé 
aux propriétaires de^ bouSques y greniers ^ cousine aux 
propriétaires de maisons ; mais dans tous les cas -il ne 
grève que les meubles et objets qui sont à demeure 
4aus les maison j boutique ou gi^enier ; ceux qui n^y 
seroient que momentanément et pour être bientôt 
ti^ansportés ailleurs | comm^ par exemple un ameuble^ 
ment qu'auroit acheté le locataire pour le faire porter 
en un, auti^e lieu^ nesauroient être affectés au paiement 
des loyersi^ L. y ^ §. i ^ ff. in Quto. Caus, Fig. 3 L. 32^ 
tn^n , ff. de Pig, et Hyp. 

. VIII. Quelques graves auteurs (1) prétendent éga- 
lement que les meubles de ceux que loge gratuitement 
le locataire ne sont pas affectés au privilège du pro-* 
priétaire ; mais je ne saurois adopter cette opinion. Elle 
a été victorieusement combattue par Pothier^ Traité du 
Louage^ part. 4 9 chap. i^ art. i, §. 3 ; et je crois qu^on 
u^a besoin que de lire Particle 2102 pour la rejeter « 
En effet 9 le privilège du propriétaire porte sur tout ce 
qiii garnit la maison louée ^ peu, importe que les objets 
qu^elle renferme appartiennent ou non au locataire^ 
il 8uf£t qu^ils y soient à demeure ^ qu^ils la garnissent y 
pour qu^ils soient frappés du privilège ; s^ll en ^toit au- 
trement ^ il seroit trop facile de soustraire le gage natu*- 
xel du propriétaire. 

IX. Enfin 9 nous terminerons tiùs observations sur 
cet article par le développement facile et simple de ses 
dernières dispositions. Le propriétaire jtîuit du privilège 
sur les objets dont nous venons de parler ^ et ce pour 

- T !■! .--—■■-■■ ■■ -■ ■■ ■^_ — — ■ - - ■ ■ ■ ■■■ ■■ 

(x) DovAT , loc» oité \ Ba9THolc , sur la L. i i , %. ^ ,îi,de Pig- 
'jici. ^ Ba9!9Agi , etc. ) L. 5 y ff. in^Quib, Caus» Pig- 


SOUS semg-prrvé j auroit un priTÎUge pour une aimée 
où son bail n'exîsteroit peut-être plus y quoiqu'il n'en 
eût jamais aucun pour Tannée où il seroiten jouis^ 
sance ^ et pour laquelle on ne pourroit le soupçonner de 
fraude. D'après cela , il fout cbercher ailleurs que dans 
Farticle lui-même l'intention du législateur^ et nous 
croyons la trouTer dans les motifs qui ont ^terminé leg 
deux premièi'es parties de l'article ai 02. En effet ^ on 
▼oit dans la discussion au Conseil , qu'après avoir ac- 
cordé au propriétaire qui a fait un bail authentique ou 
60US signature privée ^ dont la date est certaine y un 
privilège absolu pour tout ce qui est échu y et pour tout 
ce qui est à échoir y on voulut y pour éviter la fraude et 
la collusion y restreindre' l^s drcHts du propriétaire qui 
n'a consen^ qu'un bail verbal ou sous signature pri- 
vée y dont la date n'est pas certaine y et ne lui accor- 
der qu'un privilège pour une année ; or cette année ne 
peut être celle durant laquelle on est réellement en jouis- 
sance ^puisque le propriétaire est alors y et pour cl^tte 
finnée seulement y dans une situation aussi avantageuse 
que celle de celui qui a fait un bail authentique j que 
l'exercice public du bail écarte toute idée de fraude y 
fBt que y comme ce dernier y le propriétaire qui a un bail 
non authentique , ayant la propriété des fruits ou un 
droit de gage sur les meubles jusqu'au parfait paiement 
des fermages ou loyers y il n'avoit pas besoin que la 
loi lui accordât un privilège qu'il avoit 'déjà. Ainsi il 
est à présumer que y voulant ajouter au droit que 
donnoit la qualité de propriétaire, oïl n'a pu le 
faire que pour les fermages ou loyers à échoir y et 
pour lesquels sa qualité ne fournissoit encore 'au- 
cun privilège. D'après cela | il peut arriver que | 


\ 
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quoique notre article ne paroisse accorder priTilégè au 
propriétaire qui a consenti un bail sous signature pri* 
vëe^dont la date n^est pas certaine , que pour une ann«e^ 
celui<i Texeroe cependant pour deux; savoir pour Tan- 
née courante ^ et pour celle qui la suit (i). 

II. Mais reste encore à savoir si • dans ce dernier 
cas 9 les créanciers du fermier ou locataire peuvent ^ 
comme ceux de celui qui a un bail authentique , sousr 
affermer ou louer à leur profit jusqu'à l'expiration de 
Pannée pour laquelle le propriétaire a piàvilége. Nous 
le pensons ainsi ; car ^ quoique l'article ai 02^ n'accorde 
cette &.culté qu^aux créanciers de celui qui a un bail au* 
thentique^ néanmoins on ne peut refuser aux autres le^ 
di'oit de conserver leur gage. Les mêmes motifs de dé- 
cider se trouvent dans l'une et l'autre espèce \ et s'il y 
avoit quelque chose à ajouter , ce seroit en faveur des 
créanciers de celui qui n'a qu'un bail sous seing-privé ^ 
dont la date n'est pas certaine ^ puisqu'il pourroit quel- 
quefois arriver que le bail eût été prolongé jusqu'à l'an- 
née après la saisie , d^ concert entre le propriétaire et 
le fermier 9 précisément pour frauder les créanciers. 
P'aill^urs il est de principe que tous créanciers peuveùl 
exercer les droits et actions de leur débiteur ^ lorsque 
leur intérêt l'exige, ( Art. 1 166. ) ' 

Le même privilège a lieu pour les réparations 
tocatives , et pour tout ce qui concerne tèxé* 
cution du baiU 

I. On appelle réparations locatives celles qui sont 
déclarées telles par l'usage des lieux , et entr'autres 

i ■Il p t ■ I I I , I I ■ , " I ■< 

(i) f^oyei M. DiLTiNCounT , InHkutçs- de Droit Civil Frati'*; 
Cais i tom. III ^ pag. a43. 
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celles à faire lanx âtres^ contre-cœurs, chambranles et 
tablettes, de cheminée y bu recrépiment du bas des jnu« 
railles , des appartemens et autres lieux d^habltatiôn y 
à la hauteur d'un mètre ; aux pavés et carreaux des 
chambres , lorsqu'il -y en. a seulement quelqueS-uliis de 
cassés 5 aux TÎtres , à moins qu'elles ne soient cassées 
^ar la grêle bu autre accident extraordinaire et de force 
majeure , iont le locataire ne peut être tenu 3 ' aux 
portés, croisées , planches de cioisbn ou de fermeture 
de boutiques', gonds , targettes et serrures. (Art. 1^54. ) 
II. lie propriétaire a aussi privilège pour tout ce qui 
cohceme l'exécution du bail , I^accomplissement des 
diverses obligations que le locataire s'est imposées , mais 
nous devons remarquer que , lorsque le bail est sous 
'seing^privé , et qu'il n'a pas de date certaine, le pro- 
priétaire ne jouit d'un privilège que pour ce qui peut 
*s'exécuter dans l'année courante et celle qui la suit : 
c^est la conséquence du premier alinéa de l'article 

î2il05S. 

Le privilège dont nous parlons a également lieu pour 
'les détériorations survenues par là faute du locataire y, 
et pour tous les dépens, dommages-intérêts qu'il pour- 
toit devoir à cause du bail : jSFoti solùmpro pensionibusy 
sed et si détériorent Tiahitaîionem fecerit culpâ suâ inqui^ 
Hnus y quo nomine ex locato cum eo erit actio , invecta 
et illata pignori erunt ohligata^ Ir«»2j ff. in Quibl Caus^ 
Pig. C'est d'ailleurs ce qu'il faut comprendre par cette 
phrase de notre article , pour tout ce qui concerne Pexé^ 

cuiion du hail^ 

«■ • 

Néanmoins les sommes dues pour les semences 
ou pour les frais de la récolte de Vannée , sont 
payées sur le prix de la récolte s cC celles dues 
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pour ustensiles ^sur le prijc de ces ustensiles , par 
pre/erence au propriétaire^ dans l'un et l'autre 
cas. 

I. Les ^ouyriers et gens de travail qui ne se louent 
qu^au jour ou autrement , ne jouissent ordinairement 
d^aucun privilège pour le paiement de leurs journées 
ou salaires j et ce n'est que par une exception que com- 
mandoit Pintërét de Pagriculture y quW en a accordé 
un à tous^ ceux qui ont contribué à ensemencer les 
terres et à faire lés récoltes ; ainsi les moissonneurs y 
les valets de labour y sont préférés sur les grains re- 
cueillis y les vignerons sur le vin , etc, y et leur privi- 
lège s'exerce avant tous ceux qui sont établis sur cer- 
tains meubles j et ne sont eux-mêmes primés que par 
ceijx désignés en l'article 21 ai. 

Mais obsesvons que les créances dont nous' venon» 
Ae parler n\>nt de privilège que sur le prix de la récolte 
Actuelle et non sur celui des récoltes suivantes ^ que 
par conséquent elles cesseroient d'être privilégiées si 
^n laissoit échapper la récolte qui leur est afièctée.. 

H. Celui quia vendu les ustensiles nécessaires à l'agri* 
culture 9 ou qui a £>umi les fends pour les Ëdre raccom<» 
moder, jouit aussi d'un privilège ^ parce que^ jusqu'au 
paiement^ il est cen^sè en être propriétaire ou avoir con- 
servé sur eux une espèce de gage. Mais son privilège ne 
porte que sur le prix provenu de la vente de ces ustensiles ^ 
et s'il étoit insuffisant pour le remplir de ses droits ^ ih 
ne pouxroit vçoir que par concurrence avec les autres 
cr^ncîers pour ce qui lui resteroit dû. Ajoutons que 
même dans le cas de vente faite sans terme y outre ce 
privilège , le vendeur conserve encore le droit de reven- 
diquer les ustensiles tant qu'ils sont en la possession do* 


/ 
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son débiteur^ et d^en empêcher la reyente pourvu que sa 
reyendîcatiou soit faite dans la huitaine de la livraison,. 
(Art, aïo^, u9. 4- ) 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui gar- 
nissent sa maison ou sa ferme , lorsqu'ils ont 
été déplacés sans son consentement^ et il con- 
serve sur eux son privilège j pourvu quilait 
fait la revendication ; savdtr , lorsqu'il s'agit 
du mobilier qui garnissoit une ferme , dans le 
délai de ijuarante jours / et dans celui de quin^- 
zaine , s^il S'agit des meubles garnissant une 
maison^ ' • - 

I. Anciennement (i) le propriétaire n'avoit de droit^ 
sur lés meubles qui garnissoient la maison louée on la 
ferme j qu^autant qu^ils se trouvoient dans les lieux 
loués ; et ce n^étoit que dans le cas de fraude de la part 
du locataire ou fermier qu'il pouvoit les suivre entre les 
mains des tiers. Parla nouvelle législation^ on a donné 
plus d^étendue au privilège du propriétaire ^ et il peut 
suivre les meubles et effets entre les mains des tiers ^ 
pourvu cependant qu'il exerce sqn droit dans le délai 
ci-dessus fixé (2), A la vérité , notre article y en étal)lis-> 
sant les bornes de la revendication , ne parle pas de 


(i) DoMAT , Loi» civiles ^ Tit. des Cages et Hypothèques ^ 
«ect. 5, no. 14. 
^ (a) La Cour d'appd de Paris , par arrêt du 3 octobre 1806, a dé- 
cidé que le droit du propriétaire s^éteodoit sar tout ce qvi garnissoit 
la maison louée ; que par consé^eot il ayoit droit d^exiger que lea 
meubles enleyés fussent réintégrés , encore qu^il en restât assez pour 
répondre des loyers. (L-arrât gst rapporte au /our/z. diA Fah i3o6;> 

é*. MOI. ) 
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Tépoque où commencent à couiir les quinze ou quâ.- 
rante jomvs y et laiâse indécise la question de savoir si 
c^est du jour du déplacement ou de celui où le proprié- 
taire en a connoissance? Ordinairement la prescription 
ne commence'à courir que du jour où on a connu son 
action et où on a été dans la possil^ilité de Pexercer ; 
mais ici^comme il s^agit de Pintérét de tiers-acquéreurs 
de bonne foi , le propriétaire doit s^imputer ae n'avoir 
pas soigneusement surveillé ses droits ; et d'un autre 
câté la difficulté qu'il y auroit à revendiquer ^ long* 
temps après le déplacement, des meubles qui auroient 
successivement passé en plusieurs mains ^ doit faire 
adopter cette opinion que les expressions générales de 
notre article paroissent favoriser y que la revendication 
doit s'exercer dans la quinzaine ou quarantaine à 
compter du jour du déplacement , et non de celui où 
le propriétaire en a eu connoissance. Mais il laudroit 
décider autrement si Paliénation avoit été faite de mau- 
vaise foi 9 et que le fermier et le tiers acquéi*eur eussent 
mis tout en œuvre pour éviter que le déplacement ne 
vîi}t à la connoissance du propriétaire. Comme ce se- 
voit alors un véritable vol du gage , nous ne doutons 
pas que celui-ci ne pût exercer sa revendication après 
les quinjze ou quarante joura de l'enlèvement , et jus- 
qu'à l'expiration des mêmes délais , à partir du jour 
où il en auroit en connoissance. 

II. Mais si les meubles et effets avôient été déplacés 
au vu et su du propriétaire ^ et sans opposition de sa 
part ^ penseroit-on qu'il pût également exercer sa re- 
vendication dans les délais prescrits ? Suivant notre 
article , le propriétaire ne peut revendiquer les effets 
qui garnissent la maison ou la ieriae qu'autant qu'ils 
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c^t été enlevas sans sTon consantement : J^approbatioit 
^i^presse ou taci(e quUl donne au déplacement est une 
Ter itable renonciation au privilège y et unç fin de noiir 
recevoii;' absolue à opposer à sa revendication ; aussi ^ 
dans notre cas y le tiers acquéreur ne doit pas être dupe 
du silence qu^il a plu au propriétaire de garder y et la 
propriété des efifets se trouve irrévocablemeu,t consolidée 
4in ses mains par Papprobation tacite qu^il ^ donnée au 
4léplaçenient. 

III. Quant au droit du propriétaire sur les fruits de 
la fe;:nie ^ nous avons vu ci - dessus qu^il ne pouvoit 
«tre exercé que sur cqux qui étoient encore pendans 
x>^ qui se trouvoient en la possession du fermier.JSTotre 
article y en elFet , n^accorde la revendication que pour 
les meubles et,effe,ts que le fermier ou le locataire a dé- 
^placés ^ mais non ppur \^& fruits. 

IV. La revendication , dans le cas où elle est admise^ 

■ 

i^st assujettie à certaines formes. Diaprés Pai^ticle 826 du 
<]ode de Procédure ^ pu ne peut y procéder qu'en vertu 
^'une ordonnance du président du trib.unal de première 
instance rendue sur requête^ et les revendications 
qu'on poiu-roit exercer sans l'observation de cette for- 
malité entraîneroient toujours des donunages-intérêts 
.tant. contre la p^tieque contre l'buissier. La requête 
à fin de revendication est simple ; et seulement ^ aux 
formalités ordinairement exigées pour ces sortes d'actes^ 
fin y désigne sommairement les effets à revendiquer. 
(Cod^ de Procéd. y art. 827. ) 

Après l'obtention de l' ordonnance , ou peut procéder 
à 1 a saisie-revendication . 

Les formes à suivre sont les mêmes que celles de la 
çaisie-exécution; ^içe n'est que celui cbez qui eUeest faita 
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peut être constitué gardien (Cor?, de ProcééL^ art. 83o)5 
mais dès que la saisie est fiute^ il faut assigner en va* 
lidit^ devant le tribunal du domicile de cdiiai svst qui 
«lie est faite. ( Ihid., art. 83i . ) 

2®. La créance sur le gage dont le créancier est 
saisi; ' f 

I. Le gage confère à la vérité au créancier le droit 
de se £aire payer par préférence sur la chose qui en est 
robjet 9 mais seulement tant qu'il en est nanti ; car 
si ^ se fiant à labotine foid<e son débiteur ,ou comptant 
sur sa solvabilité apparenl<e ^ il n'en avoit pa« exigé la 
tradition.^ ou après l'avoir exigée s'en étoit' volontaire- 
m^at dessaisi , il auroit perdu toute ^sfkce de privi- 
lège. ( Art. 2076. ) l^outefois ^ si le créancier étoit $an« 
son consentement dépouillé du gage ,il auroit toujours 
droit de le revendiquer ; la force ^ la violence ou la ruse 
qu'on auroit employées pour le lui soustraire ^ne sauroient 
profiter ni au débiteur ni à ses autres créanciers. 

II. Le privilège que donne le gage«au créancier qui 
en est nanti s'exerce pour tout ce qui peut être dû en 
capital y intérêts ^ dépens ^ et tous autres droits acCes* 
soii^s. Les avances faites pour la conservation du gage , 
les dépenses utiles et nécessaires faites parle créancier^ 
jouissent de la même préférence. 

m. L'antichrèse , qui n'est qu'un droit de gage sur 
des immeubles y donne au^si an créancier en faveur 
duquel elle est établie , un privilège sur les fruits produits 
par rimmeuble. Il est vrai que quelques personnes ont 
cru voir, dans le premier alinéa de l'article :2o85 (1) ^ 

(1} Le cséaackr n'acquiert par ce contrat ( celui d'aatichrése ) que 


une déeisîon opposée ; mais leur opinion nous seml!>W 
erronnëe : cet alinéa j en effet j ne dispose des suites de 
Panticbrèse que sous le rapport du débiteur et du créan- 
cier, rintérét des tiers ne paroit eH aucune manière 
avoir été pris en considération j seulement on peut re- 
marquer que dans la première ptirtie de cet article sro85 y 
eii^écidant que Tantichrèse ne s^établîra que par écrit j 
on a suffisamment mis à couvert Tintérêt des tiers et 
indiqué Peffet de ce contrat. D^un autre côté, Targu- 
xttent qu^on youdroit tirer de ce que ^ dan$ notre titre 
des Privilèges, on ne parle pas de Tanticbrèse , ne seroit 
pas plus &ndé^ parce que, dans ce cas , le créancier 
ayant moins un privilège qu'un iiroit de propriété sur 
les fruits produits par Pimmeuble, il n^étoit pas néces- 
saire de rappeler ce qu^avoient déjà consacré les articles 
2o85 et suivans ; d^ailleurs Particle 2091 , en décidant 
que Tantichrèse ne préjudicie pas aux droits qu^on 
pourroit acquérir sur le fonds , indique tacitement qu^il 
n'en est pas de même des fruits. 

IV. Autrefois4(i) on accordoit aussi un privilège aux 
créanciers qui avoient à recevoir des mains d^un dé^ 
positaire des sommes précédemment déposées pour 
leur tenir lien de gage ; aujourd'hui il paroit qu'il n'y 
àuroit de préférence que pour les dépôts existans en 
nature ; et encore , dans ce dernier cas , seroit-ce moins 
un privilège que l'exercice d'un droit de propriété ; car 
on ne doit pas oublier qu'en mettant aux risques et 

U faculté de perceToir les fruits de l'ioameuble , à la charge de les im- 
puter annuellement sur les intérêts , s^il lui en est dû , et ensuite sor 
le capital. ( Art. 3o85. } 

fi) Voye'z les Principes de la Jurisprudence française , paf 
PréTôt de la Janès , tom. I*^ , pag. ao4 } édit. in-i» de x^8o. 
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{>érîls du créancièt les sommes déposées ^Tarticle *25^ 
lui en conserve la propriété. Ainsi y lorsqu^il s^agira de 
régler la préférence entre les créanciers personnels d^un 
dépositaire y et ceux en &Teur ^Lesquels on auroit dépoté 
quelque chose , il &udra examiner si les objets existent 
en nature y ou se trouvent confondus parmi les biens 
du dépositaire ; dans le premier cas y les créanciers qui- 
^voient recevoir le dépât seront préférés y parce qu^ils 
en sont propriétaires ou représentent celui qui Pest; dans 
le second y ils viendrbnt par cbncturence avec les autres 
créanciers personnels du dépositaire ^ parce quHls ne sont 
eax-mêmes que de simples créanciers chirograpbaires. 
Ije dépositaire ne jouit pas non plus d'un privilège 
pour le recouvrement des pertes que le dépôt pf ut lui 
avoir occasionnées y seulement il peut le retenir jusqu'à 
l'entier paiement de ce qui lui est dû. (Art. ij)4^. ) Ce- 
pendant ^ s'il a voit fait des avances pour la conservatioi;! 
de la chose cLéposée y il auroit y mais pour cet objet seu- 
lement ^ un privilège sur le dépôt. ( Art. ai02^ n°. 3, ) 

3®. Les frais faits pour la conservation de la 
chose ; 

On doit entendre par - là non-seulement les frais 
qu'un créancier auroit lui-même faits fft>ur conserver 
la chose de son débiteur^ mais encore les sommes qu'il 
lui auroit prêtées pour ee même pbjet^ seulement il 
nous semble qu'on peut induire de l'article 2io3^ n^.^ 
et 5 y que pour jouir de ce privilège le créancier dev^ 
faire insérer dans Tacte de l'obligation que le prêt a 
/été £ût pour fournir aux frais nécessaires à la conser* 
vation delà chose. ( ]j» 25; iEF, D^gfb. Çrad. \ L. 5y ti^ 
Qui pot, } 


I 
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Ajoutons que la loi n'accorde privilège que pour le» 
finis faits pour la conservation de la chose ; d'après cela^ 
ceux qui auroieidit été faits pour FaméKorer ^ Peilibell'ir , 
encore qu^ilslui eussent donné une plus grande valeur, 
ne jouiroieBt d'aucune préférence; et celui* qui en 
auroit feit les avances ne seroit payé que par con- 

curtence atec les auti^es créaitciers chirograpfaaires (i). 

. . i , 

4**. Le prix d'effets mobilier?, j^on payés , s'ils 
sont encore en la possession du débiteur., soit 
quil eUt acheté à terme ou sans terme^ 

Si la ojente a été faite sans terme ^ le ^vendeur 
peut même revendiquer ces effets tant quils 
sont eh la possession- de l^ acheteur, et en em^ 
pêcher la revente y pourvu èfue-la revendication' 
soit faàe dans la huitaine de la li^aison , eu 
que tes effets se trouvent dans le même état^ 
dans lequel cette livraison à été faite. 

I. La vente est parfaite par le seul consentement des 
parties^ et la proprié té est acquiseàPacquérein* dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix. Le vendeur y par 
ce .seul aét^^.p^pd tous ]££s. d,i;oits qu'il avqitj) e^ "un 
siiople privilège est la seiile .chose qu'il conserve ppur, 
^S9urer ^upaiemenlr; encpre , pour qu'il puisse vala- 
blemeoit l^qx^rçer * faut-il que les objets vendus se trou- 
jnt en la possession de l'i^cquéreur ; car si celui-ci 
en étoit dépouillé par $vljit^ d'une aliénatio]:!^ onéreuse, 
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' (i) NëànmotBs , si eeopi a été fait pour améliorer Otf embeUir ]« 
chàse poaVoitHacilèmel^l^eSidépajner ^ celui qui a fait lesdép^x^ses aii- 
roitune action en répétition et ua droit de préférence sur tou« k| 
aotrec créanciers. 
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&\x gratuite ^ les dri»ts du Tendeur seroient absolument 
anéantis ^ et| il ne pomroil lee revendiquer sur des tiers 
qui ont pi» valablement les acquérir y et entre les mams 
desquels ils sont p^is^s libres de toutes charges j sav- 
vant la maxime^ qne les meubles n'oBi pas de smtepar 
hypothèque, 

II. Autrefois le vendeur nVvoit de privilège que 
lorsque la vente avoit été faite sans tenftie (i) ; on doit 
voir par notre arfoole que cette condition 6St-indi£Eë« 
rente ; et soit que la vente ait été faite avec ou sans-terme y 
le vendeur joiiit ^u jours de son privilège ^ si lesr obj^ets 
vendtiâ sont encore en la possession de Facquérenr. A 
la vérité ^ la circonstance que la Vente a été faite sans 
ternie introduit un aulre avantage en &Tei|r ^u ven^ 
denr. ConLftie dans tout c^n^at synallagmatique la 
condition résrolutoire est sousneiitendile pour le cas où 
Pane de» deux parties ne satisfèroit pas à son enga-^ 
gement (s^)^ la y ente ^ dans notre hypothèse ^ est regardée 
comtne nontavenue , et le^^^àeur reste propriétaire dei 
objets qui y étoient compris jusqu^âu paiement du 
prix convenu (3) \ aind , oiitre le privilège dont nou^ 
venons de parler ^ il peut encore , en- en prouvant 
Tidentité, revendiquer les effets quHl a vendus tant 
qu'ils soxlt en la possession dé l'acheteur , et mâne ^ 
dans ce cas ^ en empêcher 1^ reveiite en exerçant sa 
revendication dans la huitaine de la livraison (4)« M^ia 

(i) Art. 176-, i77dclft€oiituniè de Paris. ' " * • 

(a) An. ii$4.<2!u €c4«SfapoI)0oii. ^ 

(3) Quod vendidi non aliter fit accipientis quàm si aut pre- 
liant nobis solutum sit , autsatis eo nominefactum. L'. 19^ ff. do 
Gystrah. Empt. ; L. 53 , ood. ff. , §. ^i, ïust. d« Rer. Dit. • 
<4} Il ii^en est pa6 ds j&âiti^ lerf^ U voite a éttf i^xXA à t^pm^yet 
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81 sa revenâication nVtoit pas exercée dan$ ce délai y 
pu 81 les effets Tendus ne se trouvoient pas dans lo 
même état y comme ^ par exemple y si on avoit fait des 
changemens importans ^ le vendeur n^auroife plus le 
droit de les revendiquer ; seulement il pourroit les faire 
saisir et vendre en justice , et puis Se faire colloquer par 
préférence sur le prix provenu de la vente* De même , 
si l^s objets vendus étoieut changés de nature j comma 
par exemple , si du blé acquis on en avoit fait de la 
farine y le vendeur ne pourroit exercer aucun privilège 
sur le prix provenu de cette farine , parce que par le 
changement de nature du blé il auroit perdu son gage y 
et. par suite son privilège. (Cest Pavis de B&odbau sur 
LouETy lett. F. 9 n^. 19 ; de Basvagb^ Traité des Hy-* 
poth. , cbap. 14 )• Notre article ne parle que du. ven- 
deur ^ et cependaxi^t il pourroit arriver que des tiers pré- 
tassent Targent pour faire Tacquisition des meubles ; 
jouiroient-ils y dans cej cas, du même privilège? Dans 
Fancienne jurisprudence £iela ne fai^oit pas de diffî* 
culte ^ le bailleur de fonds avoit privilège sur les meubles 
tant quHls étoienX dans la main de Pacquèreur (Domat^ 
tit. des Byp. , sect. 5 , n^. 5 y en note ). Aujourd'hui il 
y auroit sans doute de la difficulté à faire adopter une 
semblable décision y quoiquMle paroisse fort équitable ; 
elle est réprouvée par le rapprochement des articles %\ 02^ 

nV4 > ®* *io5 , n^* 2. 

JII. Le premier alinéa de notre n^. 4 n^accorde le piî- 
vilége que pour le prix d^effets mobiliers non payés ; on 
pe peut donc Pé^ei^d^'^ ^ux suites naturelles ducontriat> 


/ 
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le ▼«bdeur ne peut pas «evendiquer les objets vendiis ^ parce qu'ail 
A<aà\ t'iiQp«ter d'avQir «iÛtî la foi de soa acq^u^rei^» 
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tels que dépens-, dommages-intérêts , et;c« ; ets^il am-» 
voit même que pour assurer rexéciition de leur.conyen-* 
lion les parties y ajoutassent une ,|ÉMse- pénale ^ il 
fatudï-oit n'accorder privilège que' pour le prix prinpipal, 
et renvoyer le vendeur à se faire payer la peine stipulée 
par con.curi^ence avec lés créanciers cbirographàires. 

Le privilège du vendeur ne s^ exercé toutefois 
qu après celui du propriétaire de la maison ou 
de là forme , à mçins qu^il ne soit proui^é que 
le propriétaire avoit connoissance que les pieu- 
blés et autres objets garnissant sa maison, oju 
sa forme n appartenoient pas au locntaire. > 

Quelle est Pespèce de preuve que doit r^p^pôrter le 
Tetideiiir ? est-ce une preuve écrite , ou lui suffit-il dé 
prouver par témoins que le propriétaire av-oit connois- 
sance qtie les e£fets n'appartenoient pas au locataire ? 
Il nou» semble que la preuve testimoniale peut et doit 
être admise sans difficulté y. puisqu'aux termes de Par- 
ticlé i94^ ^^^ Code Napoléon la preuve écrite n'est 
exigée que lorsqu'il dépendoit de la partie de s'en pro-^ 
curer une ; or ^ dans l'hypothèse y il est évident que le 
vendeur étoit dans l'impossibilité de se procurer une 
preuve littérale de la connoissance du propriétaire: 
c'est une de ces circonstances qui n'est jamais cons- 
tatée par écrit , et qui ne peut guères résulter que de 
ikits qui ont précédé ou suivi 1^ vente. 

Jl n'est rien innové aux lois et usages du com* 
merce sur la revendication. 

La. revendication en matière de commerce étoit d'il- 
t^i^fi^^ Fr^ce depms long-temps ^ mais u'étoit'régléec 
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par aucune loi 9 et varioit par oon^équent suivant les 
localités. Les difficult^s^qu^elle présentait daus la pra* 
tique:, iss inju^llpes 4|ii^eUe occasionnoit quelquefois ^ 
AToieiit^l^bord porté les rédacteurs du'prqjet dé Code 
de Cûcamercç à interdpire toute espèce de reYendxcation^ 
et .qmlqMfss cliaoïbree et trîbmtanz de commercé 
avoient approuvé cette innovation. Mais après un sévère 
examen aes inconvéniens et des avantages qu^elle pré* 
sentoit 9 on a reconnu que j renfermée dans de sages 
bomeis^ elle ne pou voit qu'être fort utile au commerce , 
et on en a organisé le principe dans le tit. III du liv* IH 
du Code de Commerce y ainsi conçu : 

Art. 576. ce Le vendeur pourra, en cas de fitillite^ 
.» revendiquer les mardhiandises par kn vendues etli* 
» yrées , et dont le. prix ne kii a pas été pay^ f daLBa les 
» caiS'et>a»ac<x>iiditionsdHaprèsexprimés« 

5(7<7» » La revendication ne pourra avoir lieu que 
3^ pendant ^ue les marchandises expédiées scsrontettcore 
3> en route, sok par terre, soit par eau, et avant 
» qu^les soient entrées dans les magasins du fiiillî ou 
» da^sl^s magasins du commissionnaire chargé de les 
» vendre pour le compte du failli. 

5^. » £}1^ ne pourrcoit être revendiquées , si , 
» ava9^ leur arrivée ^elies«sit été vendues sans iSraude, 
D sur factures et CQnnoîsaeniesB& oa lettres de voiture. 

679.. ^ E^ cas de revendication, le revendiquant 
» sera tenu de rendre l'act!i£4iu £iilU indemne de toute 
3> avance faite pour fret ou voitures , commission , as* 
9) surance ou autres frais , et de payer les sommes dues 
» pour mêmes causes , si elles n^ont pas été acquittées. 

58o. :» La revendication ne pourra être exercée que 
9» sur les marchandises qui seront reconnues être ideu* 
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)» tiquement lec mêmes yet que lorsqu^U sera reconnu 
3> que lei balles ^ barriques ou enveloppes dans lesquelles 
3> ellessetrouvoientlorsdelaventen^ontpasété oiwerte&y 
» que les oordes ou marquée n^ont été ni enlevées , ni 
» changëes > et que les marchandises n^ant subi , en 
y> nature et quaiatîté^ ni cfaangement, ni altëration* 
- $81 • » Fenn^nt être revendiquées , dussi long^temps 
» quelles «zisteroBt en nature^ enjout ou en partie, 
» les marchandises consignées au failU à titre de dé- 
>> pôt ou pour être vendues pour le compte de Pen- 
3i> voyeur ; dans ce dernier cas même , le prix desdites 
» marchandises pourra être revendiqué, s^il ti^a pas été 
99 payé on passé en compte courant entre le failli et 
» Pacheteûn 

582. y» D'ans tons les cas de revendication , excepté 
3» ceux de dépôt et de coUgignaition de marchandises ,^ 
a> les syndics des créanciers auront la fiscnlté de rete- 
«> mr les marchandises^ revendiquées, en payant an ré- 
yy 'danfant le prix côMénn entre lui et le faiFH. 

• 583. » Les' remises en eflfets de commerce ^ ou en 
$> touÂ autt-es effets non, encore échtis^, ou fehus et non 
» encore payés ,' et qui se trouveront en nature dans 
ri le portefeuille du feiïli à Pépoque de su. faillite , pour- 
99 fotït être revendiquées , si ces remises ont été faites 
9> par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire 
» te recouvrement et d'en garder la valeur à sa dispo« 
» sition , ou si elles ont reçu de sa part Ta destination 
99 spéciale de servir au paiesfient d'acceptation ou de 
» billets tiréis au domicile du failli. 

584* y> La revendication, ai^ra pareillement lieu pour 
» Im remises laites sjans acceptation ni disposition , ^^ 
» elies sont entrées dans iin coi^pte courait porlequel 
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s> le. propriétaire ne seroît que créditeur ; mais elle 
yy cessera d'aToir lieu ^ si ^ à Pépoque des reAÛses ^ il 
y> étoit débiteur d^me somme quelconque. 
. 585. yy Dans les cas où la loi permet la revendica- 
»> tion y les syndics examineront les demandes ; ils 
3) pourront les admettre sauf Tapprâbation du corn» 
»> missaire ; s^il y a contestation y le tribunal pronon« 
» cera après avoir entendu le commissaire. )> 

5**. Lès fournitures d*un aubergiste , sur les effets 
du "voyageur qui ont été transportés dans son 
. auberge ; 

Le privilège de Paubergiste s^exerce sur tous les efibts 
qui ont été transportés dans son auberge ^ sur le prix 
des chevausf;^ et éqmpages des yoyageurs^ encore qù^une 
partie ou la totalité de ceâ obj^ets ne leur appartienne 
pas^ il suffît., en effet , que T^bergiste les ait reçus do 
bonne foiy et qu^il ait pu les regarder comme songage> 
pour qu'ils demeurent afifectés à sa créance (i). Mais ou 
doit cependant observer que ^ ce privilège ne subsiste 
qu'autant que l'aubergiste demeure nanti des effets ^ 
chevaux et équipages xlu voyageur; car s'il les lui laift* 
soit emporter ou emmener^il seroit censé avoir renoncé 
à son privilège ^ et sa créance ne seroit plus que cbiro- 
graphaire. 

Demême^ le privilège n'.estaccordé, à l'aubergiste que 
pour les dépenses faites durant le séjour actuel ; celles 
qu'on auroit faites dans un précédent voyage ne joui* 
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(i) Cepepclaiit , si pAubergiste Mvoit qne Us effets transportés cfaes 
lai n'^appartet^oientpasaUTojagefir, il n^auroit pas de privil^e et seroit 
primé par le -véritable propriétaire. Ainsi ju^ par arrêt de la^Covr 
d'Appel 4k BrusieUes, xapporté au Journal du Palais | &•. ^t^f 
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tôient d^aucûne préférence sur les effets apportés et saisis 
dans le second j et pour cellès-ci Taubergiste seroit en« 
core simplement créancier chirograpbaire. 

€9. Les frais de voiture et les dépenses accès-: 
soires , sur la chose voiturée; 

Les choses ^ue les Yoitiiriers transportent sont consi* 
dérées entre leurs mains comme autant d^ gages qui 
leur assurent le paiement de leurs frais ^ itiaCis ^ cbmme 
zious Payons déjà observé, leur priirilége ne se conserve 
qu^autant qu^ils sont restés nantis des ob^ts voitures. 
(PoTHiBB. j Procéd» Civ, , ch. II , art. 7 ^ §. a. ) - 

Notre, article appelle dépenses accessoîrertout ce que 
le voiturier a d,épensépour la chose même , par exemple 
pour les droits de douanes , d'entrées ou autres sem- 
blables qu'il auroift payés. ( Domjlt , Lois civiles y 
Tit* Gtig. etHypcth. , sect. 5 , n*". 11. )* 

7*. Les cr^nces résultant dahus et prévarica- 
tions commis par les fonctionnaires publics 
dans V exercice de leurs fonctions, sur les fonds 
de leur cautionnement y et sur les intérêts qui 
en peuvent 4tre dus. • ' 

L'objet principal du cautionnement des fonction» 
n aires publics est de fournir au gouvernement une ga- 
rantie pour la sûreté des reprises^ ou indemnités qu^it 
peut avoir à exercer contr'eux par suite de leurs abus et 
prévarications. Ensuite y lorsque le trésor public n'a 
plus rien à réclamer des fonctionnaires j les particu- 
liers trouvent aussi un gage dans ce cautionnement, et 
obtiennent un privilège si leurs droits naissent d^biis. 
«u prévaôcat^ns de la part des fonctionnaires publics^. 


f]0 RE G I M B : . 

'^lais-dansTun et Pauvre. ca3^ pouir i^ue le gouyerne-f 
ment et les^ particuli^^ ^ent. pri\(ilége , il faut ig[ue les 
al>ns et prévaricatioiis f^ienf ^é,^^qinp:^i$ par le^ fqncr 
tionnaires dans Peofercice de leurs fonctions ^ autrement 
leurs créances seroieilt simplement chirographaii^s ^ 
et ne seroiest payées que par concurrenctî. 

lie cf^^ti<Wt>^^I?3^^1^.f'^f^^f .^9^9^^^ esfaussi 

affecté 4; uM p4iaU^ge ^^j^ ^yep^ , ^ pç rs^nnes ^ qui eti 
ont j^}i;7;^^.J[çs dexûerâ \ mais B^ur qu^el^es pu^ss^nt 
Fexerçei; ,,il,f^ut qu^ilré^idUe 9». 4v>^ récépissé du captionT 
r^m&iÇL% et'àe Vacfed^empruntj^qu^il a été f^ijt 4e.ileur& 
denier^. ( Fpj^^z l^i di^çusâçij ^xi ÇanseilTd'Etat , sut 
rarticler^ic^..t)> ' .. . , . 

» ■ 

• . ' o*é*Siiîïi:vATïONS sur Farticle 2102. 
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Cet ar^cle présenta deux difficultés, qu'on n'a ,ptt 
précisément pl^cersous, aucuz^ d^ 66« paragirî^pbes, maia 
qu'il est essentiel de connoître , et que pour cela nous 
allons rapporter ici« Elles consistent à Al voir ; i^. Si 
les direifs prÎTiléges énoncés dans cet article s'exercent 
dans l'ordre des numéros ?. 2**. Si on ne doit recônnoîtro 

m 

d^autre» créances .privilégiées dttr certains meubles que 
celles désignées dans notre article ? • 

Sur la première question, > on ppurroit diife que ne 
trouvant- préci^émezjOt do^^ l'^i;ticle j^uçune disposition 
qui énovc.e que c'est par l'oi^d^e .de& numéros que doit 
se régiler la préférence, entrç les^ privilèges y désigués y 
on doit s'en, référer à la règle^ générale 9. ctt JiUgçir de Isk 
préférence par le degicé de. fay.ei;ir 4|ue pré^ij^^tcpgit les 
créances } mais npus. estimons qife ce. ne peut p^s être 
là l'intention du législateur.^ parce que , cçmmePs^ 
judicieu^n;kent ob^^rté l'orateur du tril^u^uat^ et aprèe^ 
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lai M. MalI«TilI« {^Analyse raisonnée des Discus* 
sions) j lorsqu'il reut ittteryeittr rorjdre dans lequel 
sont énancia le$ privilèges 9 il fl soin de l'exprimer j 
témoin la disposition du ||0isièmo aKnéa du 1^. de 
notre article y où on donne pour les sommes dues pour 
les semenoès un privilège qtii s^ezerce atant celui du 
propriétaire y quoique celui-ci soit le pionnier dans 
Tordre des numéros. Ainsi toutes les foisque la loi n'a* 
joute rien ^ c^est qu'elle reut <jue PokUb des numéros 
soit toujours soigneusement gardé ; d'ailleurs y qui ju- 
geroit dii plus ou moins de ËLveur d'une créance ? Ce 
ne peut Atre que les tribunaux; de-là un arbitraire qui 
ne peut convenir avec la loi actuelle sans détruire son 
économie. D'après cela 9 si le créancier qui a fait des 
avances pour la conservation de la clioM> concomtïit 
avec le propriétaire de la maison louée chez qui'se trouve 
cette même chose ^ ou avec* celui qui l'a en gage , il 
sermt primé par ceux-ci. Mais si la concurrence ^'éta- 
blissott entre le premier et l'aubergiste qui a fait des 
fournitures 9 le créancier qui a conservé la chose seroit 
préféré à cet aubergiste, parce qu'il se trouve placé 
dans un numéro siitérieur de notre arfecle. 

Autrefois on mettoit en question si les médecins , les 
chirurgiens, etc. étpient préférés au propriétâif>e j aujour- 
d'hui il ne peut plus y avoir d'incertitude ; tes médecins 
et chirurgiens ont privilège sur la généralité dès meubles;, 
et, comme l'observe M* Malleville, l'article 2&io5 décide 
qu'ils sont prmrés à tons les créanciers qui n^ont qu'uiE» 
pririlége sur ^certains meubles» 

2^. Sur la seconde question , celle de savoir '^i on 
peut admettre des privilèges sur certains meubles autres» 
q[ue ceux désignés dans l'article a&ioa, nous répon- 
drons que le privilège étant une exception.au dxoift 
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v^kuuaiin , il ne peut «^établir .que par unie loi forMelle 5 
^«tt par conseq[ueiit nous ne pouvons regarder cônune 
ayant piÎTilég^ sur certain^ meubles que les créances 
désignées en noU'e arlicl^M^ flans une loi'paAiqùlière, 
Diaprés oela ^ pour se; faire^iine idée>de plusieurs autres 
pmil^s.qui existent sur certains meubles , il faut 
consulter 4e ûtre I«'. du liy.. II du Code de Commerce^ 
qui.encrée un grand nombre 9»^ les bâtiméns et'nayires. 
On y^trouve j; an effet ^ que kë navi^-es et autres bâ- 
timéns. de ixi:ér'S(Hil affeo|4s aux privilèges ^i^. des 
frai^ d^. justice <Qt. autres, faits^ pour parvenir à la vente 
et à la .di$tributio]i du. pii^ ^^ pQlirvu qu'ils soient cbns-* 
'^s ^giî.di^ ^t^ts arrètés.pai leis tribunaux eompétens ; 
2.^. anx»droits dé pilotage'.^ l^yagPy^-cale y. amarrage 9 
ba^sip.etayant-bassiny constatés par les quittances 1er 
gales des ' receveurs j 3^i aux gages du. gardien et frais 
jde^arde du bâl;iment ^ depuis son entrée, dans de' port 
.jusqu^à la vente , le tout justifié par. des états ari^étés 
paji' le président du tribunal de commerce; 4^.. au loyer 
des maga^ir^ où se trouvent déposés les agrès et les 
apparaux.; 5\ aux frais d'entisetieu du bâtiment^ de 
ses agrès ,e( , apparaux , depnis son dernier voyage et 
;Bon entrée. dans le port^ pourvu qu^ils soient justifiés 
par un état arrêté par le président du tribunal de com* 
nierce )^6?. aux gages, et; «loyers du capitaine .et autres 
•gens de PétjuJLpage • employés au dei;nier voyage :j s'ils 
~ sont constaté^ pa^'i^s x&leii d^Arinement et'de désarme- 
ment avf étés dans 1^ burealu^. de. l'iiiscnption mari* 
time ; 7®. aux sommes prêtées au capitaine pour les be« 
soins du bâtiifieni pendan:t la .dernier voyage y et aux 
rembourç^niens du prix de^marcbandises.par.lui ven- 
dues pour I« inême objet y le tout constaté par des états 
arrêtés, par le capitaine | appuyés de prpcès-verbaux 
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signés par lui e^ les. principaux de* Tequipage , indi- 
quant I4 nécessité des emprunts 5 8^. aux sommes 
dues au yendeur^ aux fournisseurs et <>UYiieir8 employés 
à la construction , si le«navird n'a pas asncore'fait de 
iroyage ; à celles dues aux créanciers po«v£>uniituiies,' 
travaux j main-d'œpvre > pour radoub y victuaille y 
armement et équipement aVaiit le départ du navire y 
s'il a déjà navigué ; fe tout constaté ^ savoir : la vente y 
par un acte ayant date certaine; et les fournitures ^ par 
les mémoires y factures\^ou états visés par4e capitaine, 
arrêtés par Farmateury et déposés au -greffe du tribunal 
de -commerce aY^nt le, départ du navire y c»u y aû'plfia 
tard 9 dans les dix jours après son dépaiit 9 ,9^* .^ux 
sommes prêtées à la grosse sur le corps , quille ^.agtè);^ 
apparaux y pour radoub y victuaille^ arme^ment et 
équipement avant le départ du navire ^ si ' elles sont 
coilistatées par acte passé devant notaire où sous signa- 
ture privée , dont les doubles sont déposés au tiibunal 
de commerce dans les dix jours de leur dette ;uo^. au 
montant des primes d'assurance Élites siir le corps y 
quille y agrès y dpparaux ^ et sur. ârmemècnt -et équipe*^ 
jnenH du navire y dijiesrponrle dernier voyage y et cons- 
tatées par. les policée Ôù.pai'Ies ektraits des livres des 
courtiers d'as$iii'ance ^ 1 1 ^ . 'eniin ., a iix : dommages^H* 
térêts dus aux aJS&éteurs. pour le . dé&iit de déiivranto 
des marchandises qu'il&x>at cbargées^^ouipoui* rëm(>o>ur-^> 
sèment des avaries, soi^ffeites pistriesdites marchandises 
par )a faute du capitaine ou de Fîîiquip^ge .^ le tout jus^ 
tiiié par les jugçmens .ou les détisionsi arbitrales qui 

sex'ont intervenues. - 

Tous ces privilèges devant, aux termes de l'article J.*^'. 
du titre P*". du livre II du Code de Commerce^s'excrcer 
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dan« Tordre de leuiB numëroa y il ne^ut pas y avoir 
de difficulfeës sur le raiig de chacun d^euz ; a^ulement 
il faut observeir que les créanciers compris dans chaque 
numéfo doiy^tfit yeair entr^eux en concurrence et au 
marc le &ajao-eift cas d'insuffisance du prix* 

.. Section II. 

I 

De^* Privilèges sur les tmmeubles. 

ArLi2io5. ,Le^ créanciers privilégiés sur les im-- 

' meubles sont : 

I*. Le vendeur , sur V immeuble vendu , pour le 

paîemept du prix ; ^ 

^il y a plusieurs 'ventes successives dont le prix 

soit dû en tout ou en partie , le premier ven* 

deur est préféré au second, le deuxième au 

troisième , et ainsi de suite ; 

. X% Celui qui vend un inuneuble dont il ne reçoit pas 
actuellement le prix est censé ne Fahéner que sous la 
condition tacite qu'il lui sera payé ^ et le retenir pour 
ainsi dire comme un gage jusqu'au paiement. L. x^, ff« 
de Contrah* Empt. ; L. i3 ^ $. 8> ff. ^ Act» Empt. La 
circoitstance que la vente est sous seing-privé , ou par 
tout autre acte non authentique ^ ne change rien à son 
droit y et laisse, toujours subsister son privilège (i), 
., .ZI* Suivant notre article ^ le privilège n'est accordé 
au xendeur que j9pi^/;*ife paiement du prix s de-là la con-' 
•é<|uence qu» toutdeiee autres créances y même Celles 


. (i) Ptineipes âe laJurisprud, franc. , i»ar Prévit de 1» Jasès ^ 
Xqm, I«r. , pag. aïo^ édit. in-ia de i^So. 


flni-seroient (yticasiermi^ee pat k wn*e , b« jouiasi** 
pas de cette préférence. . Aw.« 1«* ***'^ ^^f» 
.impk retard depeiëteent et ««iJpif«iaUou , \*ià^' 
«ages-intérfts occa^nixia p«r ^feiH^ i'*c<pii^ » 
B'outauom privUége. ©a mAm« le vei.i«»i«««A «tr. 
«jivikgié , lossque, p«m- le paiemantittït» ,11 &•« 
contenté de simpk^prpmesaes qub lui *to««i4i*» l at> 
qùé«ur. Gomme U ae feit par-là une «ipèee Ae iio«* 
tion, il ne peut plus réclamer de préférence. C'est J-a^ 
de DoMAT , LàUCinkB , lit. rfe* ffjv^thèfu^s ^seot. 5, 

" in. I* privilège d» Tendeur ne porte, tp» «»r l W 
weable par lui vmdu , parce- «i«e eWst le aenl^ti i ait 
pu regarder ûo^fma un. gage. Geiecdanc qm parsurt. 
«^ientréunia-àliMauiaàiie seroimt nnllemiin* affacté» 
à 60BpriTilégb,-J^- >»<*»* cependant qu'ib ne fofsent 
telfem«nt -mus ^^qu'on ne pAt le» séparer. MaaS aUs« 
ce pri»Uége duTendàuB subsiste «ut CimmeiiWe rtmkn , 
encow que racquérei»^ l'ait changé de nat«i»yco«iina 
■ en faiaaat d'iin cl»a»|>: une maison , aat. mce mrsâ. L* 
loi rQmainè le décidoit ainsi , et noui CToy<m8 qw» «* 
décision doit être encore^ adoptée, de. mo. jours. Voua 
comnwnt ,eU^ s'»xpoH»it t ««'''^^ 4(>y«^Ae«*. <4.*? 
»orfed miuaffmriù , a^.hyrÀat»iana.'>itiu''^»V^^S 
veluti de domo data kypothccœ , et baàto/<»ckià,,dem 
« .di,i>eocànnm» 'nt ^0mm Jbctai^'' .àkm^Je. hco 
. ■ . -.../.I. ; - ■;i'if I • lin. . \- - - ^ 

(0 11 « seroh ai ménie ,- si Ams le cotrtrat * ttoté Vwsrftbr «^ 
«larbtoaTOir ,.p.l«,^x , ^ok|?e p«t aàe.«*t«d«« itftoflfow* 

qu'il np Jpi atoitpw éli |,ay4i;U* c««Tfi^«"«?iB'»*'«'*.:P"* f"' 
opposées aux tiers, il' est c0.-unt.5ue le.»epdeur ne B<*>rro.t i k.«; 

prciudice , réclamée de privilège. (A^oy. lR.iveH de /un^-, ▼»• Pn- 
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dato et vinêis in eu positis. »> Lk- 16^ Si Fundus > §• 2 j 
Si Re9 ; ff. de Pj^. et Hyp^thé 

Mais on^ n^acQOiJ^ cette * préférence au vendeur 
qu^après Texercice dV privilège «l^un premier vendeur 
qui n^auroit paa encore reçu le prix de rimmeùble j 
c'est la conséquence - de cette règle que nous avons 
établie ^ que le vendeur n'est censé céder défitiitiye* 
ment ses droits sur Pinuneuble qu'après en avoir été 
payé. 

IV. Notre article 'n'accorde ce privilège qu'au ven- 
deur ; on ne peut donc l'étendre à d'autres^ Le dona- 
teur^ par exemple <9 ne seroit pas fondé à le demander 
pour l'exécution des ehaf ges imposées à sa donation ^ 
et cela né doit pas parottre étonnant 5 le donateur ,1 
tant que les conditions de' la* dociatiôxi ne sont pas 
remplies ^ reste propriétaire de^'immeuMe donpé \ et 
à l'aide de l'action en révocation qu'il peut toujours 
former dans les trente ans ^ il fait rentrer >en ses 
mains les objets donnés libres de toutes charges^ au 
préjudice même des droits acquis par les tiers ^ des 
hypothèques créées du chef du donataire. (Art. 954* ) 
Ainsi 9 si d'un côté on peut dire que le donateur n'a 
pas de privilège ^ de l'autre on peut ajouter qu'il a 
une action infiniment plus étendue qui lui assure l'exer* 

cice de ses droits. • • 

Y. Mais le contrat 4'édiange doit jouir des inèmes 
avantages que la vente > et donner par conséquent 
un . privilège . aux échangistes qui ont des droits à 
èXiercer à raistm des échanges. Ce contrat ^ en efifet^ 
n'est antre chdse qu'une venté réciproque , qui ne 
di£Eère de la' vente ordinaire qu'en ce que l'équivalent 
de ce qu'ion (donne ne consiste pas en argent : or , cotte 
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idiffîrence^trap peu importante en elle-même) ne sau- 
roit priver les contiactans du. privilège que touto 
aliénation onéreuse leur acquiert; d'après cela, si 
l'un des échangistes avoit à exercer quelque ret;our 
de lots ) il auroit privilège sur PimmeuUe qu'il a lui- 
même donné. 

VI. On doit tenir également que le débiteur qui 
8e libère en don^^ant en paiement à son créancier 
un immeuble dont la valeur excède le montant de la. 
créance j jouit aussi de ce privilège pour lei rembour- 
sèment de l'excédent j devenu à son tour créancier d9 
celui auquel il devoit^ il est censé lui avoir vendu 
l'immeuble qu'il lui a donné en paiement , suivant 
la maxime dare in solutum est *vendere ^ et par consé- 
quent s'en être tacitement retenu la propriété jusqu'à 
parÊiit paiement. 

VIL Mais l'acquéreur à faculté de rachat con- 
serve-t-il un privilège, sur l'immeuble , lorsque le ven- 
'deur qui a exercé le réméré lui doit une partie du prix? 
Devenu propriétaire par le fait seul de la vente ^ Fao- 
quéreur pourroit peut-être se considérer coxnme veU'? 
deur 9 relativement à celui qui exerce le rachaf j et 
prétendre jouir du privilège accordé par notre article. 
Mais ses prétentions ne seroient pas fondées ^ l'exer- 
cice du rachat ne peut pas être regardé comme une 
nouvelle vente , car la loi n'exige pas de droit dd 
mutation. £n second lieu , loin de fermer .|in nouveau 
contrat , le vendeur dissont' par-là celui qu'il avoit £>nné 
sous une condition résolutoire y et .écarte par consé- 
quent toute idée de. privilège. Ainsi l'acquéreur, doit 
fié borner au droit è^, rétention que la loi lui aqr 
corde ; jusqu'au r^mboiijrsjsroent du prix ^ m^is n^ pR$ 
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le droit de le remplacer J)at un pritilége, lo]fsqtie se 
fiant à la bonne foi de son débiteur , il a slbaudonné 
l'immeuble sans en avoir reçu le pri:té 

st^. Ceuac qui ont fourni les deniers pour Vacqui* 
sition d'un immeuble , pourvu qu'il soit au* 
thentiquement constaté ^ par l'acte d'emprunt, 
que la somme étoit destinée à cet emploi, et *, 
par la quittance du vendeur^ que ce paiement 
a été fait des deniers empruntés ; 

!• Comme le privilège que la loi donne au vioideut 
lui fournit UBe entière^ garantie pour les droits qu'il a 
à exercer y il n'est pas rare de voir des personnes re« 
chercher la subrogation en ses droits ^ soit en prêtant à 
l'acheteur les deniers nécessaires pour l'acquisition , 
soit en lui payant ce qiii peut lui être dû : de-là dedz 
espèces de snbirogation à exanaûier : l'une est établie 
jpar notre article^ l'antre par les articles isSo et isSi. 

IX. Lorsque Facheteur pajre 1er prix de la Tente avec 
\êsi desiîers d'un tiers j celui-ci obtient la subrogation 
]pàr là doimbid déclaration présente par notre article* 
S?ii àe bonsoit' à n^en exiger qu'une , par exemple , i 
fyàscB déclarer ^nr l'acte d'emprant qne les deniers 
étoient destûiéa k Paequisitiort d'un iitnneuble , cette 
déclaration «sefoît inisuffîsainte et ne lut transmettroit 
pàe les àrcîn^adla vendeur. De mâtibe ^ il faut remarquer 
^U^ 4a déclara^on exigée dans PacDe de piêt he doit 
pas être copçue en termes généraux ^ et indiquer seules 
ment que tes deniers sont destin4is- à une acquisition } 
fl faut en oftire <yu'ôn y trouam rappelé l'imstieubié 
qu'on se prôpdie d'acquérir ^ et qu'enedite l'ijocunisubU 
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iicquis se trouve être le même que celui désigné dane 
Vacté d^'emprunt. 

La déclaration que y l'argent emprunté a été réelle* 
ment employé à racquisition^doit être faite dans Pacte 
de vente : celle qui seroit £piite postérieurement ^ ou 
même avant, la vente ^ ne donneroit aucun droit au 
prêteur j parce qu'à Fépoque où elle auroit été faite 
le vendeur ne pouvoit pas céder des droits qu'il n'a* 
voit pas encore y ou qu'il n'avoit déjà plus. 

Ajoutons encore que notre article n'attache la subro- 
gation en faveur du prêteur ^ qu'à la preuve authentique 
de la destination des sommes prêtées et de leur emploi^ 
d'où il faut conclure que y si Pacte d'emprunt étoit 
sous seing-privé ^ que la vente ne iÛt pas &ite par acte 
authentique (i) ^ Ic^ prêteur ne passeroit pas dans les 
droits du vendeur et n'acquerrqit pas ses privilèges. Ce* 
pendant on ne voit pas trop pourquoi la loi n'attache 
pas le même eflet à l'acte sous seing • privé dont la 
date est certaine j il semble que l'existence du prêt 
et son emploi sont suffisamment prouvés par des actes 
sous s^g-privé duenoent enregistrés. 

La subrogation s'opère en faveur du prêteur sans le 
consentementdu vendeur ; le fait seul de Femprunt ^ 
réuni aux déclarations exigées ^ lui transmet toi|s ses 
droits et privilèges. • 

m. Lorsqu^un tiers paye au vendeur ce qui peut lui 
être dû |>ar l'acquérçur y la subrogatiou au jprivilégevne 
s'opère quep^" une d^clifjatiqn. expresse. Ufaut-^ en 

• •' r 
" ~ - ■ . ■ -^ 

(k) L^acte aatbentique etit cduîqui a été ftfÇQpar offiisier^.pubUo^ 
ajrant droit d'iiutnuneiiier daw leiwa oè Tacto a pté T«digé ,, j|t avec 
let «olcnnités reqaûts* ( C0^. ^0p« I airt. iSij. } 
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^ffe^t. 9 que I<ws du paiement ,* et daiks la quittance ^ lé 
Tendeur déclare le subroger dans Sies droits , actions ^ 
privilège ou hypothèque contre le débiteur (1)5 et il n'y 
a d'exception que pour le cas où le tiers qui paye est 
lui-piéme créancier de l'acquéreur. Conune alors la su^ 
Jirogation s'opère de plein droit (2) ^ il est inutile dé la 
stipuler. 

5<>. Les cohéritiers y sur les imtrieubles de lasuc^ 
cession , pour la garantie des partages faits en^ 
tr^eux y et des soulte pu retour de lots; 

Quelle que soit la forme de l'acte de partage , qu'il 

(i) Cette subrogation est conventionnelle , 
. i«. Lorsque le créancier, receyaot son paiement d'une tierce per« 
sonoe , la subroge dans ^% droits , actions , piiviléges ou hypo- 
théquas contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse/, et 
faite en même temps que le paiement ; 

a«. Lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa 
dette, et (ie subroger le prêteur dans les droits du créancier. Il faut, 
pour que cette subrogation soit valable , que Vacte d^empmnt et la 
quittance soient passés devant notaires ; que dans Tacte d'emprunt il 
aoit déclaré que la somme a été empruntée pour faire le paiement , 
et que dans la quittance il soit déclaré que le paiement a été fbit deê 
deniers fournis à cet effet par le nouveau créancier. Cette subrogation 
s'*opère sans le concours de la volonté du créancier. [Cod^ Napoléon , 
art. loSo.) 

^2) Lft subrogation a lieu de plein droit , 

\^, Au profit de ccluji qui , ^femt lui-même créancier , paye un auive 
créancier qui lui est préférable à raison de ses , privilèges ou hy][)o- 
ihèques ; a • 

a<>. Au profit de Tacquéreur d'un immeuble, qui emploie le prix de 
son acquisition au pa2êa\ent dès créapciers auxquels cet héritage étoit 
hypothéqué; _ 1_ 

30. Au profit de celui qui , étant tenu avec d'autres ou pour d'au- 
très au paiement de Ja détCe , avoit intérêt de l'acquitter ; 

40. Au profit deThérltier bénéficiaire qui a payé de ses deniers Ict 
^Uçs de la tuccession.. ( IhPd* , art* iaS|. \ 
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soit fait jsous seing-privé , par. acte authentique ou en 
justice, le co*hériticr jouit toujour$ d'un privilège pour 
la garantie du partage , le recouvrement des soulte ou 
retour de lots ; et ce privilège diflere de celui du 
vendeur , en ce qu'il ne porte pas seulement sur 'un 
immeuble ou même sur la quotité des biens recueillis 
par le co-partageant qui doit les soultes ou retours y 
mais sur la totalité de tous les lots, sur P universalité des 
biens immeubles qui composoient l'hérédité (i) j et la 
raison en est^ comme l'observe Prévôt de la Janàs ^ 
Principes de la Juri^pr. y tom, /, pag, laii : <c Que les 
» partagiss n'étant pas regardés comme translatifs d© 
3) propriété , mais comme déclaratifs de propriété y 
3> chaque co-héritier est censé avoir été saisi dans le> 
» comiuiencement de la portion qui lui échoit par la 
33 partage , et ji^ejx avoir été saisi qu'avec la chargo 
» de répondre de la sûreté des lots des autres : car 
» chacun des co-héritiers n'a reçu de la loi son lot, 
» qu'à la charge de l'égalité ; or la garantie réci- 
?> proque est une suite nécessaire de l'égalité. }> 

Quoique notre article ne parle que. des co-héri- 
tiers y et qu'on puisse en conclure que le privilège ne 
peut être exercé que par eux seids ^ il faut cependant 
remarquer que la même préférence passe à tous ceux 
^ui se trouvent subrogés à leurs droits ; que. par consé* 
^uent le cessionnaire des droits successifs peut l'exercer 
comme feroit son cédant lui-même. [Voyez l'art. 2112.) 
— Il faut aussi ajouter que les co-partageans 9 
autres que des héritiers y jouissent d'un semblable pri*' 

(1) Foyez Fariét da vj mai 1639 , rapporté par Lbbrun , iraiiA 
des Successions , chap. des Partages , n«. 34 et suiv. 
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TUëge pour les soulte et retqur de lots ; cela résulte âè 
Particle 2109 ^ que nous expliquerons ci-après. 

4°. Les architectes , entrepreneurs , maçons et 

autres ouvriers employées pour édifier , recons- 

truire ou réparer des bdtimens , canaux ou 

autres ouvrages quelconques , pourvu néan^ 

moins que , par un expert, nommé ^office par 

le tribunal de première instance dans le ressort 

duquel les bdtimens sont situés, il ait été Presse 

préalablement un procès^erbal , à V effet de 

' constater F état des lieux relativement àuoè ou^ 

' n)rages que le propriétaitiê déclarera avoir des- 

* seiri de faire , et que les ^ouvrages aient été , 

dans les six mois au plus de leur perfection , 

reçus par un expert également nommé d^office. 

Iflaîs le montant du privilé^p ne peut excéder 

les valeurs constatées par le second procès-fver^ 

bal , et il se réduit à la plus-value existante à 

V époque de V aliénation de l' immeuble ^ \et ré- 

. sultant des travaux qui y ont été faits* . • 

I. Les ouvriers désignés dans cet article ne jouissent 
d''un privilège qu^autant qu'ijs font constater l'état des 
lieux avant de travailler sur l4mméubley et' que léuri 
ouvrages sont reçus dans les six mois de leur perfection; 
Cependant on doit croire que siles travaux aroient éti 
faits dans une circonstance tellement urgente , qu^il eût 
été impossible de faire constater auparavant Fétat des 
lieux , les architectes^ entrepreneurs et autres ouvriers 
jouiroient également, du privilège par le. seul procès- 
verbal de réception de leurs ouvrages. Mais dans ce cas 
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tioiid pensons que la preuve qu'il a été impossible aui 
ouvriers àe faire constater Pétat des lieux doit résultei^ 
de»la notoriété publique. 

L'expert qui constate l'état des lieux ^ peut sans doute 
• faire'aUssi la réception des ouvrages ; on doit Pinduire^dii 
silence de la loi ; mais il faut remarquer que potit* agir 
régulièremetit il devra être |iommé. de nouveau ; sa 
première nomination ne pourroit lui donner Carac- 
tère à l'effet dé recevoii* les ouvrages ^ puisqu'elle âvoit 
pour objet une niission absolument différente. . 

II. Notre article ne parle que des architectes, entre- 
preneurs 9 etc. , qui ont fait à leur compte des- travaux ^ 
mais ne dit pas un mot des ouvriers que cèùx-'cî peuvent 
avoir employés. Cependant 4è î prix de leurs journées 
peut leur être dû, et on ' doit fee'demandet- s'ils jotrissent 
d'un privilège non pa's sur les 'immeubles- ifépfetrîlè ou 
construits de nouveau', mais sur le prix dû ià l'rfjrchitectte 
pour le travail qu'il leur a fait fkire ? La questioïi sou- 
mise au parlement de Paris ^ oiny'décida^^é^ ir^' dé- 
cembre 1781, que les ouvriers n0 j^uissoient'd'àuéun pri- 
vilège, mais qu'ils dévoient venir en concurrencé avec 
les autres créanciers persotihels • de l'architecte. Ces 
principes seroient sans doute encore admÎÀ , puisqu'on 
ne reconnoît • de* privilège pour les 'ouvriers que celui 
que notre article donne sur le corps de l'immeuble , et 
que , comme nous l'avons déjà oblservé , lès personnes 
qui se louent à la journéle h' ont aucun privilège pour 1© 
recouvrement de leur sâlaife. * * 

III. Le privilège des architectes et autres ouvriers est 
subordonné à la valeur de l'objet qu'ils ont construit ou 
l'établi j aussi Basnage, Traité des Hypothèques ^ ch. i4^ 
dâsoît-il qu'il se trouvoit quelquefois par l'événement 
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fort mal assuré. II n'a lieu en effet que , in quarùum 
res pretiosior facta est y c'est-à-dire jusqu'à concurrence 
de la plus-value de l'objet résultant des travaux par 
eux faits. Ainsi , par exemple , si avant d'entreprendre 
la réparation d'une maison , elle valoit lo^ooo livres^ 
que les réparations n'eussent pas augmenté sa valeur ^ 
ou ne l'eussent augmentée que d^une somme inférieur^ 
à celle due aux ouvriers ^ ceux-ci ou n'auroient aucun 
privilège ^ ou n'en auroient qu'un égal à l'augmen* 
tation qu'ils auroient occasionnée. 
. IV. Noua ferons sur cet article la même question que 
celle que nous avons rapportée dans lès observations sur 
l'article 2102 ; nous demanderons si c'est par l'ordi^e 
des numéros qu'il faut juger de la préférence entre les 
créanciers privilégiés sur les immeubles , et par consé- 
quent si les architectes j entrepreneurs ^ etc. ^ doivent être 
primés par le vendeur; si ceux qui ont fourni les de^ 
niers pour l'acquisition doivent primer léà ço-héritiers y 
«te. ?. Autrefois^ ceuxqui avoiçnt réparé on amélioré la 
chose étoient toi^jours préférés , potior est qui salvam 
fecit toHus pignoris causant. L. 6 \ ff. Qui Pot, in Pig.l^à, 
glose sur la L. 19 > ff* de Privil. Cred. les appeloit avant 
tous autres créanciers ^ et cela avoit été ainsi jugé par 
divers arrêts rapportés par Momac , part. 2 ^ n^. 33 9 
et Tournety sur l'article 171 de la coutume de Paris. 
JLa loi du 1.1 brumaire avoit même adopté cette juris- 
prudence. Le Code Jxapoléon pourroit d'abord fournir 
quelques raisons pour l'appuyer ; en effet ^ on pourroit 
(dire que n'ayant de privilège que ^ in quantum res pretio^ 
êior facta est ^ la préféreiice qu'on accorderoit aux 
ouvriers ne poiurroit préjudicier aux autres créanciers ^ 
puisque j déductipn faite de la valeur des améliorations ^ 
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ils retrouveroient leur gage in statu quo. Cependant 
nous ne pensons pas que telle soit l'intention du légis- 
lateur : Tordre des numéros marque celui des privi* 
légiës ; et ) <:omme Tobserve M. Grenier dans son 
discours au Corps Législatif, lorsqu^on a voulu Tin- 
tervertir y on a eu soin de Fénoncer ; ainsi j quelque 
. faveur que présente le privilège des architectes , il ne 
doit venir qu'après ceux dé£gnés dans les numéros 
précédens. C'est aussi l'avis de M» Malleville sur l'ar- 
éicle 2io3. 

5*. Ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou 
rembourser les ouvriers jouissent du même pri" 
vi/e'ge,, poun^u que cet emploi soit authenti- 
quement constaté par l'acte d'emprunt et par 
la quittance des ouvriers , ainsi quUl a été dit 
ci-dessus pour ceux qui ont prêté l^ deniers 
pour l'acquisition d^un immeuble. 

Voyez ce que nous avons dit sur le n^. a de cet article > 

Section III. . 

Des Privilèges qui s'étendent sur les meubles et 

les immeubles. 

Art. 2104. Les privilèges qui s'étendent sur les 
meubles et les immeubles sont ceux énoncés 
en l'article aïoi. 

I. Cest-à-dire y les frais de justice y les frais funé* 
raires j les frais de dernière maladie ^ les salaires des 
gens de service et leâ fournitures de subsistances « il 
faut même y ajouter le privilège que les articles a et 4 
de la loi du 5 septembre donnent au trésor public suit 
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Içs meublQS et les immeubles des comptables pour U 
recouvrement, des débets ^ et celui que la deuxième loi 
du 5 septembre lui accorde également pour le recouvre» 
ine;nt des lirais de justice en matière criminelle • correc- 
tionnelle et de police, -r— Seulement on peut se deman- 
der si y copime les privilèges énoncés ,e;a Particle aibi ^ 
celui du trésor ne s^exercç sur les immeubles qu^à dé- 
faut de. mobilier ? Uaf&mative ne nous paroit pas 
équivoque : en général , lorsqu'on a deu;c privilèges 
pour la sûreté de la même dette ^ on doit discuter celui 
qui préjudicie le moins et au débiteur et apx autres 
créanciers ; d'ailleurs , dans l'hypothèse actuelle , le 
trésor ne peut souffrir d'une discussion préalable du 
mobilier ^ puisque ^ en cas d'insuffisance ^ sa dette sera 
toujours assurée par un recours sur les immeubles ; et 
dans le cas même où l'expropriation des immeubles du 
comptable seroit poursuivie - avant que le trésor n'ait 
discuté les meubles , il n'auroit |ion plus rien à craindre^ 
parce que , ou il pourroit faire suspendre l'adjudica- 
tion jusqu'à ce qu'il ait terminé la discussion (i)j 
ou se faire toujours conditionnellement coUoquer sur le 
prix provenu de la vente des immeubles. Telle paroi t 
avoir été l'opinion du Conseil-d'Etat ^ lors de la discus- 
sion de l'article 21 o4* La preniière rédaction , en effet ^ 
accordoit privilège sur les meubles et sur les immeubles , 
i®. aux créanciers énoncés en l'article 2101 ; 2*. au 
trésor public ; et ensuite venoit l'article aioS qui dis- 
posoit en général que les créances désignées en l'ar- 
ticle 21 p4 ne s'exerçoient sur les immeubles (pt^à défaut 
de mobilier^ Il est vrai que dans la nouvelle rédaction 
de^ l'article 21Q4 on i^'a plus parlé du privilège du trè^ 

(i) CQiZeiVflfoZfOff, art. fli^o, 
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8or ; mais on en connoît la raison : ce n'est pas parce^ 
qtl^on a voulu que le trésor ne fût assujetti ^ comme les 
créanciers désignés es^Particle axoi^àune discussion 
préalable y mais parce qu'0131 avoit déjà établi par Far- 
ticle 2098 que le privilège du trésor public seroit régi 
par des lois particulières. Ainsi j la suppression de c» 
qui concemoit le privilège du trésor public n^ ayant pas 
eu pour objet xle changer le mode d^exercice de son 
privilège 9 on doit en conclure qu'on avouluPastreindre 
à la même discussion prescrite à des créanciers encore 
plus privilégiés que lui ^ puisqu'ils lui sont préférés* 

II. Mais aux frais de qui doit se faire la discussion 
du mobilier ? Je pense qu'il faut distinguer si de son 
propre mouvement le créancier poursuit «on paiement 
sur les meubles , ou si s'étant présenté . pour se faire 
coUoquer sur le prix provenu de la vente des immeubles y 
on lui a opposé l'exception de discussion. Dans le pre- 
mier cas y il n'y a pas de doute qu'il ne doive faire le$ 
avances de tous les frais ; dans le second ^ on peut 
comparer sa situation à celle d'un créancier j ' ou qui 
poursuit la caution .avant d^avoir discuté le débiteur 
principal j ou qui veut exproprier un immeuble aliéné 
par son débiteur j quoique celui - ci en possède encore- 
d'autres également hypothéqués à sa dette ; 6r , dans 
ces deux derniers cas y ia caution , le tiers pôsàèsâeur 
sont tenus à faire les avances des frais de disc^ussibn y 
article 202S et 2170. Aussi concluons-iious par analogie 
que dans le cas où les autres créanciers opposent aux 
privilégiés dénommés dans l^article 'aioiJ!exceptionde 
discussion d|a mobilier^ its doivent en avancer les frais. 

Art. 2io5. Lorsqu'à défaut de mobilier les privi-- 
légiés énoncés en l'article précédent se pré-- 
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sentent pour être pnjrés sur le prix d'un im^ 
meuble en concurrence avec les créanciers pri- 
^ïlégiés sur P immeuble^ les païemens se font 
dans VoYdre qui suit \ 

i*. Les frais de justice et autres énoncés en Far-- 
ticle 2101 / 

2^. Les créances désignées en P article 2io5, 

On peut ajouter > ainsi que nous Pavons tu sur Far- 
iicle précédent^ le privilège du trésor sur les immeubles 
«les comptables acquis depuis leur nomination ^ et celui 
des frais de justice sur ceux des condamnés \ ils 
s^exercent en effet immédiatement après ceux-ci* 

Voyez ce que nous avons dit sur l'article 2^102^ aux 
observations y et sur le n^. 4 ^® Tarticle 2iio3» ^ 

Section IV. 
Comment se conservent les Privilèges* 

Art . 2 1 06. Entre les créanciers » les prii^iléges 
ne produisent d^ effet , à V égard des immeubles^ 
qu'autant quils sont rendus publics par ins- 
cription sur les registres du conservateur des 
hypothèques , de la manière déterminée par la 

. , loi, et à compter de la date de cette inscription^ 
sous les seules eocçeptions qui suivent. 

!« Le privilège sur les meubles existe par la seule 
qualité de la créance , et s'exerce sur le prix qui ett 
provient; sans qu'il soit besoin de rien employer pour 
le faire comroître ; mais Celui que la loi accorde à quel- 
ques créances sur certains immeubles ou sur Tuniver- 
salité ^ n'existe qu'à charge d'inscription ^ ou ^ ce qui 
est la même chose , n'a sans elle qu'une existence éphé- 
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m^re. Ce principe est une suite naturelle clu système de 
pul)licité introduit par la loi du 1 1 brumaire ^ et con*- 
serve par le nouveau régime hypothécaire. On a voulu 
que le tiers qui contractoit avec le débiteur ne fût pas 
induit en erreur sur sa véritable situation y mais qu^il 
pût aisément connoître les diverses charges qui gre- 
Toient ses propriétés immobilières j etpar4à s^assurer 
de sa solvabilité actuelle. Ainsi ^ s^il arrivoit qu'un 
créancier privilégié sur les immeublest négligeât de 
prendre inscription ; que la faillite de son débiteur Peni'- 
péchât de réparer ensuite sa négligence (i) j quoique 
ayant eu d'abord privilège j il n'en seroit pas moins * 
regardé comme simple créancier chirôgraphaire et 
obligé de venir par ^concurrence ; c'est ce qu'il faut in- 
dlnire de ces mots de notre article ^' entre les créanciers 
les privilèges ne produisent d'effet , etc. 

On nous opposera peut-être que par la définition 
même que la loi donne du privilège ^ il semble naître 
de la seule qualité de la créance. Il est vrai que l'ar- 
ticle 20^5 dit expressément que le privilège résulte de 
la qualité de la créance ; mais ce n'est là ^ à propre- 
ment parler^ qu'un de ses premiers élémens auxqxiels il 
s'en rattache bientôt d'autres : le privilège est attaché 
à telle ou telle créance , mais si l'on accomplit telle 
formalité , si par exemple l'on fait transcrixe ou ins- 
crire dans les délais utiles ; et il n'est pas rai'e de voir 
la loi attacher des droits à l'accomplissement de cer- 
taines formalités ; ainsi , par exemple y au titre des 
Successions y on la voit accorder aux héritiers le droit 
de n'être tenus que jusqu'à concurrence des forces de la 
succession y s'ils font faire inventaire ( art. 794) 9 ^^^ 
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titre du Conàrat de Mariage t permettre à la fefnme <L& 
reprendre son apport, franc et quitte de toutes dettes ^ 
communauté^ si dans les trois mois et quarante jours 
après le décès de son mari ^ elle effectue sa renoncia- 
tion (art. 14^79 1493. et i494) y enfin ^ dans notr» 
titre , faire dépendre le privilège des co-héritiers' , celui 
des architectes ^ des Créanciers et légataires , d'une ins- 
cxiption prise^dans les délais utiles. Si donc il est vrai 
de dire que la qualité de la créance constitue le privi- 
lège , il est également juste de soutenir qu'elle ne lui 
donne qu'une existence conditionnelle et subordonnée 
à l'accomplissement de la formalité prescrite par notre 
article 2106. 

II. L'inscription nécessaire pour conserver le pri- 
vilège en même temps qu'elle sert à le rendre pu- 
blic y sert aussi à désigner son rang. On a dû remar- 
quer ces expressions de notre article : 4 compter de la 
date de cette inscription* Elles fixent l'époque où 
le privilège est en pleine activité ^ et le transforment 
par4à en hypothèigpe légale* L'effet du privilège est 
sans doute de toiijaurs remonter à sa c^use ^ déprimer 
les autres créanciers même hypothécaires ( art. aojS ). 
Cependant y d'api*ès notre article , les privilèges sur les 
immeubles ne priment que les créances inscrites pos- 
térieurement à leurs inscriptions y puisque ce n'est qu'à, 
compter de cette époque qu'ils ont quelque effet ; de 
même y lorsque la concurrence s'établit entre plusieurs 
créanciers qui ont privilège pour la même cause y ils 
ne viennent pas tous par concurrence comme le veut 
l'article 2097 y mais suivant l'ordre de leurs inscrip^- 
tions. Telle est la sieule manière d'entendre l'article ai o^. 
Sa disposition est absolument opposée au système adopté 
sur les privilèges; et aussi, nqus semble-t •il impossible 
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clô la mettre en barmouie avec les autres principes du 
Code Napoléon ; mais nous avouerons que les dlffi- . 
cultes <jue nous venons dHndic^uer n^existent q^ue daiia ' 
la théorie j car en donnant j comme on Ta fait dans 
les articles subséquens du Code^ un délai pour ins- 
crire les privilèges sur les immeubles y et après l'ac- 
complissement de cette foimalité y faisant remonter 
leurs efifets à leur cause , on a paralysé et rendu inutile 
la disposition de l'article ai 06. 

Art. 2107. Sont exceptées de la formalité de Vins-* 
cription les créances énoncées en l'' article 2 1 o i . 

L'article est conçu en termes généraux j et n'admet 
point d'exception. Quelle que soit la somme à laquelle 
s'élèvent ces créances y le privilège qui y est attaché 5e 
conserve toujours sans inscription. 

Nous pensons qu'on doit également dispenser de 
l'inscription le privilège que la loi du 5 septembre 1807 y 
relative au recouvrement des frais de justice y accorde 
aux sommes dues pour la défense personnelle de l'ac- 
cusé. Ces sommes sont ordinairement fort modiques y 
et ne sont d'ailleurs assujetties par l'article 4 3 ^^' ^ 9 
de cette loi y qu'à la taxe que doit en faire le tribunal. 

Art. 2108. Z^e vendeur privilégié consente soft 
privilège par la transcription 4u titre qui a 
transféré la propriété à l'acquéreur,, et qui 
. constate que la totalité ou partie du prix lui 
est due; à V effet de quoi y la transcription du 
contrat faite par V acquéreur ^vaudra inscrip- 
tion pour le vendeur et pour le préteur qui lui 
aura fourni les deniers payés, et qui sera su- 
Irogé aux droits du vendeur par le mçm ^ 
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contrat : sera néanmoins le conservateur des 
hypothèques tenu , sous peine de tous dommages 
et intérêts envers les tiers j défaire d^ office 
r inscription sur son registre , des créances ré- 
suitant de Vacte translatif de propriété^ tant 
en faveur du vendeur qu'en faveur des prê- 
teurs ^ qui pourront aussi faire faire , si elle 
ne Va été, la transcription du contrat de vente, 
à l'effet d^ acquérir V inscription de ce qui leur 
est dû sur le prioc. 

lé Le privilège du vendeur ^ excepté par l'article 2106 
de la form^Clité de Pinscription ^ se conserve par celle 

^ de la transcription du contrat ou de tout autre acte qui 
transfère la propriété. Cette transcription peut être re- 
quise^ soit par le vendeur ^ soit par les bailleurs de fonds 
légalement subrogés aux droits du vendeur , soit par 
Tacquéreur lui-même; et quoique celle que ce dernier re- 
quiert ait pour unique objet de consolider sa propriété , 
elle n'en conserve pas moins le privilège du vendeur et 
de tous ceux qu'il a subrogée à ses droits. De même ^ 

• comme le privilège du vendeur existe encore que la 
vente soit fixité sôus- seing -privé , il est conséquent d'ad- 
mettre la transcription d'un acte de cette nature y 
pourvu qu'il s^t duément enregistré. C'est aussi ce qu'a 

' décidé le Conseil-d'Etat par l'avis du 3 floréal an i3 ^ 
ainsi conçu : *— ce Vu la loi du 1 1 briunaire an 7 sur 
» lé régime hypothécaire , et le titre du Code Civil sur 
3> les Privilèges et Hypothèques^ considérant qu'aucune 
» disposition précise ne s'oppose à ce qu'un acte sotis 
» signature prf?ée ^ revêtu de la formalité dç l'énregûi- 
» trement ^ soit transcrit sur les registres du conserva - 
» teur des hypothèques ; que cette tr^nscriptiott ii'a 
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•5> d'autre effet que d'annoncer aux ^personnes intéres- 
» âées que la propriété d^un immeuble a passé d'une 
9> main dans une autre ^ et qu^il n'y auroit pas de mo- 
9> tif pour prohiber les anno;aces du changement qui se 
9> seroit opéré par acte sous signature privée y quand il 
» est permis d'aliéner de cette manière ; qu'on ne 
» peut tirer aucune induction contraire dé ce que l'ins- 
5> cription à l'efîet d'acquérir hypothèque ne peut avoir 
3> lieu que sur le tu d'une expédition authentique ; — 
3> qu'enfin 9 lors delà discussion du titre du Code Civil 
» des Privilèges et Hypothèques y la question fut pro- 
» posée en conseil^'^Ëtat , et qu'il parut si évident 
» qu'on pouvoit transcrire un acte de vente sous signa- 
» ture privée ^.'diiement enregistré j qu'on jugea su* 
9> perflu de faire dne.disposition pour le permettre y 
» comme on peut s'en convaincre par la lecture du 
» procès'verbal ^ séance ^u lo Ventôse an 12; — est' 
» d'avis que les actes de venté sous signature privée^ et 
x> enregistrés^ peuvent être présentés àla transcription.» 

II. Quoique notre article ne parle que du vendeur 
et du bailleur de fonds y il nous semble que le tiers qui 
a remboursé ce qui restoit dû au vendeur y et qui s'est 
fait expressément subroger à ses droits^ a aussi la faculté 
de requéiir la transcription du contrat et de conserver 
par-là son privilège. Nous avons déjà vu^ en eflet^ que 
Tarticle i25o lui transféroit sans exception tous les 
droits et privilèges du vendeur ; or ^ la faculté de con-* 
server son privilège par la transcription du contrat est 
aussi un des principaux droits cédés. (Art. 21 la. ) Ce- 
pendant nous observerons que pour agir régulièrement ^ 
et pour forcer le conservateur .à transcrire y le créancier 
subrogé devra constater de l'acte de subrogation. 

Quant au bailleur d« fonds y s'il est généralement 
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vrai qu'il puisse conserver son privilège par la tr'àns* 
cription du contrat de vente j il faut néanmoins admettre 
une exception pour le cas où ce contrat est sous .signa<^ 
ture privée; comme aux termes de Farticle i^ioS^^ 
n**. 2 j le prêteur n'acquiert de privilège qu'autant que 
'emploi est tkuthentiquement constaté par la quittance 
délivrée au vendeur y il suit que la . tianscriptton^^du 
contrat sous signature privée ne peut le^lui conserver. 
. J[IIé Ajoutons que cette disposition de la loi qui assu-^ 
jettit le vendeur à faire transcrire son contrat , n'est pas 
tellement impérative, qu'elle ne lui permette d'y sup- 
pléer par deséquipôUens* Il peut/ eti eflèt^ remplacer la 
transciîption par une simple inscriptiob ^ c'est- ce qui 
doit naturellement résulter de la.demièa;e partie.de notre 
article 9 où on oblige le conservateur à prendre une 
inscription d'ofiEce ^ pour avertir ies tiers des charges 
qui grèvent l'immeuble ; or , le .conseiVateur qui agit 
par-là au nom du vendeur , ne. doit, pouvoir faire que ce 
que celui-ci auroit droit d'effectuer .,/ puisqu'en ce point 
il n'^est réellement que le mandataire légal et forcé du 
précédent propriétaire. Cela résulte^ du reste^d'un arrêt 
de la cour de cassation ^ que nous allons avoir occasion 
de rapporter dans un instant. 

• IV. Ainsi le vendeur , d'après ce que nous venons 
d0 dire y a le eboix ou de faire faire la transcription de 
son contrat pour conserver son privilège, ou, s'il rie veut 
pas faire les avances de droits de transcription , et si 
cette formalité n'est point requise par l'acquéreur,, de 
faire faire, en vertu de ce même acte, une inscription au 
bureau des hypothèques «A la vérité, on peut se deman- 
der s'il aura cette faculté | soit que l'acte de vente soit 
authentique , soit qu'il ait été fait sous signature privée? 
i^our l'acte authentique , il ne peut pas j avoir d'in- 
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ceiiîtiide) il pefitt toujours faire la base i'unc inscrip- 
tion , et tout ce que nous venons de dire doit naturelle-^ 
ment s'appliquer à ce cas ; mais lorsque la rente a été 
faite sous signature prirée , il doit y avoir plus de di£^ 
ficulté j'puisqu'aùx termes dé l'article 21 27 Phypothèque 
ne peut résulter que d'actes passés en forme autheu'» 
tique devant deux notaires j ou devant un notaire et 
deux témoins. Cependant cette considération n'est pas" 
assez forte pour renv^erser la conséquence qu'on ne 
peut s'empêcher de tirer de l'avis du ccinscil-d'Etat ci-^ 
dessus transcrit. H suffît y en effet j qu'on ait permis au 
Tendeur de transcrire un acte sous seing privé y pour 
qu'on soit censé donner ^ cette transcription le même 
effet qu'à celle d'un acte authentique ; d'ailleurs ^ on 
ne doit pas confondre sur ce point l'hypothèque et le 
privilège. L'hypothèque ne peut sans doute devenir 
publique , ni même avoir d'existence j qu'autant qu'elle 
résulte d'actes publics 5 mais le privilège naît de la qua- 
lité de la créance y quelle que soit la manière dont elle 
8oît prouvée ; il peut toujours dotiriérlieii à l'inscrip- 
tion , encore qu'il résulte d'actes souè seing-privé, ainsi 
qu'on peut le voir dans l'article 2111, où tous les créan- 
ciers du défunt y sans distinction d^hypothécaires ou de 
cédulaires y peuvent pretldre insciiption sur ses biens. 

Ces raisons acquièrent un grand degré de force par- 
la jurisprudence de la cour de cassation y consacrée no- 
taiTiment dans uri arrêt rendu le 6 juillet 1807 , au 
rapport de M. Oudart y et sur les conclusions conformer 
de M. le procureur-général-impérial j eii voici le' dis- 
positif j il est puisé à la vérité dans la loi du 1 1 bru- 
maire y xnaàs. on. s'appercevra aisément qu'on peut en 
appliquer les raisons au nouveau régime, —ce Attendu 
» q^u'il suit de l'article 2 ( de la loi du 1 1 brumaire 
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» an 7 ) que le précédent propriétaire conserte son 
» privilège en faisant &îre inscription de son titre ;^ — 
d> qu^il suit de Tarticle dp (ï) qu^à son défaut le cop- 
3> servateur est tenu de faire inscription de sa créaîice 
^> immédiatement après la transcription du titre d'alié^ 
3> nation^ lorsque ce titre constate que le prix lui en est 
3> dû et que la créance i^^est p^s inscrite j que la loi per- 
3> met de transcrire un acte de vente sous signature 
9> privée ^ duement enregistré ^ ce qui est reconnu par 
3) Tavis du Conseil-d^Etat du lâ floréal an i3 j que le 
» conservateur est tenu^ sur la rejnrésentation d'un tel 
D> acte y comme sur celle d'un acte notaiié , de faire 
y> inscription de la créance non inscrite du précédent 
» propriétaire ^ et qu^â plus forte raison le précédent 
3> propriétaire peut directement ce que peut le conser-v 
y> vateur , qui en ce cas n'est que le mandataire légal 
3> et forcé du précédent propriétaire ; que la loi du 
» 11 brumaire an 7 n'exige point que le précédent 
3> propriétaire qui prend inscription ^ présente préala- 
3) blement à. la transcription le titre d'aliénation; qu'il 
m résulte de l'article 2»^ que c'est à l'acquéreur qu'il 
:» appartient de faire transcrire le contrat de vente ^ et 
9> que c'esit à lui que l'expédition transcrite est remise ; 
}> que le tribunal d'appel ^ en jugeant que ^ faute d& 
3t> transcription préalable ^ l'inscription du demandeur 
-Si étoit conune non-avenue ; a violé l'article 2 ^ et faùs- 
D> sèment appliqué l'article 29 de la loi du 11 brumaire 
» an 7 ; la Cour casse. » 

Y. Le privilège du vendeur ^ déjà rendu public par 
la transcription de l'acte de vente ^ n'est assujetti de sa 


(x) On sait que l^arttclc 3108 du Gode Napoléon est ab3o1ament 
calqué cor cet arlicle 39 de la loi du xi brumaire au 7. 
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part à aucune autre formalité. Cependant y comme 
cette transcription ne le fait pas connoître des tiers' 
qui f s'ils veulent savoir les charges qui grèvent un im- 
meuble^ ^ ne doivent pas consulter les registres des 
transcriptions j mais deluî des inscriptions ^ la loi exige 
que les conservateurs fassent une inscription d^'office 
à la vue de. la transcription. Comme cette inscription a 
donné lieu à diverses difficultés y nous allons en parler* 
d'unemanière particulière. . > \ 

VI. Le conservateur doit 9 suivant notre article , fairo 
une inscription d'office toutes les fois qu'il résulte de la 
yente q^, t0fi2jt:ou partie du. prix est encore dû au ven* 
deur ^ et il ne pourroit ^ sans compromettre sare'spoH-' 
sabilité y se dispenser de la Êiire sous prétexte qu^ le* 
terme de paiement étoitfezpiré lors de la transcription 
r,equise par l'acquéreur, -Car ^s!il est vrai que iaoi^ <:e 
cas l'ezpira,tipn du tenne' accordé pour le paiement du 
prix soit ïinei présomption, du paiement y elle n^'^est-pak 
assez fertç -poui* ^détruire ni paralyser la dispol5itït>3A.''i^^,r 
goureuse die ^notrei article. y. qui ^ sàhs distinction ^' |)^esw' 
orit l'i^isçi^pjllion. d'office - toutes^ ïes fois que' tôt^t' é^' 
partie dil prix* peut être dû ; or^ <ians notre hypotbàsèy 
le prix pç^t ôtce encore dû apc&s Texpiration dii terilie.- 
Cependçmli^içonime il né iaiit'pas rendre cetpe forma- 
lité trop Qiférevse pour les aiequ^rèurs et leur faire «)ip*. 
porter i:^n9. in^ription alors qu'ils prouvent qu^ib ont- 
légalement pâ^yé )• il nôuk semble que le côns^ryateur 
peutjsans ^'exp^aer , se dispensée de prendre kiscrj^tiori' 
lorsqu'on lui {>]couVe par! acte authentique qu)e tout a 

itë soldé. ^ ,f, \ , ' ••'■ - 

VIT. Nop^jpe^sons égalcSrhènt que les conserratèïirs^ 

ivent -prendra "inscriptiony encore que par l^ctéde 

7 


^^0 . B. É 6 I M E 

» u^és^au vendeur ;...:. que, ^suivant Pâiticle ij^ de là. 
» loi du i;l biquinaire an 7 ,' les créances que le consec- 
>y y^teur-doit inscrire , sont y non pas toutes celles 
)> mendoonées dans Tacte que.Pon présente à ]a trans* 
y> cciptipn ^ ipais celles-là seulement qui emportent un 
)» droit^^-^U préférence par leur nature, tel celui du 
» Tendeur. |>^ur ce qui lui reste, dû du prix ; tel celui. 
y> du prêteur de fonds pour- le paiement du bien ac- 
» quis, et qui est subrogé, aux droits du vendeur ; que y 
7^ da^S/ ,rç$pè.ce , les demandeurs, simples créanciers 
y> indiqi^sj , n^on^ par 4à même aucun droit de'préfé» 
a> rence ;. que dèa-lors, ^n jugeant .que les créanciers 
b> Hayçs et Halboult«nV^o/e/t^ pas dans Je cas d'être 
v insfrits ^.office , et que Finscription faite à leur pro--' 
3> fit par le conservateur i^ ppuvoit leur servir , Uarrét 
y> altaqué n^est en contravention ni avec Tartide 29 de 
3> laJoi^dfi.ii. brumaire an: 7, xii avec aucune loi;— « 

» Rejctt^itXO.^^ : • ; 

X. Nous-ccoyons qu^il £audroit encore, étendre cette 

décision. i^i;i.ça,s où le vendeur àuroit 'subrogé en tous^ 

ees dfoi(ts quelques-uns de «es créanciers personnels , 

car si joous avons dit ci-dessus que les créanciers «ubro<^ 

gés..auz.,di*oits du vendeur pouvoient , comme lui,^ 

exei^Cj^l"^ SQ]^ privilège et prim'er les autres créanciers , 

on d0it,r«nti;ndre,dç cevo;. de Hacquéreur ^-et non de 

ceux personnels au yende^c} autrement il dépendroit 

toujours du déjbiteur de rendna illusoires losliypothèques 


*T<«> ■ «y t|..>wi 


i\\ Cet arr^t , comme oïl le. voit ., 9^ été reiula snr des actes faits 
lousTempire de la .loi du 11 l^rumair^ : inais il doit d^autant plua 
servir de règle dans la^nouTelle législation, qu'acné n'iaccorde pas 
pri'viîégc comme celle de brumaire aux àyans-cause du vendeur^ 
mais s«ttl«mtnti à ceux qui hii scroiént légalement subrogvs. ' ' 
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iéyk acquises sur ses immeubles y et de les faire 'pnmei:^ 
par de simples créanciers cjiirograpbaires ^ à qui U lui 
plairoit de donner des privilèges. • Ainsi ^ dans ce cas^ 
les conservateurs ne devteietit pas prendi^e d'inscription ^ 
pas même dans Vintérôt du vendeur j puisqiie.pîar Telïet 
de la sulirogation il a été payé de tout ce qui lui étoil 
dû j et que par-là s'est éteint soi:i privilège. , • 

XI. Mais ) au contraire ^ il faut tenir que- le consem 
Tateur est toujours tenu de prendre Pinscriptioii d^oiErâ 
lorsqu'il reste dû quelque choiso au vendeur; et 'peu 
importe la forme de l'acte ^fiit^Lméme sous! signature 
privée.^ qu'il devroit toujours y procéder. Cola^ «résulte de 
l'arrêt de Ja Cour de Cassation qi\e nous avo9S rapporté 
ci-dessus , et d'une autre décision où la méaiflX4>ur l'a 
jugé în terminis. Voyez lej^ournal desÂufjUçT^ç^.dé^xQor^ ^ 
onzième cahier, (i) , , ; . • .. ». m .... , v.l.: 

XII. Nous trouvons énoncés dans? motre actidb'leS 
cas où le conservateur doit faii^e^ inscription d'ôflicec^ 
mais nous ne voyons nulle p^rt l:é|M>que où il,doiA;psp^ 
céder à cette formalité. Cependant itest-bieiat çjifiti^tie| 
de se fijçer sur Ce point ^ puisque 4^-1^ peut dépendis lé 
sort du conservateur et celui. des tiers. Supposons éiX 
effet que voulant contracter ^veçun acquéreur qi4 a îa\% 
transcrire spn acte d'acqi^isjitiqn , je me présente à la 
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(i) Eq parlant des droits que le contrat de vente altribuoit au ven- 
deur , nons avons' cru inutile de rien ajouter pour ce qui, conceroo- 
Facquéreur ; car on a dû voir par Yà. lecture des divers articles de la 
Hiatière, que ce dernier n^acqtuàrQit mena privilège , méme^poiiiV la 
garantie d^évictÎQq ^ou pour U répétition du prix payé au. vendeur et 
sajet à être, représenté aux créanciers. Le contrat de vente ipe- lui 
donne pas d'hypothèque même pour ées objets , à moias cependant 
qu^il ne l^k stipulée : encore , dftas oe dernier cas , serpil-il teaa dâ- 
|NC€Ddre inscrlptioB, 
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Gonservation des Hypothèques pour démander un cer- 
tificat des inscriptions qui le grèyent; que le consei^a- 
teuT; eumedâivrant ce certificat y n'y comprenne pas le 
priyilégedu précédent propriétaire y et que y sur la foi de 
ce certificat^ je contracte avec cet acquéreur; que tien- 
tôt. après je requière moi-méitie une inscription hypo- 
thécaire : je serai sans doute primé par le privilège du 
précédent propriétaire ; mais n -aurois-je pas une garan- 
tie^ un ^recour^ contre le conservateur .qui ^ en faisant 
trop tard: IShscription d^oifice y A^a réellement induit 
en^ri;euc^ La raison- de d.outer peut être prise de ce que 
la loi; '^«n el)ligêant le^ Conservateurs à prendre une 
inscription d^office 9 ne les a pas astreints à la faire 
immédlàtënteiit après 4a transcription; que leur res- 
ponéabilité û^eat' attachée qu^an défaut absolu d'inscrip- • 
lion y et noi^ au retard qu^ils peuvent mettre à la faire. 
' Ijesirmtfon& dé décider au contraire se trouvent dans les 
iiioti& qui oiit déterminé cette diisposition ; en ohKgeant 
lésrqdb^^ervateurs.à feîre l'inscription d'office , on a voulu 
préveftiî lés fraudes que pourroient commettre les ac- 
quêteurs 'en taisant lé* privilège du vendeur; si ce privi- 
lège étoit par lui-même indépendant de toute inscription y 
le système de publicité déjà consacré exigeoit cependant 
qu'il fût d'une manière ou d'autre rendu public y afin 
que les tiers pussent d'un seul coup - d'œil vérifier les 
charges qui grevoient les immeubles ; or y on n'auroit 
pas, atteint ce but y si on eût laissé anx. conservateurs le 
droit de retarder impunément l'accomplissement de 
eefteformalité. D'après cela oii doit donc croire que le 
législateur a toujours supposé que l'inscription seroit 
£^ite immédiatement, après la transcription y et que y si 
im tiers avoit^depuis la ventc^çontracté aVec l'àcquéreiir 


et fiât inscrire avant que le conservateur n^eût lui-même 
procédé à llnscription d^office y celui-ci séroit tenu en- 
vers le premier de tous dommages-intérêts. : .' 

XIII. En général ^lartsqu^m conservateur procède à 
une inscription ordinaire j il perçoit^ ainsi que nous veF- 
xx>n8 ci- après , un droit proportionnel sur les sommes 
pour lesquelles on. inscrit , et un autre droit pour lui 
tenir lieu de salaire. On avoit d0mandé si on devoil 
suivre la même marche pour lès inscriptions d^ofiice ^ 
et le ministre des finances a répondu , le 6 floréal ah ^ ^ 
qu'il ne seroit pas juste que pour un prix presque tou*- 
jours payable après la transcription ou la radiation des 
inscriptions j la loi exigeât qu'il fût payé deux droits 
proportionnels : d'après cela y l'inscription d'office est 
toujoiirs gratuite , et le conservateur ne doit percevoir 
ni droit proportionnel , ni droit de salaire. 

XIV. Jusqu'ici nous n'avons parlé que de la trans- 
cription et de l'inscription d'office ; il nous reste à exa^ 
miner la question la plus importante de notre matière ^ 
celle de savoir de quelle époque date, le privilège du ven- 
deur^ si c'est du jour où la vente a été consentie , ou de 
celui où la transcription en a été faite? Quelques per^ 
sonnes y sans s'expliquer positivement tiur la (Question y 
ont prudemment donné le conseil a;i vendeur d'insérer 
dans l'acte de rente une clause d'après laquelle l'effet 
en seroit suspendu jusqu'au jour de la transcription. En 
approuvant cette sage précaution y nous-devons néan- 
moins nous expliquer sur le sort d'un acte où l'on nb 
Tauroit pas prise y et eu la transcription du privilège 
seroit précédée par des inscriptions prisés en vertu 
d'obligations consenties par l'acquéreur. A ne consulter 
qae l'article 2106 y on pourroit peut-être croire que le- 


privilégese trouve primé,par les inscriptions ân-térieures-ç 
mais d^âbord il est évident que cet article ne.péuts^applir 
quer au privilège du vendeur., puisqu^il Pexcepte express 
sèment j en second lieu , la g|énéralité des expitessipns 
de notre article 2io&ne permet ^int de douter que 1« 
privilège du vendeur ne se régisse comme leâ autres prir 
viléges^ et qu^il ne remonte par conséquent k sa cause ^ 
le njendeur privilégié , dit cet article y conserve son pjivi^ 
lége^ etc. Or, on ne conserve que ce que l'pna déj^à, et 
si l'on eût voulu ne donner de force au privilège que 
du jour de la transcription, on n'auroit pas dit : le 
•vendeur privilégié conserve son privilège , mais rend 
utile son privilège , OU tout autre expression équiva- 
lente. Du reste , on peut sp convaincre par la lecture de 
tous les articles de la section IV des Privilèges , que le 
mot conserver est pris dans Tacception que nous venons 
de lui donner. Ainsi par exemple, on voit, à Particle 2 1 oc^ , 
que le co:partageant conserve son privilège par l'ins- 
cription ; à l'article 2111, que les créanciers et légataires 
du défunt conservent aussi leur privilège par l'inscrip^ 
tion ; et cependant, dans tous ces cas , on ne doutera 
pas que le privilège remonte à sa cause , et non au jour 
de l'inscription^ D'ailleurs, qu'on y prenne garde : si 
l'on admettoit, malgré ces raisons^ que le privilège du 
vendeur n'a de rang que du jour de la transcription ^ 
il arriveroit: 1^. qu'on, trai^$foj;meroit en simple hypo- 
thèque légale le privilège du vendeur j a®, qu'on feroit 
presque toujours dépendre de la volonté de l'acquéreur 
le rang du privilège du vendeur , parce que le plus ordi- 
nairement ce n'est pas le vendeur qui fait transcrire , 
mais bien l'acquéreur. Or, ce ne peut pas être là l'in-> 
tention de la loi ^ elle a donné un privilège au vendeui: 
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et non une hypothèque ; elle luir a assuré par Var* 
ticle 2095 une préférence sur les créanciers mêma hy- 
pothécaires ^ et elle n^âi»pu vouloir qu^il dépen^t de 
l'acquéreur d'anéantir oti de réduire cette préférence» 
Je sais qu'on opposera qu'il résulte de Cette opinion 
un grave inconvénient j et ou aura raison ; mais on 
m'accordera aussi qu'il est plutôt dans la loi que dans 
notre décùion. Le yendeur pourra , à la vérité , par une 
transcription tardive faite dix j vingt ans après I^ 
vente , enlever le ga^ge des créanciers qui ont coi^tracté 
avec l'acquéreur et pris inscription §ur un immeuble 
qu'ils croyoient libre ; mais tout cela vient de ce que ^ 
dans l'article 21 08 , on n'a pas^ comme dans les suivans y 
donné au vendeur un délai pour faire transcrire. Si on 
avoit dit ^ par exemple j comme on l'a fait pour les co- 
héritiers j les légataires y les créanciers d'une succession y 
le vendeur conservera son privilège par la transcription 
du contrat , faite au plus tard dans les deux mois à 
partir de sa date ^ il n'y auioit eu nul inconvénient ^ 
.et tous les principes consacrés par les articles précé- 
densauroientété en harmonie avec celui-ci. Mais reste ^ 
d'après ce que nous avons dit , que le privilège du ven- 
deur remonte à sa cause j quelle que soit l'époque delà 
transcription j pourvu qu'elle ne soit pas faite dans les 
dix jours qui précèdent la faillite du débiteur (1) ^ qu'il 
prime par conséquent toutes les hypothèques que l'ac- 
quéreur auroit étabHes sur le fonds acquis. 

Cependant l'article 834 ^^ Code de Procédure doit 
faire induire une limitation au droit qu'a le vendeur 

'— " ■ ■ Il .■■■Il II I ■ ■ W I ■ ■ - 

(i) Voyez Code de Commeree , livl IJI , art. 7 , çt ce que nous 
dirons sur Tan. ai 46 du Code X^apoiéoa. 
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de pouvoir iou/ours requérir la transcription ^fl porte en 
effet que les créanciei^ hypothécaires et privilégiés n'ont 
le droit de requérir la mise au:^ enchères , et par consé- 
quent de conserver leurs privilège et hypothèque sur lea 

immeubles ahénés, qu'autantqunis ont pris inscription 
dans la quinzaine de la transcription. A la rérité , le 
même article ajoute : sans préjudice des autres droits ré- 
sultansy au vendeur et aux co-héritiers^ des articles 2108 
e^ 2109 du Code Civil ^ mais ces droits ne peuvent pas 
s'entendre de la faculté qu'aie vendeur de requérir eu 
tout temps la transcription , parce qu'autrement le se- 
cond acquéreur ne pourroit jamais purger le privilège , 
et qu^en réclamant après la transcription le certificat 
des inscriptions , il n'y trouverôit pas le Vendeur >origi- 
naire , et seroit dans l'impossibilité de lui ^iie les no- 
tifications prescrites par l'article ai83. 

Art. ai 09. Le ùo-héntier ou co-partageant con- 
serve son privilège sur les biens de chaque lot 
ou sur le bien licite, pour les soulie et retour 
de lots , ou pour le prix de la licitation , par 
V inscription faite à sa diligence, dans soixante 
jours à dater de Vacte de partage ou de V adju- 
dication par licitation ; durant lequel temps 
aucune hypothèque ne peut avoir lieu sur le 
> bien chargé de soulte ou adjugé par licitation, 
au préjudice du créancier dé la soulte ou du 
prix, 

1. Four se faire une idée jnste 3tu: la disposition è» 
cet article , il faut exânsiiner séparément le cas au il y 
a eu partage ^ et celui qù on a licite l'immeuble qui 
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^olt iadîvisw Lorsque les co-faéritiers ou tous autres co- 
paxtageans se sont divisé entr'euac les immeubles qui 
étoieut en eommun ^ leurs privilèges respectifs ^ tels 
que nous les avons désignés sur VaxAdè 2io3^ se con- 
servent par une inscription , encore que Tacte de par- 
tage s^t été fait sou^signatnre privée. C'est ce qu'on 
doit induire du silence de la loi et de la règle générale» 
ci-dèssus établie y que dans le nouveau régime on peut ^ 
pour la conservation des privilèges j inscrire et trans* 
grire des actes sous signature privée. 

Cette inscriptiop est^ suiviint notre article / la seule 
manière de conserver utilement le privilège des cor hé- 
ritiers ouco-partageans ^ et il ne >paroîtp6int qu'elle pût 
être remplacée par la transcription do Faôte de partage. 
Autrement il &udroit y comme pour le contrat de vente ^ 
obliger le cpnserv-ateur à faire uile inscription d'office ; 
et certes y leurs fonctions et leur responsabilité sont par- 
là trop exposées y pour pouvoir arbitrairement ajouter à 
la loi. 

II. Xiorsque le co-partageanf est majeur ^ il ne peut 
point y avoir de diffiouhé sur la {^rsonne qui doit re- 
quérir l'inscriptiotti; elle doit l'être y dit notre article y 
a sa diligence» Maïs s'il est millier ^ interdit y qui pdur-. 
Toirà à la conservation de son ^^riv^ége? Notre article 
ne le dit pas ; niais aussi n^avoit^il pas besoin de le dire. 
Le tuteur y d'après les principes pôséç au titre de la Tu- 
telle y doit administrer les biens du «mnenr en bon père 
de famille y et par tonsé^ent faire touâ les actes con- 
servatoires qcw epn mtérêt oxîge ij et s'il ne les fkisoil 
pas y si dans l'hypothèse, il ne requéroit pas l'insçrip- 
tian y il seroit personnellement ^responsable envers le 
mineur. 
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III» Dans le cas où 1^ partage a été fait par nnet 
ienuxiB en puissance de mari , Pinscription doit être- 
requise par le mari y ai elle est mariée sous le régime d& 
la communauté (i), et par elle-même ^ si elle est sépa-» 
rée de biens (2) ^ le défaut d^insçriptibn de la part du- 
mari le rendrpit. responsable envers. la femme de tous 
dommages-intérêts. 

IV. L^inscription ainsî prise dans les délais utiles^ 
frappe tous les biens de chaque lot'^ et par conséquent 
même ceux que pQS&èdent les co- partageant y autre» 
^que ceux qui sont personnellement obligés aux soulte 
et retour de lots ^ et on ne pourroit pas empêcher 
Texercice du privilège du co-partageant sur ces biens j. 
en opposant qu^il en reste d^autres entre les mains 
du principal obligé également affectés à la dette ^ 
parce qu'on verra, par l'article 2171 y que l'exception 
de discussion ne peut être opposée au créancier ayant 
privilège. Mais aussi le privilège du co-héritier ou co« 
partageant ne s'étend jamais plus loin que les biens qui 
étoient précédemment en commun ; on ne pourroit 
donc ]gas l'exercer, sur les bien& personnels des co- 
héritiers y et l'inscription qu'on auroit prise à cet effet 
seroit inutile. Cependant , si le partage avoit été fait en 
justice j, ou s'il résultoit d'un acte authentique dans 
lequel on auroit déclaré donner hypothèque y on pour- 
roit utilement inscrire et acquéiir par Jà une hypothèque^ 
sur les biens personnels, à dater dujour de l'inscription.. 

Y. Pour que l'inscription profite aux- co-*partageans y 
elle doit être faite d«ns les soixante jours à dat^ dor 


(i) Code JY^paléon j art. «433< 
(3) Ibid,, art- i449 et i536« 
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Pacte de partâgjs authentique , ou sous seing prive ^ et 
notre article ajoute y durant lequel temps aucune h^po^ 
thèque ne peut 49pir lieu-^ur le bien chargé de souite ; ce 
qu^il faut entendre ^.. de manière que Tinutilité des 
inscrjiptipns prises p^i; les tiers durant les deux mois^ 
nVxiste que relativement aux co*partageans ^ et non. 
à regard des autres créanciers qui oiit.pris inscription ; 
par rapport à ceux-ci j, ces inscriptions ont toute lent 
force y et prennent le ràiig que leur assigne leur date* 

Mais ce délai de soixante jours que* donne notre ar- 
dclê pour Pinsçriptiô» à faiie par les co-héritiers ou 
co-partageans ^ peut aussi être réduit par Pè]|et de l'alié- 
nation de r.immeuble a:ssujetti à la spulte. Supposons ^ 
en effet, que le nouvel acquéreui* fasse transcrire de 
suite son .contrat: ^ «il iaudra , d'après l'article 834 ^^ 
* Code de Procédure y que le co-héritier requière son ins-f 
çriptioii;dans la quinzaine de cett^ transcription. C'est 
J'ppinion de l'orateur du tribunat, 'qui présenta axi 
Corps Législatif la. partie du Code.de Procédure dans 
laquelle se trouve l'article 834 : - <i Si , -âît-il , la vente 
7> du fonds afiEbcté à lafioulte ou au prix dé la licitation 
^> étoit faite et transcrite , même pendant le délai de 
» solxajite jours accordé au co-partageant y ce dernier 
» ,ne conserveront la faculté de surenchérir envers le 
3> noiiyel acquéreur y qu'en accélérspt son inscription y 
^> et eu la plaçant au moins dans la quinzaine de la 
» transcription de la vente, » 

VI. Quand les co-héntiers ou co-partageans y pour 
égaliser leurs lots y pu pour tout autre motif, ont licite 
quelques-uns des immeubles communs, notre article 
feur donne également un privilège pour les souite et 
l^our de lots y et même pour le prix de la licitation^ 
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mais il faut bien entendre cette dernière partie de la 
ilisposition. Elle suppose que Timmeuble licite a éti 
adjugé à Tun des co-partageans 9 et c'est dans ce sens 
qu'elle prescrit l'inscription dans les soixante jours. 
Mais si c'étoit un: étranger qui , après avoir' été admis 
àlalicitationy fùtdeTenu adjudicataire, on retomberoit 
dans le cas de l'article ai 08 ; et les co-héritiers y qui ne 
pourroient êti*e considérés que comme de simples ven- 
deurs 9 conserveroient leurs privilèges par la transcrip- 
tion du jugement. d'adjudicalîon. H est d'autant plus 
important de saisir cette distinction; y que ce n'est qtte 
dans le dernier cas y celui où un étranger s'est rendu 
adjudicataire y qi^e lei conservateur est tenu de prendre 
inscription d'office ; dans l'autre , c'est aux co*Iiéritiers 
eux-mêmes que la loi donne le soin d'instruire les tiers 
de l'existence de leurs! privilèges. 

£n outre, nous pouvons ajouter, pour faire con- 
XLoître de plus en.pj)^ l'efïet de cette 'distinction , que 
si. c'étoit un étranger qui eût acquiâ l'objet licite , les 
tiers pourroieint ,de suite utilement inscrire , et obtenir 
par- là un recours contre le conservateur , si leur 
inscription précédpit celle d^office; tandis que lorsqu'un 
des co-partag^ans devient adjudicataire , les tiers ne 
peuvent utile^lent inscrire , ou da moins le faire au 
préjudice du privilège des co^héritiers , qu'après l'expi- 
ration de soixante jours. 

Art. 2110. Les architectes , entrepreneurs , ma* 
çons et autres ouvriers employés pour édifier ^ 
reconstruire ou réparer deç bdtimens ^ canaux 
ou autres ouvrages , et ceux qui ont , pour les 
pajer et rembourser , pr^té les deniers dont 
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t emploi a été constaté > conservent , par la 
double inscription Jaite j i^. du procès-vefial 
gui constate Vétat des lieux, 2®. du procès- 
verbal de réception y leur pripilég^e à la* date 
' de V inscription du premier procès-verbaL 

' Le privilège des architectes y maçons ^ etc. , ne so 
conserve que par Pinscription des deux procès-verbaux, 
CoUê qu'on feroit d'un seul ne suffiroit pas (1) 5 mais on 
doit remarquer que ^ faisant remonter le privilège au 
yotu: de l'inscription du premier procès-verbal ; et ne 
déterminant aucun délai pour inscrire le dernier y on 
donne au créancier la droit de retarder à son gré 
l'inscription du seul acte qui puisse faire connoître aux ~ 
tiers les sommes^ pour lesquelles il a privilège y et d^l 
laisser jusqu'à cette époque les biens du débiteur frap- 
pés d'un privilège indéfini. 

Ces diverses insciîptions peuvent être requises y tant 
parles architectes y entrepreneurs y, etc. y que par ceux 
qui'Ont prêté l' argent pour les payer, ou à qui ils ont- 
cëdé 'leurs droits ; I9 débiteur pourroit même requérir 
^inscription du dernier procès-verbal y afin de rendre 
déterminé le privilège indéfini résultant ^u premier. 

Le privilège rendu public y ainsi que.nonç venons de 
le voir y reihonte y comme les autres , à sa cause y si le 
premier procès-'^erbal est inscrit à l'époque où on a 
commencé les constructions et réparations ; mais s'il 
est inscrit auparavant , il remonte plus haut que sa 
cause , et prime par conséquent les créances inscrites 
depuis y encore qu'elles l'aient été avant le commence-r 
ment des ouvrages. Si y au contraire y on n'en a voit 
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fait rinscrtption que depuis les constructions, le priri- 
lëge dégénéreroit en simple hypothèque y puisqu^il ne 
remonteroit point à sa cause , et qu'il ne prendroit de 
rang que du jour de son inscription* C'est la consé- 
quence du principe posé dans notre article , que. ce 
privilège ne s'exerce qu'à la date de l'inscription du 
' premier p^-ocès-rerbal. 

Art. 21111. Les créanciers et légataires qui.d^-^ 
mandent la séparation du patrimoine du dé- 
funt j conformément à V article 878 au titre deç 
Successions , conservent, à V égard des créan-^ 
ciers des héritiers ou représentans du défunt , 
leur privilège sur les immeubles de la succes- 
sion , par les inscriptions faites sut chacun de 
ses biens dans les six mois à compter de Vou^ 
n^erture de la succession. 

Avant r expiration de ce délai, aucune hypo- 
thèque ne peut être établie avec. effet sur ces 
biens y par les héritiers ou représentans, au^ 

préjudice de^es créanciers qu légataires. _, . 

I. D'après l'article 8y8 du Code Hapoléon ^,. Le^ 
créanciers et légataires du défunt peuyent éviter la 
confusion des biens de celui-ci avec ceux de l'héritioiv j 
en demandant la séparation desr pa^trimoines. Suivant 
l'article 880 , cette demande peut, être exercée sur le^ 
immeubles y tant qu'ils GX\^lexiX..df^7is Jes mains ^ d«i 
l'héritier. , , 

Mais cela ne doit «'entendre que respectivémfsnl^ 
à l'héritier , et non à l'égard de :ses créanciers person^ 
iiels. Relativement à ceux-ci, la demande en séparation 
ne peut leur être opposée que lorsque \ dans les six mois y 


lescréanciers et légataires pnt {)ris inscription^ Le bjs* 
iême de publicité consacré par la nouvelle législation ^ 
exigeoit en e£fèt qu'on apportât cette modification à 
l'article »8o, 

Cepekidant il faut bien entendre l'article s&iii ^ efi 
ne pas trop généraliser notre proposition» S'il s'agit des 
créanciers hypothécaires inscrits de l'héritier '^ sans 
douté que les légataires ne pourront opposer la sépara* 
tion des patrimoines ^ qu'autant qu'ils auront inscris 
dans les six mois à compter de l'ouyerture de. la suc» 
cession. Mais si l'on suppose que ce soient des crétin» 
clers chirographaires de l'héritier qui concourent avec 
leSv créanciers personnels du défunt ou ses légataires ^ 
Becessairement ceux-ci pourroient y après les six mois ^ 
«t sans avoir pris inscription ^ demander la séparation 
des patrimoines ^ pourvu que les immeubles ^ënt en-» 
core entre les mains de Théritierv C'est là véritablement 
le cas de l'article 880. . , 

Mais ce n'est pas encore tout c supposons que î'héri>^ 
tier aliène les immeubles de la succession ^ même après 
les six mois y et seyant que les légataires aient fait hire 
inscription y croira4-on qu'ils aient ^ pour cela ^ absolu- 
ment perdu le droit de demander Isf séparation des pa« 
trimoiues ? Non 9 le Code de Procédure ( art. 834 ) 
vient encore modifier l'article 880. Il réserve j en effet ^ 
aux créanciers hypothécaires^ et à tous ceux à qui la loi 
accorde des privilèges ^ le droit de prendre inscription 
d.ans la quinzaine de la transcription. Jusques-là les 
immeubles restent le gage des créanciers et légataires ^ 
et ceux-ci sont toujours à temps de conserver leoi*^ 
droits y jusqu'à ce que le tiers ait irrévocablement con- 
solidé sa propriété : on dira peut-être que l'article ai 11 
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Y:- Sôus la loi du ii brumaire ^ les créanciers ctu 
défunt pouYoient toujours demander la* séparation des 
patrimoines sans être - obligés à prendre inscription 
pour en conserver les effets j la cour d^appel de Paiis_ 
Tayoît plusieurs iTois jugé ^ et sa jurisprudence. avoit été 
confirmée par un arrêt de la cour de cassation y rendu 
le 22!Janvier 1806 ^ au rapport de M* Vallée. Mais 
depuis ' le nouveau régime hypothécaire . il s'est élevé 
des difficultés pour les succeissions ouvertes sous Pem- 
pi>re de- cette première loi ; on a demandé si , commo 
lorsqu'elle. Btbit en vigueur^ les créanciers de. ces suc- 
cessions poùvoient se dispenser de prendre insciiption. 
pour la conservation de leurs droits? La question^ sou- 
mise à la cour d'appel de Xoulouse ^ a reçu ^ le 12 jan- 
vier.'iSoy j'uiie solution négative; cette Cour a pensâ 
qne s'il étoit vrai qu'aucun article du Code n'eût as- 
sujetti'!^ cr;éanciers des successions ouvertes avant sa 
pibnaùlgation ^ à faire inscription dans -les six mois y - 
il n<'en étoit pas moins exact de prétendre que le nou- 
veau système hypothécaire résidant principalement 
dans la publicité des hypothèques j il étoit impossiblo 
de conserver avec effet une hypothèque sans incription j 
que le nouveau Code déclare expressément ^ dans l'ar- 
ticle ^134; que l'hypothèque soit légale, soit judi- 
ciaire^ soit conventionnelle 9 n'a de. rang que du jour 
de l'inscription faite dans la forme voulue par la loi y 
«âiif l'exception portée par le même article en faveur 
des mineurs^ interdits et des femmes mariées y pour les 
cas y menidonnés ; que les créanciers des successions 
çiiViçrtes n'ont ppint été compris dans cette exception, j 
qu'aij^si .il. y a lieu de se conformer à la dispositicfn da 
cet article ^ avec d'autant plus de ii-aispn qu'on j^e peut 
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%e dissinmterles grands inconyéniens qui ré^ulteroient 
du système contraire y dent un des pâncip^ux suroît 1^ 
renyersenxantrdè la publicifeé de$-hypothè.qiie3'^ sûr la- 
qiielle repoé» essentiellement: le' nouyjeau xégime bypor 
thécaire et ku foi publique.. 

A la vécifcé*, cette décision' a:êté critiquée dé quelque» 
personnes. ^ ^-sur le £)ndeinent^ que c'étoib donner un 
«ffet rétroactif au Gode Napc>lépn4^maisi>n:a^a pa$ pi'is 
garde que y pour qu'il ^ eûtir^ réellement danS . l^espèce 
effet rétroactif 9 il faudrait que la G<>nr eût pmé le^Lcx'éaji.' 
ciers du dé&nt de quelque diroil^ qui leur étoit 4éjà àc* 
quis avant la proi!nulgation du Code^ I^apoléon ; .01*^ 
loin dç. les en avoir priyés ^ elle reconupît au contraire 
en principe , que les créanciers avoient le droit de de- 
mander îa séparation des patrimoines soiXs l^éinpire 
du Code Napoléon comme sous celui de la toi ' du 
%i bruiùaice ;. mais remarquant' ensuite les bases sur 
lesquelles . pose le nouveau ré^m& hypothécaire y elle 
pense avec raison que la nouvelle législatidn^a dû. im- 
poser . su ces créanciers ^ comme à tous les autnes y la 
condition sans laquelle il est désormais impossible de 
reçonnaîjtre de charge sur les imnaeubles. l&axm xaoty 
elle a<&it. ce qu^avoit adoipté.avant'elle cette même- loi 
du 11 brumaire^ en ordonnant rinscriptioa^desccré^uace? 
hypothécaires existantes avant) sa promulgation ;.r :et 
certes ^ il n'est venu dans l'idée de personne .deisoutenir 
i^u'en ce point la loi du. 11 ^brumaire avoifr-nk' cfiet- ré- 
troactif. Ainsi j il est fiicile: de voir qu'en jugeant que 
pour les suceessions: ouvectes avanti la promfulgatiâz^ du 
Gode Napoléon «les créanciers qui.desmasfedenftitU; sépar 
ration des patrimoines dévoient éprendre' ^insfi^pûon 
dans les^ix.mois de çettepromidgation.ylacdiir d'appdl 
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de Toulôuise a saisi l'esprit de la loi et fidt ime juste 
application de sea dispositions.' 

YI. j^nlin^ nous observerons siir le dermer.alinéa de 
notre article ^ que ce n'est'querelatiTement aux créan- 
ciers du défunt que Théritier contre qui. on aolitenu 
la séparation des patrinuûnes j ne peut .pas conisentir 
d'hypothèques sur les biens de la succession ; car s'il 
arrivoit qu'après avoir payé ces créanciers il restât en^ 
core des biens ^ les inscriptions qui auroient ^té prises 
dans les six 4Xiois de l'oûTertore de ' la succession, au- 
roient tout leur effet relativement aux autres crëanders 
personnels de l'héritier* 

An. 21 13. Les cessionnaires de ces diverses 

^ créances j^riyilégiées eacercent tous lesmême^ 

droits que les cédans , en leur lieu et place. 

Cet article est en parfaite harmonie av«c les prin- 
cipes établis, par le Code Napoléon sur les cessions de 
créances j l'article i6c^2 poite : «c La vente ou cession 
TSï d'une créance comprend* les accessoires delà créance^ 
9> tels, que caution ^ privilège et hypothèque ; » et il im- 
porte peu que la cession soit faite à titre gratuit ou 
onéreux , elle ^ansfère. toujours au cessionnaire les 
privilèges et. hypothèques attachés à la créance.. Il^est 
également indifférent que dans l'acte de cession on soit 
convexiu ou non du transport des privilèges y il spffit 
que la créance soit valablement cé<Ue pour qu'elle en-* 
traîne avec elle tous ses accessoires ^ et c'est en cela 
que là cjçs&ion diSere du. paiement avec subrogation) 
dont noua avons parlé sur le n^*.^ a de l'article aio3< 
Car nous avons vu que 9. pour que le créancier vsubrogé 
«uccédât aux privilège et hypothèque-^ on devoit exprès* 
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«émeât en convenir dans Pacte de subrogation^ ( Ar« 
ticle i25o. ) Il n^y a d^exception que pour le cas où ce-* 
lui qui paye esit lui-même ou créancier ou acquéreur 
d'un immeuble dii débiteur ^ ou obligé au paiement de 
la dette ^ soit comme caution ^ soit comme co-obligé ; 
ou enfin lorsqu^étant héritier bénéficiaire du débiteur ^ 
il paye uii' créancier avec ses propres deniers ; dans ces 
quatre cas seulement la subrogation aux privilège e( 
hypothèque s'opère de plein droit y ainsi 4][u'on le peut 
Toir au titre du Paiement avec subrogation , art. i25i. 

Néanmoins y aux termes de l'article i^JK^ 9 ^ trans* 
port ne saisit le cessionnaire y à V égard des tiers > qu'au*- 
tant qu'il est signifié au débiteur j ou que celui-ci l'a 
expressément accepté dans un acte authentique. ' Jus-« 
ques-là le cédant reste propriétaire , et tous les actes 
tendant à conserver le privilège doivent être faits eq 
son nom. 

Art. 2 1 1 5. Toutes, créances privilégiées soumises 
à la formcdiié de l'inscription , à l'égard des^ 
quelles les conditions ci-dessus prescrites pour 
conserver le privilège nont pas été accomplies^ 
ne cessent pas néanmoins d'être hypothécaires; 
mais V hypothèque ne date^ à V égard des tiers ^ 
que de Vépoque des inscriptions qui auront dû 
être faites ainsi qu'il sera diaprés expliqué. 

Cet article consacre un grand principe ^ c'est que le 
privilège emporte toujours avec lui une hypothèque 
dont on peut subsidiairement faire usage. Un créancier 
privilégié , fen effet , a-t«ril manqué d'accomplir les for- 
malités imposées paç la loi pour conserver son privî- 


îég&,, il lui reste taujoiirs une. hypothèque Kgale y à 
l^aide dé laquelle il peut prendre rang parmi lescréan» 
ciers hypothécaires.. Ainsi le& co-h&ritders^ s^ils n^out 
pas requis inscription dans les soixante joms y. les. 
créanciers et légataires , sHls. n'ont pas: accompli cette- 
formalité dans les six mois y. peuvent ton joura^ profiter- 
de rbypothèque^ et prendve rang du jour de leur ins-^ 
cription*. > 

. . A la vérité y on sl élevé des difficultés pour les créan* 
ciers de la* succession ^ on -a prétendu que le décès de 
leur débiteur ne pouvoit pas changer leur élat ^ et que 
par conséquent de créanciers chirographaires ils ne 
pouvoient devenir par cela seul hypothécaires^ Mais 
c'*est là une erreur : sans doute que relativement aux 
autres, créanciers du défimt leur état ne peut pas chan-^ 
ger j ils. ne peuvent acquérir d'hypothèque qu'en se 
coujbiinant aux conditions prescrites par la loi y mais 
relativement aux créanciers personnels de l'héritier ^ ils. 
soiîl dievenus créanciers privilégiés, et par suite hypo- 
thécaires ,. puisqu'il e$^ généralement reconnu que le 
privilège renferme une hyi3othèque dont on peut £ciire^ 
usage lorsque le privilège n'existe déjà plu&. 

En second Ucu y. les ternies de notre article 2ll•3^ ne 
pe.uvent pas. laisser d'équivoque. Toutes créances privi-- 
légiées y y est-il dit y soumises â l(i forn^alitp de Vinscrip- 
tioTL. .,72e cessent pas néanmaitis d^être hypothécaires y%\c 
Les droits des* créanciers du défunt sont mis au rang des. 
créances privilégiées par^Particle am 5 ils dwventdonc 
se prévaloir de l'hypothèque qui est inséparable du 
privilège , puisque cet article î2ïi 1 3 attache c« droit à 
toutfis créances privilégiées sans distinction.. 

Quant au privilège du vendeur., du baillew* d^ 
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fends ^ âes arelirtectes , il ne peut jamais se convertiir- 
eni simple hypothèque^ puisque la loi ne leur fixe aucun 
délai pour requérir la tcanscription ^ efc que par consé*» 
qwnlï ils sont toujours à temps xle« lie rendre piiblic. . 
Ije privilège > ainsi converTi en hypothèque ^ doii 
aussi être inscrit ^ et ne prend de rang .que du jour où 
an ♦a accompli cette "IbrmaHtëj; inais il faut prendre, 
garde que Phypothèque de ces anciens privilégiés étani; 
purement légale y iU n^ont pas besoin de représenter 
4^ acte authentiqtoe* pour faire faire ^inscription ; il leur 
3uffîra de pi^ouyer qu^ils sont corhéritiers ^ créanciet&^ 
^u légat-aires ^ poui? que le consenrateùr doive efiectuer 
JPinsçription.. , 

C H A PI T RE ï II. 

Des Hypothèques,. 

Art. 21 1'4. U hypothèque est un droit réel sur les; 

immeubles affectés à: V acquittement d^une obli^ 

gation. - ' 

Eile est , dé 's'a ndiXLreJ indimihlè , et subsiste 
' en entier sur tous lès immeubles affectés ^ sur 

chacun et sur chaque portion de ces immeubles^ 
Elle les suit dans quelques mains qu^ ils passent* 

•I. L^hypothèque. est un droit réel ^ jus in re y mais 
diflérent de celui que donne la propriété. Ce dernier j. 
en 'effet y transmet àl'acquéreurlapossessiondela chose ^ 
tandis que Phypothèque, laissant au débiteur 1^ jouis»- 
sance de Pimmeuble engagé^ ne donne au créancier q^ue 
le droit de le faire vendre à défaut de paiement ^ et dç 
.se faire coUoquei: pour ce qui peut lui être dâ< Ce droit 
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réel , que transmet Thypothèque ^ n'est doâc auti»e 
chose qu'une scffectatioxi subordonnée au défaut de paie^ 
ment 9 mais t^lement inhérente ftu fonds qui en est 
, grevé , qu'elle Je fait considérer comme obligé à l^c- 
quittement de la dette , et qu^elle le suit en quelques 
mains qu'il passe. ' : , . .• 

En outre , la destination de l'hypoth^ue doit faire 
regarderie droit qui en résulte comme un drpit acce^ 
sôire , toujours attaché au isorf d'une obligation prin- 
cipale dont il garantit l'exécution y mais qu'il petit pré* 
céder (i), A Ist vérité , dans ce dernier cas , l'hypo- 
thèque n'a de force., et ne peut' par conséquent être 
inscrite que du jour où. l'obligation pour «laquelle elle 
auroit été donnée seroit réellement contractée. 

II. On trouve iriain tenant dans l'hypothèque trois 
caractères distinctifs p la publicité , la spéciahté j l'indi-* 
visibilité. Nous aurons occasion de parler des deux pre-t 
miers sur les article^ suivàns* Quant à' Findivisibilité y 
les principes en sont renj^rmés daxls cette maxime de 
droit que tout le monde connoît : £$t tota in toto ^ et 
tota in quâlibet parue. L'hypothèque y en efifet ^ subsiste 
en entier sur tous les immeubles affectés^ sur chaque 
portion de ces mêmes immeubles , encore que la dette 
pour laquelle elle a été contractée soit divisible y et 
même divisée entre plusieurs débiteurs. Ainsi , pour 
donner un exemple de l'indivisibilité de l'hypothèque y 

(i) Fidejttssor etprœcedere obligationem et sequi potest. Inat. 
J, 3 , Je J^idej,yitiliiv$j sur ce paragraphe , ajoute : Sed ità lamen , 
ut prœeedensjidejussorihus obligalio , làm deniUm vires capiui , 
ciim et principalis ohligalio cujus illa accessio est , con^tituta 
est. — Nous avons penêé qu'on devoît arppHqu^f à l'hypothéquées 
que ce paragraphe établit pour le cautioxuieoiçiU« 
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si xaous supposons quQ l^ débiteur ait acquitté une par-i 
tie de la dette ^ ou qu^après la division entre les héri* 
tiefs du débiteur tous les béntiers ^ à Texception d^un 
seul^ aient payé leur.part> nous verrons que dans ces 
deux cas ^hypothèque subsiste comme si on n^avoit 
encore xien payé.. De même , si une partie des im« 
n^eub^e^ hypothéquée étoit périe y ou cessoit de tont 
autre manière de pouvoir être regardée comme affectée 
à la créance ^ Phyppthèque subsisteroit sur les im- 
meubles restant • et le créancier auroit le droit de les 
faire vendre pour tout ce qui lui seroit dû (i), 

III. Nous ferons encore remarquer sur cet article 
deux autres effets ^è Phypothèque , et nous établirons 
par-li la différence qui existe entre les créanciers chi- 
rograpbaires ^ et ceux ayant hypothèque. Suivant Par- 
ticle 20^3 j les biens du débiteur sont le gage commun 
de toias les créancieib sans distinction ; mais ce gage ne 
s^exerce de la part des créanciers cédulaires ^ queutant 
que les biens sont en la possession du débiteur r Au 
contraire , les créanciers hypothécaires conservent leur 
.droit et suivent leur ^age eh quelques mains quMl 
passe. Le, débiteur ne peut j par son aliénation y con* 
férer la propriété de Fimmeuble qu^avec les charges 
qui le grevoient déjà y et les tiers acquéreurs ne peuvent 
les rendre libres y dans leurs mains y qu^en suivant les 
formalités présentes pour^ purger les hypothèques. En 
outre y s^il est vrai que les créanciers chirographaires 
peuvent comme tous les autres poursuivre l'expropria- 
tion des immeubles du débiteur y ils ne peuvent cepen- 
dant être colloques sur le prix qu'après les créanciers 
~ — — — — ■ 

(ï) DoMAT , Lois civiles , Tit. des^ Gages et hypothèques y 
Hçi. i , no. ;8 j fc. 19 , ff. de If'ig, . ' 
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hypothécaires* Car nous avons vu j dur ^article 2:0^ ^ 
que Phypothèque étoit une cau$e légitime de préférence. 
Ainsi y les créanciers chirOgi^aphàiFes diffèrent de ceux* 
ayant hypothèque : i**. en œ qufik"n'»nt pas dé droit 
de suite sur les immeubles du débiteur , que celui-ci 
peiit aliéner à leur préjudice ; a**, en* ce qu'ils *ie sont 
payés sur le prix des immeubles qu'après lés créacH 
ciei^ chirographaîres^ • . ; - 

Art. !2ii5. L^hypàthèque n^à Itéù que dans les 
cas et suii^ant les/armes autorisés par la làL 

. Toutes lés hypothèques sont légales en ce sens ^ que 
c'est la seule autorité de la loi qiui les crée y et qui leç 
assujettit à certaines formes. Maiç on donne plus par-^ 
ticulièrement cette dénomination à une espèce d'hypor» 
thèque qui naît de la seule force de la loi , et sans qu'il 
spit besoin d'actes authentiques oi^de jugemens. Kous 
en parlerons article ai ai» 

Art. 21 16. Elle 'est ou légale^ ou Judiciaire , ou 

conventionnelle. 

Nous parlerons séparémtetit de ces trois espèces d'hy-' 
pothèques sur les articles aiai , aia3 et ai24' 

Art. 21 17. L'hypothèque légale est celle qui ré- 
sulte de la loi. 

L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des 
jugemens ou actes judiciaires. 

Vhypothèque conventionnelle est celle qui dé- 
. pend des commentions, et de la forme eootérieure 
des actes et des contrats. 
Voyez ce que notis dirons sur les articles aiai / aiaS 

et2124'u 
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Art. 21 18. Sont seuls susceptibles d'hypothèques, 
i^.Les biens immobiliers i/ui sont dans le com- 
merce , et leurs accessoires réputés immeubles; 
2°. L^ usufruit des mêmes biens et accessoires 
pendant le temps de sa durée. 

I. Pour que les biens soient susceptibles d'hypo- 
tlièques ^ il fkut àeux, choses essentielles : la première ^ 
quHIs soient dans le commerce ; la seconde ^ qu^ils 
soient immeubles y ou réputés tels. Les articles 538 9 
54o et 54.1 y en déisignant les objets q^ui ne sont pas 
susceptibles d^me propriété privée j font connoître ceux 
qui sont dans le commerce y et ceux qui n'y sont pas y 
du moins actuellement.. Au rang de ces derniers les 
articles précités placent les chemins y routes et rues ^ à 
la charge de TEtat ; les fleuves et rivières navigables ou 
flottables ; les rivages y lais et relais de la mer ; les ports y 
les havres et les rades ; les portes ^ murs^ fossés y rem* 
parts des places de guerre et des forteresses; les terrains 
des fortifications y etc. : tous ces objets étant une dépen- 
dance immédiate du domaine public^ sont actuellement 
hors du commerce j et ne sont susceptibles d'aucune 
hypothèque. Ce ne seroit que par l'aliénation que pour- 
rolt en faire le gouvernement , qu'ils rentreroient dans 
le corAfierce y et qu'ils pourroient subir cette affec- 
ta lion^ ^ 

Suivant le décret, impérial du 1*'. mars 1808^ re- 
latif à la création des majorais y les biens dont ils sont 
formés» sont également mis hors du commerce , et 
par conséquent non susceptibles de toute aliénation y 
comme de toute affectation par hypothèque. ( Foyex 
l'articb4ide ce décret 5 BuUeCin 1^6 ^xï!". 3ao6. ) 
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II. Les biens immeubles susceptible*s d'hypotbèquesr 
sont tons ceux qui ont ce caractère par leur nature et 
par destination j c'est ce que veulent dire ces expres- 
sions de notre article y les bieTis .immobiliers et leurs 
accessoires réputés immeubles» Or , on appelle immeubles 
par leur nature , les objets qui ne peuvent se mouvoir 
lii par eux-mêmes , ni par l'effet d'une force étrangère , 
tels que les fonds de terre . les bâtimens et autres dési- 
gnés dans les articles Sip et suivans ; et immeubles''par 
destination . ceux qui par leur nature sont véritable- 
ment meubles , ' et qui ne sont immobilisés que par une 
fiction de la loi ^ par exemple , les choses placées par le 
propriétaire pour le service et l'exploitation du fonds ^ 
comme les animaux attachés à la culture y les ustensiles 
aratoires y les semences et autres objets rapportés par 
l'article 524- Ainsi y par cette immobilisation fictive y 
ces divers objets deviennent susceptibles d'hypothèque 
comme les immeubles eux-mêmes y et il ne reste qu'à 
voir jusqu'à quel point elle les affecte. , 

D'abord^ il est é'vident que tant qu'ils demeurent 
attachés au fonds où on les a placés ^ ils conservent leur 
caractère d'immeubles ^ et demeurent par conséquent 
affectés à l'hypothèque qui les grève ; mais dès qu^ils 
en sont séparés y et qu'ils ont repris par-là lem- pre- 
mière nature de meubles y pourroit-on croîre^ue le 
créancier qui avoit acquis jkiir eux une hypothèque y pût 
les siiivre? Nous ne le pensons pas* LeS meubles n'ont 
pas de suite par hypothèque y et cessent d'être le gage 
des créanciers , dès qu'ils sont aliénés. C'est la disposi- 
tion de l'article 2119 , qui y bien entendu y s'applique 
véritableinent à notre cas. Car, encore qu'on ait des 
droits siu* des nieubles y soit comme privilégié, soit à 
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tout autre titre y. on en perd Pexerciçe dès qu^ils sont 
sortis, des mains du- débiteur. Ainsi y ce point ne pput 
désormais paroître équivoque j et nous ne devons guères 
trouver de difficulté que dans la manière dont les meu- 
bles. ^ immobilisés comme nous FavonS déjà vu^ peu« 
vent être hypothéqués. On s^est sans doute déjà de- 
mandé si y seuls et pris isolément 9 ils peuvent faire la 
matière d'une hypothèque y ou s'ils ne sont susceptibles 
de cette affectation quelors<[u'ils sont hypothéqués avec 
Fimmeuble même. M. Tarrible, dans son savant ar-» 
ticle sur les. hypothèques 9 inséré au Répertoire de Ju^ 
risprudçncê y ne balance pas à penser que ces espèces 
de biens ne peuvent être grevés d'hypothèques qu'avec 
le fonds dont elles forment actuellement uii accessoire, 
et je crois qu'il., a raison. Yoici du reste comme il s^en 
explique : ce Que signifieroit y dit-il y une hypothèque 
» imposée isolément sur les animaux servant à la cul- 
i> ture d'un fonds y ou sûr les matériaux composant la 
3) toiture d'un édifice? Elle seroit totalement opposée 
» à la nature de ce droit et à l'esprit de la loi. Des ani- 
)> maux y des matériaux même y dans leur état d'in* 
3> corporation avec l'édifice y n'ont ni cette fixité y ni 
3> cette immobilité sur laquelle doit reposer le^ ga^ge 
» hypothécaire. Lorsque la loi a voulu déterminer quels 
» seroient les biens susceptibles d'hypothèques y elle a 
» désigné principalement les vrais, immeubles ; si elle 
» a étendu ses regards jusque sur les meubles attachés 
» au fonds y elle a voulu que l'hypothèque imposée sur 
» le fends atteignît les accessoires qui s'y trouvoient 
» actuellement attachés ; mais elle n'a ni voulu ni en- 
» tendu que l'on pût séparer les accessoires du prin*- 
^> cipa) y et établir sur ces accessoires fugitifs une hy 
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^> pottîeqtre àoïit l'existence est nécessairement liée 
ô) avec rimmobilité de l'objet sur lequel elle est assise^ » 
Ces raisons , auxquelles il seroit diflSçile d'en ajouter 
de plus fortes , ne permettent donc pas de douter que 
s'il est vrai qu'on puisse hypothéquer les immeu1>les 
par destination , il est également sûr qu'ils ne peuvent 
l'être qu'avec \e fonds dont ils sont l'accessoire 5 que 
l'affectation des immeubles ^ par leur nature , en- 
traîne toujours et sans convention l'affectation des 
* objets immobilisés par leur seule deâtination* 

III, Notre article, ainsi que nous l'avons déjà ob* 
serve , ne parle que de deux espèces d'immeubles , ceux 
qui le sont par leur nature , et ceux à qui leur destina* 
lion donne ce caractère ; cependant l'article 517 du 
Code Napoléon en reconnoît une autre espèce ^ ceux 
qui le sont par l'objet auquel ils s'appliquent ; et de ce 
nombre sont y suivant l'article 5^6 y les servitudes ou 
services fonciers , les actions qui tendent à revendiquer 
un immeuble, •l'usu&uitdes biens immobiliers ; de-là 
la nécessité d'examiner si ces objets sont susceptibles 
d'hypothèque. 

IV. Pour les servitudes , il ne peut guères y avoir 
de difficulté ; elles ne peuvent être aflfectées par hypo* 
thèque que conjointement avec le fonds auquel elles 
sont dues , parce que , cohsidérées isolément , elles ne 
peuvent présenter de garantie , et qu'elles n'ont r de 
valeur , d'existence même , que pour le propriétaire du 
fonds dominant (i).. 

I ' 1 ■ ' — --■ ----- - ■ ■ - 

(i) Dans le Droit Romain , les servitudes urbaines ne ponvoieffl 
être hypothéquées ; mais les servitudes rustiques pouvoient toujours 
Tétre. J^oy. L. xi «t la , </c Pig. et Byp. Aojf. Cujàs sur ces lois» 
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V. Ia question n^est pas plus difficile pour les. actions 
qui tendent à revendiquer un immeuble. Nous avons 
<dit ci -dessus que nott*e article y voulant déterminer les 
biens susceptibks d'bypotbèque , . ne parloit que des 
immeubles par leur nature et par destination ; d^où 
Ton doit conclure que ceux qui ne le sont que par Tob- 
^et auqu^ils «^appliquent ^ ne peuvent en aucune ma- 
nière 'être grevés d'hypothèque. Ce qui vient d'ailleurs^ 
à Pappui de cette opinion , c'est le soin qiie le, législa- 
teur prend de parler | dans le n^« 2 de notre article y de 
l'usufruit des. biens immobiliers 3 par-là .il indique- . 
lui-même que la première partie de l'article ai 18 ne 
désigne que les biex^s immeubles par leur nature et par 
destination, puisque si ell^eùt compris les immeubles 
par l'objet auquel ils s'appliquçpt ^ ilauroit étéinuti!e 
d'ajouter une disposition particidière pour l'usufruit ^ 
qui , aux termes de l'article 62,6 j est aussi un im* 
meuble par Tobjet auquel il ç' applique* Cependant il 
£LUt entrer 4ans quelques détails relativement aux ac- 
tions immobilières , et examiner d'une manière parti- 
culière quelques-unes d'entr'elles. 

Lorsque ^ par la nature de l'action ^ celui qui en est 
nanti peut être :consxdéré comme propriétaire de l'im^ 
meuble | il doit pouvoir hypothéquer ^ non pas , si l'on 
veut, son action 9 mais l'imm^ tble lui-niême. Suppo- 
sons , en eifet^ qu'appelé à recueillir une succession je 
ne me présente que lorsqu^un parent de degré inférieur 
Vest déjà mis en possession des biens ; j'aurai sans 
^oute le «droit de le déposséder^ et mop action , fondée 
\ liquement sur ma qualité d'héritier et de propriétaire , 
doit mé (lo^aer le.droil d'hypothéquer les immeubles , 
delà succession. C'est à ce^cas précisément qu'on pa^t * 
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"appliquer cette rè^fe^de droit y qui et aeihnem kahei, > 
et ipsam rem- habeh^ M^Xltttur, * ^ 

Il faut adopterciés mêmes {principes pour les actîonat 
qui parleur exercice fout conirertirle i^poit <Jui eh ré- 
sulte en celui de propriétaire. Ainsi^ par exetnple , lé 
tendeur qui n'a consenti qu^nne Veiite à' faculté de ra- 

« 

chat y peut hypothéquer Pimméuble y et Peffet dé'cetta 
hypothèque sera subordonné à Péxercicë du réméré 
dans les délais utiles. De i^iéme, le Veildetir qtri a con-^ 
senti *une vente à ri^prix , peut hypothéquer non pas 
sou action , mais tPimmeuMe vendu- j ev Péffet do 
cette hypothèque sera encore isubordoniié au cas où y 
par l'exercice de l'action en rescision pour' càufeé de lé- 
sion 9 le vendeur, redteviendrà ' propriétoiirè ' de Pim* 
meuble.' Car y ijuoiqù'il puisse arriver que le vendeur 
ne s^ trouve avoir été que créancier d'uiié aoirime d'ar- 
gent jnéabittlôins , comme avant l'exei-eicé dé l'action il» 
a voit sur IHmmeùjjte un droit' de propriété césolubl» 
paf^ le 'droit qu^avoit Pacquéreur tl'eiiipêéhei' la= resci- 
sion en payant le suppîéraeht du prix y il pbuvoit^ sui- 
vant l'article aiaS y cotîisentir'Une hypothèque soumis» 
à là même rescision. : j , f . , 

3Sous pourrions encore rapporter uneinfirlité d'exem- 
ples* auxquels il serbit facile, de faire Pa^pliiratiosi decies 
principes ; màisnous nous 'contenterons 'd'observtt-tjue, 
s'il est- vrai que les actions immobilières * ne puissent* 
pas êti^ 'hypothéquées, lénf s résultats.^ ou'j poilr me 
servir ^es expressions At la loi , les obyetfe tos^qi^s 
elkîs «'appliquent, peuvent toujours Pêtt^ \ 'à 'la: 'Vérités 
l'effet de ces hypottièques , leur exercice' ^the , sera 
toujours subordoiiné à l'exercice de ces actions fct aux 
résuUsi^ q;u'elbs produir^nt^ parce qu'alors seulement 


) 
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« 

on pb«ri^a fcatinôitre -si «elui <jm eh étoit nanti étoit 
propÂ^taîré de Vhakmevîbîe y o\é' seulement créancier 
d'une somnie d'argent, * 

. Si donc nous ftupposonèf ^n\n^ë pet-sonne qui a 
irenclH à Vil prix, ou sorrs'lkcnltéj^ racfiat, donne à 
Fun de ^es créanciers une hyjyôthèque stir 'rimméiitle 
tendu j cdu2*ci né pourra exproprier cet iiûineuble y 
ni par conséquent éxércei: idfi' hypothèque , qu'après 
avoir fait prononcer la téstîsîôii du contifat , ou exërci 
le réméré^ dans les délais utiles , parte que c'est seule- 
ment alori qu'il peut saVdîrat'ilâ réellement hypothèqu© 
sur l'immeuble, 

VL Quant à Fiisuirult defe choses imftloBiliêres , il 
peut être hypothéqué ^conmté' fe séroieïrt fces choses 
•elles-mêmes. Mais od dàfH iréfnarquér que quoique cette 
hypothèqtiépàrte sur le corps des imhieubles , elle n'at- 
teint cependant que la iotii^sante , et que le créancier 
à. qtii on l'auroit donnée ii'autoit que lé droit de faire 
vendre l'usufiruit , et de le stiivrë en quel(5[U€fis mains 
qu'il paèdl^« On doit observer que , s'il se bomoit à 
faire saisir les fruits qui en pf<JVïeildrôiént , leur prix se 
distiibueroit 'etitfe lés créanciers par contribution , 
parce que l'hyp©tiièque'ne porte que sur le droit en 
iui-même^ et non stir les fi'uitsr, qui ne présentent y dès 
qu'ils sont séùaxéis de la terre , 'que dés" biens meubles. 
Màis^ lé droit du créancier s'éteint par la cessation 
de l'usufruit, à moins qu'elle îie sôiC Survenue par l'efîet 
d'une convention entre fe propriétaire et 1^ usufruitier. 
Car, quoique suivant l'article 6iy la consolidation soit 
liue manière d'éteindre Vusufruit , néanmoins le ti^rs 
â. qui on l'auroât dânaér en^ hypothèque conser veroif 
sou droit jusqu'à la mort de Tiisufruitier ^ ou l'époque 
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à laquelle il ëlolt originaireiziônt convenu quUl pren-. 
droit fin ^ parce que I^iisufriiitier ne peut pas ppx son 
fait nuire à Fhypothèque déjà acquise. 

YII. Autrefois on décidpit sans difficulté que Thy'* 
pothèquepouToit elle-même être hypothéquée* On trouve 
dans les lois romaines une infinité de décisions qui con*- 
sacrent ce principe (i). Je ne pense pas qu^aujourd'hui 
on doive suivre cette opinion^ parce quUndépenda^ramenl; 
de ce que les actions ne sont plus susceptibles d'hypo- 
thèque^ celle qui résulte de cette'*afFectatioii. n'aL pas 1« 
caractère d^mmobilité exigé dans les biens qu'on peut 
y soumettre. L'action hypothécaire étant Tacces- 
6oire d'une obUgation tjui a toujours pour objet une 
somme d'argent ou d'autres effets mobiliers ^ il est 
évident qu'elle est essentiellensient mobilière ^ comme; 
l'obligation à laquelle elle est attachée. Le créancier en 
faveur duquel elle à: été consentie y ne peut tout au plu^» 
que donner sa ci:éance en gage à ses créanciers per- 
sonnels ^ et «se procurer ainsi le crédit ^u'il trouvoit 
auj^refois dans l' affectation de son hypotlièq^e. Voyez 
l'article 2076 du Code Napoléon, 

YIII. On a demandé si un fonds d^ commerce y 
quoique composé d'objets n^obiliers ^ poutpit ^être ficti- 
vement regardé comme immeuble j et par ^uite hypo* 
tliéqué (2)? La négative ne nous paroîtpoipt douteuse} 
un fonds de boutique n'est dans le ïsàt ^ A ne peut être 
considéré que sous l'aspect d'une généralité de meubles 
fongibles dansi leurs parties comme dans leur ensemble. 


t 

(1) L. 4 9 <^- Quœ res Pig. ; L. i3 , ff. §. a , éfe Pig. et Uyp, 
• (1) Lsi L. 34 , ff. de Pign: , dccidoit râffirùnalîve : mais on en 
connoit la raison \ dans le Droit Kooaaiules meubles étoiént s66ceptiblc9 
dliypolhègue. ( A^oj^.Bassàge , chap. 3J . ' ' 
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DanS' leurs parties y parce que toutes bonsîstent en 
nombre ^ poids et mesure ; dans leur ensemble ^ parce 
qu^uné chose est fangible.^ non-seulement lorsqu'une 
espèce , ou un individu de cette chose ^ • peut être renv- 
placée par une autre quantité y mais même quand elle 
est de nature à pouvoir être représentée par l'argent y 
qui est le premier de tous les objets fongibles. C^est 
ainsi que Ta décidé la cour de cassation j dans son arrêt 
du 9 thermidor an ii , rapporté dans sa. jurisprudence , 
par Sirey ^ an 12^ i**^. cahier^ P^g- ^9-. 

IX. Les rentes ) au moins dans certaines coutumes ,. 
pouvoient être légalement hypothéquées ( i ) ; mais 
depuis qu'elles ont^té déclarées rachetables ^ qu'on n'a 
vu en elles que la seule obligation d^une somme d'ar- 
gent, elles sont réputées meubles (^2) , et par conséquent 
insusceptibles d'hypothèque. 

Mais il ne faut pas appliquer les mêmes principes 
aux actions de la banque de France. D'après l'article 7 
du décret impérial du 16 janvier i8o8 , les action- 
naires peuvent leur donner la qualité d'immeubles , en 
en faisant la déclaration dans la forme prescrite poul- 
ies transferts ; et cette déclaration une fois inscrite 
sur le registre, les actions immobilières restjent sou- 
mises au Code Napoléon , et aux lois des privilèges et 
hypothèque^? , comrqe les propriétés foncières , en sorte 
qu'elles ne peuvent être aliénées , et leS privilèges être 
purgés , qu'en se conformant au Code Napoléon , et 
aux lois relatives au2;^iviléges et hypothèques sur le$ 
propriétés foncières. 


(») Voyez les Coutumes de Paris et d'Qfléans. 

(a) Code I\fêipoIéon , art. 5ag H suir. ; loi du ag décembre 1790. 
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Art. 3119- Les meubles nant p^s de SMÙe par 
hypothèque. 

La construction grammatîcate à^ cqï article pourroîlr 
peut-être faire croire que les meubles sont susceptibles, 
d^hypothèque^ maiâ que Pefifet cLe cette afiectatiôn s& 
bonté à ne pas fes suivre entre les mains des tiers ; que 
par conséquent^ tant qit^ils sont en la possession du 
déittteur y les créanciers peuvent exercer l^^rs droits ^ 
et êti^ie payés par rang d'hypothèque* Cependant ce 
n'^st pas là le iscns que le législateur y a attaché. On a 
déjà vu 5 par l'article précédent ^ que les meubles ne pou- 
voient être hypothéqués. On se rappelle ces expressions r 
sont seuls susceptibles d'hypothèque les immeubles et leurs 
accessoires y etc. Notre article ne peut donc vouloir dire 
autre chose ^ si ce n'est que les meubles qui ^ comme 
tous les autres biens du débiteur ^ sont le gage commuiï 
des créanciers j cessent de leur être affectés ^ dès qu'ils 
sont légitimement sortis de ses mains. Nous avons déjà 
eu occasion d'observer plusieurs fois que ce n^étoit que 
dans des cas d'exception que les créanciers pouvoient 
les revendiquer. Si donc un créancier saisit les meubles 
de son débiteur ^ le prix en provenant est toujours 
distribué par concurrence ^ sauf cependant les cas où il 
y a des privilégiés. Mais si ces meubles étoient une fois 
sortis des mains du débiteur •' Xo^s créanciers • même 
ceux ayant privilège ^ ne pourroient plus les saisir y 
parce que ^ comme le dit notre article ^ cette espèce de 
'biens n^a pas de suite par hypo^^ue^ 
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Art. 2120. // n* est rien innové , par le présent 
Code , audb dispositions des lois maritimes con- 
cernant les navires et bdtinwns de mer. 

. I, L'article i.*'^. du Livre II du Code de Coin» 
merte déelare zneubles les navires et autres bâtiinens^ 
de mer. D'où l'on poiirroit ct>uclure , suivant ce que 
nous avons déjà dit ^ qu'ils ne peuvent être hypothéqués, 
aux dettes du vendeur. Cependant Fii^térét du com- 
merce a ^it eonsactei: dVutlres principes. X^es navires^ 
sont ajflSsctés spécialetpent 9vo^ dettes du vendeur^ et 
frappa par-tà d'une hypothèque légale en faveur de tous^ 
les créanciers \ ils peuvent être suivis eutre .les mains des 
acquéilBurS} et continuent cpuséquemment ^ malgré la: 
vente qu'jen. auroit faite le propriétaire ^ d'être le gage^ 
commun 4#9 créanciers^ Voici comment s'expliqu^^ 
l'article ^ du Liv. II du Code de Commerce : ce La 
)) vente volontaire d'un i;ia.virç en voyage ne 'préjudicie- 
7è pas ajux créanciers du vendeur. Eu conséquence y 
p nonobstant la vent^ j le DAvire j ou son pnx, contiilue 
9> d'être le gage de$d.its créanciers ^ qui peuvent même y 
» s'ils le jugent convenable^ attaquer la vente pour 
f» caisse de fraude. 7> ' 

II. On doit remarquer que cet article ne dispose que 
pour le cas où la vente a été consentie Jorsqne le na- 
vire étoit en voyage ] cependant on peut vendre un 
navire qui est d.ans le port ^ l'article 6 le dit formelle* 
ment : or ^ dans ce cas^ le i^avire ou son prix t^ ste-^ 
£oit-il le gage des créanciers ? La négative nous dÉroît 
résulter de la comJ^inaisAn des articles 6 et y ci-d^us 
cités. Pai^ k premier y en effet , on s'occupe de. l^jÊf 
y^fUe. il^e$ n^^yir^s ^ çt on la pisrmet ^ tsint poiir ceux ^ii^ 
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S 3nt dans le .port , que pour ceux qiii 'sont en voyagft* 
Dana le second j au contraire y on ne parle que du caa 
où c'est un nayire en voyage qui est vendu j et alor&j, 
seulement y on accorde aux cr^nciers du vendeur le 
droit de suivre leur gage entre les mains de Facquéreur.. 
La raison en est sensible i tant que le navire est datis le 
poit y c'est aux créanciers à surveiller leurs droits j la 
loi ne doit rien faire pour «ux :• mais lorsqu^il est en 
«voyage y il leur est aussi di£Scile d^en provenir la vente 
^ volontaire ^ que d^arrêter tes tempêtes qui peuvent Pen- 
gloutir : aussi la loi doit-elle veiller pour eux y et em- 
pêcher que le débiteur ne les dépouille volontairen^ent 
de leur gage. Il faut donc prendre Partiele ^ tel quHl est 
conçu y el ne pas étendre ses dispositions au cas où le 
navire* étoit dans le port lors de la vente y et accorder 
seulement le droit de suite pour ^le« navires T^9idu« en 
voyage. ♦ 

III. I/hypotbèque dont nous venons de parter est 
acquise à la masse des créiEinciers' du vendeur y encore 
que tous ou quelques-uns d'entr^eux niaient que des 
actes sous signature privée. L'intérêt du commerce y la 

•rapidité et le nombre des transactions y ainsi que la 
bonne foi qui doit y régner y soUicitoient ce relâchement. 
On peut même induire du silence de la loi y et de la gé-< 
néralité des expressions de Particle 7 y c^ue la mêine 
hypathèque est accoixlée aux créances verbales y pourvu 
qu'on en justifie UgalemenX l'existence. 

IV. L'hypothèque des créanciers sur le navire ou son 
prix se conserve par elle-même y et sans qu'il soit besoin 
de la rendre publique ; l'intérêt dii commerce a encore 

^ seul 4éterminé cette exception à la règle de la publicité. 
Mais^pour qxi'on puisse utijiement Pexercer] il faut que^ 
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lorsque le vaisseau est rentré dan&le port après la vente^ 
les créanciers ne le laissent pas repartir sans former 
des oppositions. Car y si depuis il àvoit fait un vpyage en 
mer y sous le nom et aux risques àe Tacquére^ir ^ et 
sans opposition de la part des créanciers y ceux-ci per* 
droient le droit quSls a?oient de le suivre entre tes . 
maixis de Pacquereur, ^ Art. 4*) ^^^1"^^*^^ ^^® peuvent 
le £iire vendre ^ encore qu'ail ait/^assé successivement 
sur la tête de plusieurs acquéreurs. 
. V. L'efièt de cette «hypothèque légale sur les navires ' 
et bâtimens de mei* se borne à empêcher que Pacqué- 
reur ou ses créanciers n'en profitent au préjudice de . 
ceux du vendeui^. Mais y relativement à ces derniers y 
cette hypothèque n'est entr^eux d'aucun effet y et le prix 
des navires et bâtimens se distribue par contribution ^ 
à moins qu'il n'y ait des créances privilégiées. Voyez ce 
que nous avons dit des privilèges sur les navires ji à la 
fin du §. 2 de la sect. 1". des Privilèges* 

Section pkemi è^r e. 

Des Hypothèques légales. 

Art, 2 121. Les droits et créances auxquels Vhj^ 

pothèque légale est attribuée^ sont: 
Ceux des femmes mariées j, sur les biens de leurs 

maris; 
Ceux des mineurs et interdits , ^ur les biens de 

leurs tuteurs; 
Ceux de VEtat , des communes et des établisse-- 

mens publics > sur les biens des receveurs et 

administrateurs comptables. 

I. On appelle hypothèque légale celle qui naît iit)imé« 


\ 
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cUateiuent de lia loi y qui esLÎs^ par sa jseula force ^ «ans 
stipulation ni condamnation judiciaire , qiup à Ug& 
inducitur j ahsque ^xpressis a^trahentiu» pacHonihus*. 
Elle est attachée à un petit nombre ide cr^ai^ceç qu» 
notre article dési^i^i et nous examinerons cinaprès s» 
Ton ne peut jpas W- J joindre qu^}<|ues autres. Tou^e* 
£>is il faut c«»9]nencer par développer celles ii|.di<|ti4e$^ 
dans ce mêmi^ article. 

II. Les feimmes ^ çTcessivenaeitt laTOtisées par Ifi {a^ 
meuse loi jfi'isiduis {\) ^ avoient yidîs une hypoth^ue 
sans bornes ^ ou plutôt un priinl^ge d^nt la irétroa^ti-- 
TÎté inunQdérié^ enlevoit aux créances les mieux assises 
et leurs droite et leur rang. Depuis ^ 1^ loi du ii bru- 
maire avoit réduit leurs prérog^-tives ^ et tout en 
accordant iu3^ bypptb^ue légale y ne li;i donnoit de 
rang que du jpi^r de Pinscrip^ion. Far-là on remédia 
sans doute i^vx abus qu^entr^lnoit la loi ^ssdduîs y nxai& 
on tomba: dani un excès opposé. Qn fit dépendre Thy* 
pcthèque des femmes de la formalité de Finscription y 
et aussi arrivoit-il souvent que leurs droits n'étant 
rendus publics que lon^*tei39|>s après le mariage y étoient ^ 
pritnés par des créanciers postérieurs y qui ayoien); s^i 
profiter de la négligence de ceux^ qui étoient chargés do 
iairt) faire l'inscription . Le Code Napoléon a pris en- 
snitc y de ces divers systèmes y ce qu'il y avbit de mieux ^ 
et a concilié par-là l'intérêt des femmëè avec celui des 
tiers. Désormais les femmes mariées auront hypothèque 
légale y à partir du mariage ^ mais leUrs droits seront 


(i) t. la , C. Qui pottores.lMe étoit suiTÎc dans le ressort du par- 
lement de Paris et presque «Uns. tons <$enz de Droit écrit j mais en Nor- 
izNU)di$ k leq)ix^ç n'avoit ^çiin privil»!** 


\ 
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Tendns publics. Nous yerrons ci-après^ quel est VeSet 
io cette publicité y tant relaûvemeitt aux femmes ,- 
qu^enTers les ^rs« Il nous siiffit maintenant d^exa- 
miner quelles sont les femmes qui opt hypothèque 
légale 9 et les biens qui sont frappés àe cett^ afiéctation : 
ziovs Terrons ailleurs quelles sont les sommes ou re- 
prises pour lesquelles cette hypothèque existe* 

III« L^hypothèque légale des femknes résulte de la 
célébration du vaariage , et existe , encore quVucuno 
convention y quVucun contrat ne Tait précédée. Mais 
pour qu'elle ^it quelqu'e£fet y il faut que le mariage 
soit légitimement contracte ; autrement on ne peut 
regarder les* contractans comme époux y et leur asso- 
ciation ne sauroit'leur attirer qnelqu'axantage (i) s 
si donc le mariage étoit déclaré x^ul y spit par \ice dç 
£>nue)t sait par rincapacité de Pune des parties y la 
femme nVurqit aucune hypothèque pour la répéti* 
tion de sa dot ou de ses autres apports y à tooins ce- 
pendant qu'elle n'eût été de bonne foi lors de la célé- 
bration du mariage. Car les articles 201 et 202 du Code 
Napoléon font produire touslçs eiFet£^ civils au ma- 
riage déclaré nul y mais dca3,1; les parties étaient de 
bouille foi. 

L'hypothéqua dont nous parlons^.est attachée à la 
célébration du mariage ^ et à la célébration seule*. Fe^ 
importe en effet le lieu pi^ l'on y a prjoç^dé > et k; ina- 
riage fâit-il contracté en pays étrange^jt t^ourvu qu'iyi 
Pei^t été légalenieut x il éngendreroit touj^ii^ l'hypo- 
thè<{ue. C^esl 1^ la conséq|.ie<uce qu'il faffit tirer d^ la 
compar^on 4e; 9pt.M ai^tiç^e aireç l'article 1,70.. du 

— ■ ■ ■ ■■« ■« ■ J -i- »■ » «I liiili I. .wi 14-— *1*^ J l ?* **» li.illJl l>l 'W 
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Code Napoléon. Car ^ en permettant aux Français qnt 
se trouvent en pays étrangers , àe se marier en suî* 
Tant les formes usitées dans te pays j on^ déclare fbr*> 
mellement reconnottre leur union ^ et y attacher 
toutes les prérogatives d'un mariage célébré en Fi-ancc. 

IV. L'hypothèque légale des femmes , telle que 
nous venons de là décrire , grève tous les biens du 
mari présens et à venir. Elle ne peut être primée, quant 
aux biens prêsens ^ que par des hypothèques ins- 
crites avant la célébration du mariage. Mais sur lès 
biens à venir elfe sera presque toujours au premier 
rang , parce que y comme nous aurons occasion de k 
voir y on ne pput ordinairement hypothéquer cette 
sorte de biens. Seulement elle pourra , dans ce cas , 
être primée par des hypothèques judiciaires existant 
avant la célébration du mariage j parce que , comme 
nous le remarquerons encore , cette dernière espèce 
d'hypothèque porté également sur les biens présens et 
à venir , et s'exerce à la date de son inscription. Néan» 
moins , lorsque le mari étoit négociant lors de la célé- 
bration du mariage , ou qu'étant fils de négociant et 
sans profession déterminée il l'est lui-même devenu , 
l'hypothèque n'affecte que les biens qu'il possède à Vè^ 
poque de la célébration du mariage , %ï par la suite il 
vient à faire faillite: c'est la disposition littérale .des 
articles ii5. 116 et 117 du Kvre III du Code'^e Com« 
merce, ainsi eôliçus : 

<c La femme dont le mari étoit commerçant à Pé- 
» poqiie de là célébration du mariage y n'aura hypo- 
3> thèque pour les deniers ôu effets mobiliers qu'elle 
» justifiera y par actes authentiques j avoir apportés en. 
3>-.dot y pour le remploi de ses biens aliénés pendant 1% 


/ 
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93 tnarîage ^ et pour Pindexnnité des dettes par elle con- 
» tractées ayec son mari j que sur les immeubles qui 
» appartenoient à son maii à l'époque ci- dessus. 
» (Art* ii5. ) ^ , 

» Sera , à cet égard j assimilée à la ièmme dont le 
» mari étoit commerçant à Pépoque de la célébration 
m du mariage ^ , 1^ . feimme qui ayra épousé un fils de 
:». négociant , n'ayant y à cette époque j aucun état ou 
» profession déterminée y^ et qui deviendroit lui-fraérne 
>3 négociant. ( Art. 116.) 

» Sera exceptée des dispositions des articles ii3 et 
3> 1 16 ^ et jouira de tous les droits hypothécaires accor- 
» dés .aux femmes par le Cgde Napoléon y la femme 
}> dont le mari ayoit 9 à Pépoque de, la- célébration du 
» mariage ^ une profession déterminée autre que celles 
)> de négociant ; néanmoins , cette exception ne sera 
^) pas applicable à la femme dont le mari feroit le com« 
p> merce dans Tannée qui suivjcoû la célébration du 
3^ mariage, (4rV M7.) 

Ces articles j d'ailleurs fort clairs y ne nécessitent; 
qu'une seule observation ; c'est que, ^i le m^ri com- 
merçant n'est pas en faillite, l'hypothèque de la femoi^ 
^fîecte tous ses biens présens et à Tenir , ceux qu'il 
possédoit à l'époque de la célébration; du mariage ^ 
comme ceux qu'il a acquis depuis. Dans ce cas on re-? 
tombe dans la règle générale que nous avons ci-dessus 
développée. - ,_ . , . 

Le Code de Comn;Lerce nous fournit ^encore une ob« 
servation relative à notre sujet c'est que ^ si . dans les 
dix jours qiiji suivent la célébration du mariage le mari 
fait Ëiillite , la femme n'a pas d'hypothèque , et reste^ 
pour la répétation de sou apport , simple créancière 
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chirographaîre. ¥our s'en conràtacre , il suffit d« Kra 
rarticle 7 , il est ainsi conçu : «. Nul ne peut acqii^rîf 
y> privilège ni hypothèque sur les hicns du failli y àsiné 
» les dix jours qui précèdent Fouverture de la faillite. >s 
Ces expressions sont trop générales pour que Ton puisse 
Admettre d'exception. 

,' :V. LTiypothèqtie des femmes peut même aussi i'é- 
tendre sur dés 'biens qui n'appartiennezit pas au mari. 
Les anciennes lois, et le GodedN^apoléon en Ont des dis- 
positions expresses. L^Ordonnance de . t^47 ^"^ ^^^ 
Substitutions^ prévoyant le cas où les biens du niari 
Serôient insuffisans pour l'exercice d^ reprises de là 
femme ^ éteâd lâon hypothèque aux biens chargea de 
substitution. L'attide io54 àxi Goi^ Napoléon porte î 
« Les femmes des gt^vés ne pourront avoir ^ sûr' les 
3û» biens à rendre , de recours subsidiaire en cas d'însuf- 
yy fisauce des biens Kbres , que potn:,le capital des de- 
7} niers dotatrx ^et daiis le cas seulement où le testâteui^ 
» l'auroit expressément ordoni^é. 3>Aliisi ^ dans le cas 
d^insujffisance des bien^ personij^èlls'du mari y la femtne 
peut exercer son hypothèque sur les biens qu'il est.obligf 
de rendre., mais seulement si le -testateur l'a expressé- 
ment ordonné; S'il ti'aVoit pais ajbàt^ cette condition 
à sa libéralité; se$ biens devi'ôieùt' étire restitués aujt 
appelés francs et c^uittes de toutes'chairgès et de l^y^ë- 
fhèque dela'&irréhe. ! '! . 

Toutefois celle-ci n'a de recouts subsidiaire à exer- 
Cer que pouirie? capital de sa ^t / â la difiéreàce 
i3e ce qui se ^ràtiquoît sous l'ôtdbmtance de 1 747 y 
où les intérêt!^ . lie douaire •' léi gsfins de. suif vie et 
les autres avantages pouvoient grever les biens subs- 
titués. • ' •• • ' - 
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La femme a également une hypothèque Iéga|p>. sur les 
hîens doîmés à sOjl mari jptar ootitrat' de mariage avc<5 
stipulation de retour ^ rfatis le cas de prédëcès. Maià 
cette hypothèque est subsidiaire y et lui est accordée sèu-^ 
lement dans le cas d^insuffisance deis biens du mari t 
tu sorte que^ lorsque les biens de' ce de):nier suffisent 
pour la remplir de 5éè dfoits , les biens donnée resteiiÇ^ 
dans les mains àti donateur libres de toute hypothèque. 

Néanmoins on doit obserrer que Tarficle pSii du 
Code Napoléon ^ qui établit cette hypothèque^ Paccordé 
A la femme pour sa' dot^ et puur lès autres conventions 
matrimoniales^ telles que préciput^ gains de sutvie^ctc.y 
tnais seulement dans le cas où le donateur ne P^ ;pa$ 
prohibée^ et n'a pas déclaré vouloir que les biens res- 
t'asi^ent libres en ses mains. Voyez sur l'hypothèque lé-^ 
gale des lettrmèS^'ce qtle nous dirons sut les articles ai 35> 

i&t4o'et2i44*, • 

Vr. La seconde hypothèque légale dont parle notre 
âtâclë \ est celle qu'il accorde aux mineurs et intei-dits 
srur lefe biens de leiars tuteurs ( i y Cette .hypothèque 
frappe ëgàlenleht sur les biens préseiîs et à venir ^ et 
fii^te du jour de' l'acceptation de la tutelle^ et non^ 


(f) Dans le pays de droit écrit on accordo|t autrefois iid« aeiublal^lf 
^pQt)i^q!ie légale aux tuteurs pour les sommes c(u''ils avoient aTa»- 
cées dans rinlérêt cle l^urs pupilles. Ployez \^ I^. du God. de ConU 
T^t. jict. ' .... » 

• lAiCbutuiiM dé Pbris lâ Istir dDnnéit dU jtt^rdfi k loidtiittf du 
^owpt^. rç>:fe,%^ 1{^<}NÇPN , %\a l'àrticl* lèS ; BA«j!flLG|e , TtaiU 4^ 
ffypolhèques. 

Ltc Code X>ïanoléon ne leur en accorde aucune. Ils, ne p^urroîent 
Jonc en acquérir qU^autant qtx'ils la stïpiiletoîent dans Tatte'de red« 
dit ion de compte , ou (pMh ^(^tieodrgiwjt jttgQtodAt c<MiueJafu|Ml|^ 
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comme Je prescriroit la loi du ii brumaire^ du jour de 
riuscription. Nous aurons occasion d'examiner de quel 
effet est aujourd'hui Tinscription de cette hypothèque y 
mais auparavant nous devons voir si elle n'est accordée 
^ue sur les. biens du tuteur* 

Vil. Dans la première rédaction de l'article ai35 du 
Code Napoléon y on àccordoit indifiéremment cette 
hypothèque sur les biens du tuteur y et sur ceux du su- 
brogé-tuteur ^ dans le cas où^ suivai^t les lois d» la 
tutelle j il étoit responsable envers les^ mineurs. Mai$ 
sur les observations du tribunal; y on limita les hypo-» 
thèques légales aux biens du tuteur y et voici sur quels 
motifs : ce On ne doit pas admetitre^ disoit le Tribunat^ 
d^hypothèque légale contre les subrogés-tuteurs y parco 
qu'il est de l'intérêt de la société de dégager autant que 
possible les immeubles de^ hypothèque^. Qvy il n'y s^ 
pas de nécessité d'imprimer l'hypothèque légale sur les 
biens du , subrogé « tuteur. Mais pour la sûreté de sa 
responsabilité à cet égard y il est raisonnable i de se Qon-f 
tenter de l'action que le mineur peut exercer contre 
lui y lorsqu'il y a lieu à réclamer cette responsaJÂUté. 
OjpL devroit craindre d'ailleurs quç les citoyens ne fissent 
tous leurs efforts pour éloigner d'eux les fonctions de 
subrogé-tuteur y s'ils dévoient être grevés d'une hypo- 
thèque aussi générale. » , . '. ' 

A ces raisons que donne le Ttibunat ^ nous en join- 
clrons une y qui démontre jusqu'à l'évidence que les 
biens du subrogé -tuteur ne sont pa^ ordinairement 
grevés d'hypothèque légale. D'après la loi- sur la tutelle f 
ses fonctions principales consistent à surveiller l'admi- 
nistration du tuteur . à être le contradicteur né do 
celui-ci y mais presque jamais à premdie l'administration. 
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« 

lie ses bi^ns. H fi?es% donc%pas comptable envers le xui-> 
ki^ui* PO riiKiterdit ; et ce ix^ést cependant qu>à ce titre y 
et par suite de .son adHaixli^traJâQU^ que ses. biens. ppur- 
^oieintetre, oonuiàeceux'du tuteur ^ grevés d^hypothèqiue» 
D'aiUeuFSy le sHenc§ dt uotrQ article j la pr;écaution 
qii^an prend 9 dalis quelques endroits du Code^ de ne 1^ 
4éclarer quepsersoniielleiZK^I^ i*esponsable y indiquent de 
la manière la plus absolue Pinteiitipn de xk^ pas as^u* 
jettir ses bien$ à rhypothèqye légale. , . 

Cependant il y a deux cas.dùi^il iiou^ sembl€i que l^ 
«ubrogd-tuteur devient comptable j et par cotiséqueni» - 
assujetti à Thypotbèque légale. Supposons., .^n, eâèt y 
«qu^une succession échoit, au mineur et au tiitetir^ que 
celui-ci y en son nom, en demande et obtienne le pairtagé. 
Jje subrogé-tuteur, d'apijès l'article 4^o, e^t obligé d'agir 
pour les intérêts du mineiir.9 ^t par conséquent; d'admi- 
nistrer ,;^au moins durant partage , les biens de Ta 
succession. D'après cela , le .subrogé -tuteur doit rendre 
compte, au mineur , ..o\i,{)lvit^t i*u tuteur tjui h repré- 
* sente, d«s sommes et objets, ilio^iliers qu'il atrjeçus en 
son noni et comme chavgé. d^s opéra^ons d^ partage : 
il est donc, sur ce poin(, fjonstifué comptabk, e^.ppui?* 

cela sujet à l'bypotbèqi;UB Régale ^du«mineurv 

Le second cas , qui nous paAOÎt exiger, l'hypqitbèqM» 
lëgale sur le3 biens; du si^brPgé-tuteur , .ç^t 4;ebîii,où.le 
tuteur^ açcRsé ciomme s(aspp,ct., ;^t. trad.ui(i..deYàn;tl^ 
conseil de iamille, ^t ei^suite devant les tribunaux, pour 
être excl^ et, destitué d^ , la ,tu t^lle. Il e^t . à .prél^pi^r , 
quoique le Code ne s'en explique pas , qu'on suit la dis- 
position de la loi romaine , et qu'on oblige le tuteuir 
a 60 dépouiller de ï'âdmmî^iftrfitiQn (ïûranî l'iiis- 




vio . 
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tance (i) ^ «t «lèrs Ce île fHeut être que le »t]brôgé-ttt« 
f eur qui Boit obligé d^administrei^ les bi^à An mineur 9 
puisque y suivaat Tarticlé 44^ > ^^ ^^ noBime dé tnteùv 
que lorsque randen adhère à rtoetusioii ou est d^ni* 
tivement écarté' de la tutelle» Or ^ di feUe est IHnten- 
tion de Ifi loi y ce qui tiotis pai^ott étidefit f il seroit 
^ifiScile de ne pas voir datte le subtbgé-f^tèlit ttn ad- 
ministrateur ccyinptable ^ qui pour ce té(6 fait tout ce 
qu^àuroit pu et dû faire le tuteur ^ et qui ^<nt être sou- 
mis axa. mèoies obligations et auâc xiiê^^ çhlùrges. 
' Ainsi y dans Fun et Fântre cas 9 il nous Semble que les 
Hens du subrogé-tuteur sont^ comme leeuz au tuteur ^ 
sofimis à rhypothèque légale^ mais seulement à partii» 
du jour où il a commencé^ à administrei:) et où on A pu 
le regarder com^e comptable envers les «iinenrs. 

VIII. Léis biens des curateurs ^ dans iès cas où il 
do^ en être nommés ) niQ sont pas afiêctés à Fhypo^ 
tbèque légale des mineurs* La raiscm pn est sensible 4 
les curateurs n^administrent ja^éiais ^ leut unique fonc- 
tion est de sutveiller ^administration des mineurs j ils 
. assistent ^ p^ exemple ^ à la Reddition des comptes au 
' tuteur ) ils surveiUeiStt remploi des capitaux qto les mi- 
neurs ont reçus , etc. ^ mais jamais il$ n^ont de ges- 
tion ) ni par conséquent de compte à ttn&te. AusÂ la 
loi ne lév^ prescrit ces diverse^ obligfttiofM que sous 
leur ^responsabilité personnelle. Toutefois il y a des 
curateurs qui par la nature de leurs fonctions ont des 
biens à iidmimstiyrr y mais on né pottrrdit ^assujettir 


i«** 


(1) Si guis autem suspectas postulat ur » ifuoad cognitio finia" 
iur , interdicitur et administraiio , ut Tapiniano *visum €st* 
last. §. 7 j <ftf Suspect, Tutor. vel Curât» 
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leurs biens à uha hjrpothèfine légale sans ajouter 
à la loi. Notre article n^aCGor^e cette hypotb^^^ 
qu'aux mineurs , et ce seront outrepasser la dièposi-^ 
lio^ qu^ de réten^lre à d'ares personnes* Ainsi ^ 
lui curateur à ime siiççeç^ioti vacante administre les 
biens de cette sijiççession ^ doit rendre compte à qjii d^ 
droit y et c^endant ses Viens ne sont pa^ grevés d'une 
hypothèque Ugale pOi;r la sûreté de sa gestio9. JL eut 
seroit de mkvûJi^ à ^'ég^rd de tou|; jautfe curateur quiau- 
roit également des biens à administrer ^ pacce qu'99 
be connott d'autre hjrpp^qu^ lég^pilft q\ie celle qui est 
établie par la loi* * 

IX. Les conseils jijLdic^aires qi^'oi^ noxQiçe auxpro» 
digues ne sont pas plfis .assujettis à rhyppi^hèque légale 
que les cturateurs ^ il .n'entre jamais df 9s leur fcmctipa 
d'administrer lenjr^ biens ; s^ujemeu^t ils doivent les 
assister lorsqu'ils plaident 9 q\i^ils tx:ax^$igent , emprun- 
tent ou font d'autres 'açstjes daignés da^s l'^^tide 5i3 
du Code Napoléon. Ain^^' .$^ivan,t no^ pr^^qipes ^ il^ 
n'eng^^ent envers les pr^iMljgues que J[eur;responsabilité 
perso^ne^e. 

Z. M^is il.n'<9^ ^Sst pci^ dezutâmç des pro-tuteuss ou 
co-tuteurs dont la Ipi exige ,qudlqu^pis la nconinatipn. 
La nature de leurs jfc^ct^c^s JeS rappi;ocKe teUe^l(ent 
de6 tuf pur^ , qu'il ^ iii^pps^le de ne p^^ les assimiler 
^n Iput. ^'ailleurs 9 il réi^ulf^ évidem^ieiç^t du rappo- 
chement des lois de Ja matière^ que leurs biens soxit 
affectés .de l'byppthèque légale conipie ceu;c du tuteur; 
l'airlicle $96 le fait du moiu^ supposer , il porte : 
<c Xjors^e le conseil de famille ^ duement convoqué > 
y% conservera la tutelle à \^ mère ^ il lui donnera né- 
>» c^ssairement pour co-tuteur le second mari , qui de« 
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5) viendra 5o//û?a/re/«e«/^ responsable y a^ec sa ftmme ^ 
Dî de la gestion postérieure aîu mariage. » Ge ètwn'que 
la loi prend d'établir ime solidarité entre le rïiàii et la 
iemme , marque Fintention de fixer les* obligations de 
chacun d'entPeux et de les mettre sur le même rang ; 
or, la femn^e tutiice étant- obligée souS PhypotHèque 
légale de tous ses bieiis , sdii mari, son coetutelir , qjii 
^st censé partager avec elle les charges de là tutelle , 
doit aussi donner pour gage l'universalité -de seç 
%)iens (i).* 

H fairt en dire autant pour le cas où le mineur 
possédant des biens en France et dans les Colonies ^ 
"auroit'tout-îâ-la-ïbis un tuteur etv un pf-ô-tuteur. Les 
"biens de ce' dernier doivent aussi être grevés d'hypo* 
ihèque légale, parce que, indépendant, dès l'origine, clés 
ibnctions du tuteur , étiion responsable envers lui d« 
sa gestion ,' il est, à l'égard du mineur , comm« un se- 
cond tuteur ,- «dont rien ne peut garantir la gestion, si 
ce n'est l'affectation spéciale et tacite de tous ses biens. 
Oest du resifece qu'on doit induire du n®. i. de l'ar- 
ticle 417 y ainsi conçu : «En ce cas , le tuteur et \% 
D> pro^tuteur seront indépendans ^t non responsables 
D) l'an envers l'alutre pour leur gestion respective. » ' 

De toutes ces réflexions ii faut doùc conclure qu'en 
général l'hypothèque léga^le n'existe en faveur desr mi- 
neure , que tiur les biens de leiir* tuteur (2) ; que ceux 
- • • • < .11 ' 

m » Il I I ■ I II ■■!! I II ■— 1^1— — 1^1— 

(i) Voyez lu. 10 , Cod. in Çuib. Caus. Pig. ; L. a , §.' i , Cotl. 
X)uand: Mator ITut. Off, Futtg. , etleà arrêts rapportés j^ar C a m~ 
lOiiAS , Jiv. IV jch. 46;,€tCA»rELAif j'ilvi.IV, ch« a4«i • » 

(2) Jj^arûde io55 permet de créer ud tuteur pourvla sub^titutiori. 11 
ne,prut êlre assujetti àrhypol]i»>quc légale, puiscju'il n^admiqistre pas, 
I3>ill(;uri> *, Tainiclc io;5 dit tjuilu'CH oMtgé que pBrsoniieilëiÎKnit;^ • 


4e leurs curateurs ïiVn:3î0nt.^aiB,ais affectés ; siâisrqtïe,. 
quoiqiie iiotxe .article garde- «le •silénisre s^ir ce poiïït y 
çeUe.iaème hypothèijue .d^^^ ^^^ teroiea des articles 
^^6*et:!/{i'^.jfi:af^rJi^s.hien&.>àes co-tuteurs et pro-» 
tuteurs y ^ùr tout;, ce. .dent ils. peuvent être débiteur» 

^nvers:les'tiiilieura> . iîvl/i 

XI^ Les lois rortiaiufSjdaiinoient cette hypothèque 
au?:' niifieurS; 9 ruoii iSQuleoient siur les biens da:.leur» 
tuteurs^ i»aî&^^core/dà;ns le c^S où Vo^nia^en avoit 
point< nommé 9 siit. les iiQp[ié.u)>l6S de ceux qui j san& 
qualité ^.s^étoient ingérés dans l'Administration de leursy 
biens : ^i y«'V^ ^'^^ tufor fipn esset^ pro tutore^negotia, 
gç^ip!yprfvil^^o locum ésse manijestum est 4 L.ip9§. I9 ff- 
de Keb,'Auct..^,i^d\ Po§s^ Sous .Fempire des ncnivellea 
loisfja'questio» né pei^t giièfe-^^élever 9 au moins pouv 
le cas;.QÙ .il ;n!y auroit pas de tuteur nommé ; car 011 
prend tant' de précautions poni: assiurer la nomination 
des ,tute^rs,qu'iiest; ûnpios^ible qu'on n'y pourvoie point. 
II ne pourroit donc rester de difficulté que pour le cas 
pu letMteur «omnaé^ n'adnnnjistreroit pas lui-même 9 et 
laisseroit 1^ gestion des.biçps-du mineur à un tiers ; et 
enc6re ;est-il impossible qtie cet état de chose àxw^ long- 
temps i^, p^içqwe le subroge-tuteur sera toujours là, ou 
pour. forcer le tuteur à se livrer lui-même à l'aduiijîisr 
tration des biens ^ ou pour réclamer sa destitution- 
Cependant} comme il pouiToit- arriver qiie le subx'ogé- 
tuteur y appprtât ^l méitie négligence que le tuteur 9 
nous dçyon^s uous CTipliquer sur les droits du mineur^ 
No|r«.a|'ticle 9 en consacrant 17hypûthèque Ipgale en 
£iveur des mineurs 9 ne l'établit que sur les biens de» 
tuteurs ; et peu importe la njanière dont ils sont reli-» 
i]^ataires ^ leurs^biens sont toujours affectés au paiement 
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àvk reliquat ^ au remboursementde tout ce qtx^Ss péuTenk 
dcToir^ soit par suite d'une mauTàisë administration^ 
soit comme ne s'y étsnt jamais livrés. Les -personhea 
qu^ils emploie! soit expressémexlt eii letit dontiant un 
mandat) soit tacitement eii souffirant ^u'eQes admi- 
nistrent ^ ne contractent d'obligations qu'enir^rs eux'^ 
•t ne s'engagent nUllemirut envers le pupille ^ c^est ce 
que &it induire l'article 4^ y ^^^ i ^ en disant que le 
tuteur pourra être autorisé à s'aider dans sa "gestion 
d'un ou plusieurs adiâaiiiisrratetifs ^ gérant soUs sa 
rêsponsabiàté) et s'il en étoit autrement, les milienra 
auraient une double hypothèque légale , ce qu\m ne 
sa'uroit voir dahs la loi , puisqu'elle n'exi établit qu'une 
seule sur les biens du tuteur^ D'ailleurs les droits du 
mineur sont suffisamment garantis par cette kypo* 
thèque , et par l'action personnelle contre le sul^ogé* 
tuteur y qui ne pourroit se défendre de négligence > et 
qui devient suspect de n^avoir pas fercé le ttitsur à 
admihistre^r lui^mêibe« 

^I. Mais l'intérêt des mineurs doitattSsi faire ap« 
pliquer les dispositions de notre article aU cas où le 
père • sans être tuteur , régit lète itténs personnes de ses 
enfans , et par-là sMlHige en administrateur légal. L'ar* 
ticle 389 du Code Napoléon ne laisse aucun doute sur 
ce point : ce H est comptable ( ie père ), quant à la pro« 
3> priété et auSL revenus des biens dont il n'a pas la jottis^ 
y> sance , et quant à la pit)priété s||denient de ceux de^ 
3(> biens dont la loi lui donne l'usumiit.)> Durant le ma- 
riage du père y on ne peut, il est vrai , concevoir de 
tutelle ; mais relativement aux (nt^ts des en&hs , à 
la conservation de leurs biens personnels , on doit ap* 
pliquer à la puissance paternelle tout ce qui &it partie 
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àe la tutelle. Ainsi y par exenlple ^'le pèrèqui veut tendre 
les biens de ses enfans y est obligé j 'comme le tuteur ^ 
de se <;<>n&2sajËir aux i:ïègles prescrites pour TaliéuaHon 
des biens du onipeur • Conunp lui > il est oblige de rendre 
compte y et comme loi il doit présenter à ses en&ns les 
mêmes garanties 9 et leur assurer par une hypothèque 
jiégale Texercice dé tous leurs droits. Ainsi ^ quoique 
notre article ne dise rien de&. droits des en&ns sur leâ 
biens de leur père > il me semble qu'on doit assimiler 
celui-ci au tuteur , et frapper lious ses biens d^ypothè- 
que légale* A là mérité ^ il paroît d'abord y aToir quel* 
ques difficultés à fixer Tépoque où les biens du père 
i^ommencent à Stre a£&ctés de cette hypothèque'; mais 
il nous semble qn'en y réflédiissant on ne peut 
donner à ThypolUque des en£ms d'autre date que^ 
cell^ où ils commencent çnx-mémes à avoir des pro» 
priétés'i parce que c'est seuleipent dis cette époque que* 
le. pèr^darient comptable. 

Xlil. L^hypothèque légale des mineu». nr porte ^ 
comsne noua Parons ààjk&ât pressentir ^ que sur les*^ 
biens personnels du tuteur. Si cetui-ci éto^t en posses- 
sion rdé biens <^mzg^ de ^ubstitpitîon y et qu'il £6Lt oUigé* 
de rendre ^ ils ne s^eroiemt nullement afiSactés à l'hypo-» 
tbèque defB ini9#uirs y et deyroietit être restitués aux ap- 
pdés francs ei quitta de toutes charges j ainsi qu^ 
cela résulte des articles 1048 et suiy. du Code Napo^ 
léon. Cependant s'il anîypit qu/s le tuteur qui ayoit 
étaUi ,1a substi^utiDii ^,eût ^ çQQime dans le cas de l'ar- 
ûdB 1054 9 ordonné l'afiSsctation de ces biens à l'hypo-* 
thèque des mineurs y il faudroit en reconnoitre l'exis- 
tence f et ne les faire passer entre les mains des tiers- 
qu'ayec cette charge; car il dépend du testateur d'im- 
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jiostiT à sra tiWralité tentés )é$ conditions ^uîne blessent 
>ii les thiBurs , ni les lois, ■ ' ç • r . 

Xiy# Enfin nou« terminerons nos ^bsisfvàtioM» s»^ 
r&]npotheqi|e légale des nrimcttxrs ^ en rei»at<<j[uan4s q^i^eile 
n^estattachëe kV&àtaixmtràiilonàe la tutelle y qifi*)autaiit 
que les> ^itieurs éorment leuts actions contre leur tu-» 
teav*y dans les dix ans 'de bur maj'Orîté ; o^est ce qu'éta^* 
bliti tacitement Tartidel^jl du Cède iNapoliovi , en 
décidant que' toute actiobi du miniâur contre' son tuteur> 
relativeàxent: au faitde. la* tutelle y > se prësèrît par dix 
answ Comme • Phypothèque légale ^est lititimement tiée 
av«c r^clioa i^ui naît de la tutelle ; il est sensible qu'elle 
jie peut exiîstèp sans oeiteabtkMndtmtelte esti'aoceseoire^ 
..CepeiKlantâl aoa faut pka croire pour- cela q^ie cette 
(hypothèque ee pveseiiye.parjdix ans ; ^ elle > est soumise 
aux amemes/rè^esqûa ^hypothèque ordinaire^ et ne 
ts'éteint^ danstmolze. hypothèse f quopyree^qq^^l n^y a 
plus d^actiQu dont elle puisse aosuréri r«a{éûtttion% 
^^^ Vioyez y AU rcsto j tàuft^lc^ ijue nous^dî^kt slFFar- 
ticleiai^â^ nPv«i ^ toiichâini^lNiypothèiquecUgak. de^ 
mineurs (i). • . i ' •< . ^ ». ' •• . .". j : :. '• 

XV.: La dernière hyf^âtbè^ue 'légale qii'étàb'litf^niotre 

■i ■ .i . ■ 11. ■ ' ■ . t, ' ! > ■ 1 t • M • *H( *' — 1^^ 

(i) Afitrefôîs ôil rcgàrdoit cti' êfticîquV sorte Iw appéW* an'x'snb<- 
tilulioRd comme des minearsi^ et -voilà 'pourquoi on *déeiaoil>'«pi-if9 
QToicnt hypothétique tacite 5ut les biçns persomiejU 4* llf^f^rittçr chargé 
de restitution , pour les aliénations ou dégr^^dations par. lui failos 
dans les biens subs(ilues,du jour dé là mauvaise administration. P^ Ta* 
sixième parité du Journal duf Palais y M, 82 , et BasnaoÎ!', ' Traité 
des- Hypothèques , ch» 6^ -^ Avjourd'.hîui on doit tpnjr ,. au coti- 
traire^ que les appelés Qu'ont pas d'hypothccpic sur les biens Ayt 
grevé, rii pour les aliénsrtions par lui consenties, puisqu'elles sopt 
nulles , ni pour tes dégradations , lesquelles n« donnent qu''une acti'oift 
personnelle. Voye% ai t. 1048 et sniv.. 
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ftitlclé)"cst'ceïl«J*clôi**Elait , des cairinÎTmes iefr des éfa- 
bKssentens publics^ sbr |efr biens des îreçeveurs et admi^ 
tîistrâtêfurs' comptables (i). On se rappelle les dispo- 
sitiohdi^de la lbi«>4u<.5><6cp]:eD3^bre 1S07 ,. rapportées sur 
rarticlêssopS. Oirsastqûales droits dit trésorsont assurés 
dUbiMfdL^ipar un prLY'ilége>sur/les cautionnemens et les 
isnàteubles «acquis depuÂs la^nomiitation des comptables^ 
et<'par/«uiiei hypoflièqqot légale sur- les biens dont ils 
étoiènt propriétaîreâ AtaoA^ leiir nomination. Quanfe 
ailx ^roits des cospmunei et des établisseoiexis publics^ 
ils ne jouissenJL4^aucun privilège .^ .et ne sont garantis 
€|u& par rhype^hèque ilégale que leur attribue noixe 

mctiole.:; . o; /• ..:*. ■ •. : - - i '.« . 

. Comme rbypotbèquft 'légale n'est établie, que sur le^ 
biens des comptables ^ il nocus faut savoir, ^q que la.ldi 
;^^Mllr"pfLf CÇ|li^)âé||if»ij^ation, F^àbiosbë, dans son 
JSiiçtiioAnuiBe de^^mtdqm^'^» CompfafiU^^^n donne une 
•défîniiionr. x<; Qr^>n9^pp^le>> comptable y di4ril y celui qui 
9>^.i&amie oUra>ii:iêni&'le6 deniers publiiQ^^tjQCiUxdu rpi.^ 
jQ^^prèfc cqU, awu.s;neî<fev0i|s.;frttribuei? rhypptbèque 
Régaler jqTJieiSur l^^J^ie^sds-ceuxqaiinaanient réellerdent 
;o^ ^iiitont défàei^^en jtianiemeijît h^ji^nij^V^ d^.l'£tatf 
dea,Qwnmunes, pu.ti^sîéjti^li^senwiis p\ij[>li0s> tels que 
les palpeurs ^ les rèqeY^i4r^^^ieS;pçl'G€fpteursf 9 les trésap^^f^ 
des étiblissjBm^ns ]p|t|b]iG^, :parce:. qu'ç^jix seuls sont 
CQm^|:able$. M^i3:j9f^^$oPâv46ViCMi|S pa^ , regarder comm^ 
*g^jB^^::de la m^ê^tie ^iïèc^tidn; fl^S: i^ipY^s ;de.ceux qui 
dirijp<it.seul6m#}^tJU^lp/pe$te ou IVî^ploi^derÇes deniers, 
qui surveillent l'administration des comptables , et qi;e 
pour ^ela on-ne-doit.p^frfnettfiB au rapg de cçs der- 

■' " j » » >i II »» I I t t. Il I li n 1 I ^ 1 ^ ^ Il ni. I ■!■ ■ ■ I I < 

. (i) f^oyes la L. 3 , Ck>d; ^e JPrivUc^. Fisti^ 
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niers. Aîntî ^ne doivent pas être soumis à rhypqtibèquf 
légale les ordonnateurs^ les inspecteurs des droits d'en* 
regi&trement y les T^rificateurs et autres y qui n'admiT 
nistrent pas par eux-mêmes ^ mais dont les Ibnctio^ 
se bornent à surveiller radministrâldDa d'autnii* 

Il faut également se fixer sur la yraie signifiçatÎMi: du 
mot ét^biissement public. On donne ordinairement ce 
nom à tout établissement fondé par TËtfit ou les com- 
mupes pour l'utilité publique. Se cette nature «oMtons 
les établissemens de cbarité ^ les corps enseignans ^ etc. 
Mais ceux qui seroient érigés par des particuliens ^ en* 
core qu'ils tournassent à l'avantage de \9l société y ne 
sauroient être compris sous cette dénomination f et ne 
jouissent^ pour le liecouvrement de ce qui leur est dù^ 
d'aucune hypothèque légale. 

L'hypothèque dont nous parlons s'exerce ^ comme les 
deux précédentes ^ sur tous les biens présens et à venir ^ 
et elle est même plus étendue que qelles-là , ence qu'elle 
ne peut guère être restreinte à ime partie des biens du 
toinptable^ Voyez ce que iious ditx^ns siir i'artiote ai^i • 

Il ne sera pas non plus inutile de remarquer que par 
un avis du Cons^^d'État ^ en date du ^ février 1808 y 
«t approuvé par l'Empereur ^ le tt'^sor de lit couronne a. 
été appelé à jouir de la même hypothèque légale que 
celle qu'accorde notre article à PJStat et aux étaUisse*- 
inens publics.; que par consétJueAt -les biens djs aes 
receveurs et administrateurs comptables se trouvent 
indéfiniment affectés y pour sûreté de leur adminis- 
tration. 

XVI. Nous avons dit ^ eh commençant d'e:i^liquer 
l'article 2121 , qu'après avoir parlé des trois hypo- 
thèques légales qo^il éti|blissoit ^ nous yerrioas si^ diins 
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le Code Napoléon ^ on ne trouToit pas d^antres créances 
auxquelles fikt aussi attachée rhyjMhÀque légale ; c'esl 
donc ici le Keu de nous litrer à cet examen. 

D-abord se pi^sente Pai^tiicle ai i3 , qui conrertit eA 
hypothèque tous les privilèges à Pégard desquels on n^a 
pas àceotnpti les fimnalkés prescrites pour leur conser- 
vation. Cette hypothèque ne peut trourer son origine 
que dans la loi ) puisqu'il n'y A ni cotiTention ni juge- 
ment qui rétablisse. Ainsi y les 4o-héiritiers , les créan* 
cier$ d'une suecessicm ^ les légataires qui n'ont pas fait ' 
faire inscription dans les délais filés 9 ont tous un^ > 
hypothèque légale, oar ils n'ont jamais fait de conven- 
tion I ni obtenu de jugement pour se la fiuie attribuer. 
Cependant entrons dans quelques Idétails relativonent 
aux légataiies.^ - 

XVII. Les légataif«s avoient anciennement une 
hypothèque sur tous les biens de l'hérédité (i) ; et oûti^e 
les dispositionadesactidlesaiii et2ii5 ci-dessus cités, 
on. trouve ce principe renouvelé dans le n^. i^. de 
l'article 1017^ ainei con^u t et Lee héritiers seront tenus' 
» à l'égai'd des légataires hypothécairement pour le 
3> tout 9 jusqu'à concurvencede la valeur des immeubles 
3> de la successîoa dont ils sennlt détenteur. » Cette 
hypothèque aate, ainsi qu'on le voit , immédia ten»entde 
la loi 9 01 ne dépend nullement de la volonté des par- 
ties. EUe azisUe , «ncore que l'acte qui constîf ue le legs 
n'ait pas une forme authentique ^ et qu'il résulte d'nn 
testament olographe >; ic'est ce qui «.été plusiem^ fois 
jugé^ et notamment par un arrêt du 37 mai 1710^ 
rapporté par Augeard. 
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(1) F'oyez L. I , au Coâ* CùmmuLuiA de Légal, \ Bkopbau sur' 
Louet ) FvKceLE \ le Hépertoire de Jatispraâence ^ v». Légat* 


.:Cette hypothèque ne s'éïe^i^^iJS&x.h^/hi^nÂ.^h 
rhÎBf édité y rarticlé lo 1 7 Qn Sk hise dispositâon eXp^e&SQ .; 
ceux de rhéritieF ;pe sauroieilfîdoiWf.Qn^étçelair^qtés.j.eV 
kl tràison en est, que* du fait squI -die J-açc^ptâ1îiQ]É^ir$oifc 
tacite , doit expresse ,, 51 ne peut w J*aîïï:?4'J:^yp^bàSP^J 
puisque , suirant Tarlicle ai ^^i iettft n^ résulte qu^4'«n« 
convention expresse; Cependant :,.^ilçilégat(urôi%îg^i|; 
-obtcfiii'jugèjn^nt contre rhérilier-i il ^lir^ôiJt uaa^faypQT 
tbèque tanfc'.sur ilésî biens peçswàftcfejique Su?: Q(BW^ d« 
rHétédité 5" mais dans ce ca&»ae::»ê.seyoit plusilfliypôr 
thèquelég&le dont nous pàrl0ns» .!..!> i^ .:rîi j '• 

- XVIII. ^hypothèque des léjgataîçeë ^ quoiqiJéIég?.le, 
.ztBisa eonserfè.etne.pr^ttd.rang^ que pan rixifidrij^ic^n i 
inous avons, déjà Vu qnç rel^tiviQment'àieur privilège ils 
dévoient inscrire dans les six mois de TiCiuvertwrfel de la. 
'Succession y • mais : pour la /Cona^rvajîdn ,devleiîf hyjpo- 
thèque, ils.sohttduj((ufsà tethpe d^aocompUr cette f^rv 
.malité ; à 'la vérité ^Jeurhypolibèqcief. ne dftte;^fis cq 
dernier cas que du }oùr de Tinscription,' tandis que dans 
le premier. le, ^pûvilég^ remonte, à JTouneiituire delà suc- 
'vCe^sion. •.*.•;:/ T ;-^' V* .* 

• Koyez ce que nous lavons dit' sur ^article 21 s 1^ 
/.: JilX. Enfin 9. ajoutons quBl?e£Gâ; djKxette hypothèque 
^ consiste à pouii^c: figir contre leas tiers ;détenteàrs des 
-impienbles, de la ëuèx:ession^ si elle est 'inscrite dajis la 
;'^<Min|saine d« l'aliénation ^ et à^donnerrang aui Uga- 
iA^ijces parmi les créanciers del'béritiei! 5 mats que , re^ 
i.]4jtiv»ment à ceiuc de Phérédii^;. ^Ue.ne donne, aucim 
, dioit^, et est elle-fp^me primée par d«isiaif>le3 créajiciers. 
chirogtaphaires. La raison en est, que le testateur ix^cl 
puexeiterdB Hbéralitë au préjudice de ses créanciers per^ 
sonnelsj et que par conséquent les légataires ne peuveitt 
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^trë^colloqués quVprès ceux-ci: nam nan^ suntbonay nisi 

zleducto œre éi/ien.0. (^iy [,'/.• 

XX. L'article 64 àa LiVre III du Code, de Com-* 
^xiercô JOQus fournit r au^si Pexemple d'une hypothèque 
étahhe par le seul fait de la loi : il porte que les agjsns 
£t «yndics d& la faillite ce seront tenus de prendre 
d> âi^scriptio;n^ au- nom de là niasse des créanciers j sur 
p les inoueubles; du failli dont ils connQÎtroient Pexis- 
p> tei^ce. 3> Far-là se trouve donc tacitement créée une 
nouvelle hypothèque légale en faVeur de la niasse des 
créanciers ^ son effets à la vérité^ né change pas le soi*t 
des créanciers du failli eutr'eux ^ mais est d'une grande 
influence par rapport aux tiers. Nous en parlerons sur 
l'article 2148. ' '. , 

XXL L'article 7 .du .même, titre du Code de Coin- 
TTierce crée encore une hypothèque j " qiîi ne tient sa 
force ni de la convention ni d'un jugement ; c'est celle 
qu'ont les créanciers du vendeur sur le navire ou bâti* 
ruent 'vendu en voyage: on peut voir ce que nous en 
vivons dit sur l'article 212^6/ 

j\vi. 2122. Le créancier qui a une hypothèque 
légale peut eccercer son droit sur tous les im- 
meubles appartenant à son débiteur , et sur 

' ■•'• '■ ■• •".' ;• ■ • . -• . ' 

\ * < < * , 

' (i) Oest la décisioii de l^'.L; t., Goâl* Càmm^.de X^e^^i 9^ \wsl 
le ip^le ; Et hyj^otl),pfiçL(ti ^^e t\qn ipsius hœredis v^Jalteriasper- 
*""'* quœ gravata est Jideicoinmisso rerutn ^ sed tantuni ntodô 
i quœ a testatore ad emn pervenerinti '^^oyez «gaiement 


tarant quœ 


L'galaires'aToient Lypollièque 
"Jf^orez'ïjxti^vt ,'B(rtJûi/i£ii , ^ Iti Arrêta pas*6i«L iciié*. 
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- ceux 4fui pourront lui uppartenir dans la suitei 
sous les modifications qui seront ci-^près ex^ 
primées. 

Voyez ce que nous venons de dire sur Particle pré** 
cèdent. 

Les modifications dont parle cet article consistent en 
ce qu^il est à&s cas où Thypothèque de la femme ^ celle 
des mineurs et intercGtSy peuvent être restreintes à 
certains biens. Voyej: ce que nous disons sur le< 
articles 2140 ^ %iJ^\ y ai44®t 21^1. 

Sectxok II. 

Des Hypothèques judiciaires. 

Art. 2125. 1/hypothèque judiciaire résulte des 
jugemens , soit contradictoires j soit par Je- 
yàutj définitifs ou provisoires ^ en faveur de 
celui qui les a obtenus, EU^ résulte aussi des 
reconnoissances ou ^érificadons faites en ju- 
gement, des signatures apposées à un acte 
obligatoire sous seing privé. Elle peut s^eoi^er^ 
cer sur les immeubles actuels du débiteur et 
sur ceux quil pourra acquérir , sauf aussi les 
modifications qui seront ci-après exprimées. 

Les décisions arbitnaies n'emp€>rtent lyrpoûièque 
qu autant qu'elles sont revêtues de Fordon- 
nance judiciaire d'exécution. 

U hypothèque ne peut pareillement résulter des 
jugemens rendus en pays étranger , qu'autant 

qu'ils ûn£ été déclarés ^exécutoires par un trir: 
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I. 

bunal français ^ sans préjudice des dispositions 
contraires qui peuvent être dans les lois poli** 
Itiqaes ou dans les traités. 

I. lies jugëlttens ou ailles judiciaires qui portent 
condamnation 9 donnent toujours ^ pcyurleilr éxecution , 
UËre hypothèque sur les biens du condamné y peu 
importé qù^ils soient contradictoires ^ ou par défaut ^ 
définitif ou provisoires. S'ils sont contradictoires el 
définitifs y Phypothèque est assurée y eine peut être ren- 
irerséé ou éteinte' que pat Inexécution ou par une yoi^ 
extraordinaire ^ telle que celles dé^càssation ^ requêtes 
civiles y etc. Si au contraire ils sont par défaut ou pro- 
visoires y l'hypothèque est toujours subordonnée â. leur 
sort 9 et est bonne où inutile^^uiyant qu'ils sont confir- 
més ou annullés sur Fopposition ou l'appel* 

Quelques auteurs y au rang desquels s6nt Axjzakst ^ 
FxB.B.tà]LE) ^ur /a question'6yà&GvY* Fap. ^ etKousssAU^ 
T<^* Hypoth. y ont pensé que lorsque le jugement n^avoit 
été réformé quW partie ^ l'hypothèque étoit annullée 
pour la totalité ; mais ^ comme l'observe fort bien M. de 
IWEaleyilIe y cette opinion n'est pas juste ^ et l'hypo» 
thèque ^ pour la partie du jugement qui a été confirmée y 
doit subsistei' du jour de la prononciation. Si donc à 
cette époque on avoit pris inscription pour toutes le^f^ 
condamnations, Phypothèque s'eroit seulement res- 
treinte à la partie du jugement qui a été confirmée. 

!!• Four que l'hypoûièque existe , il suffit qu'il 
y ait jugement , et l'incapacité même des juges qui 
auroient prononcé ne sufi&roit pas pour supprimer cet 
efibt (i) : si donc un juge-de-paix avoit prononcé une 

^^^m^*\ ■ ■ 1^1. Il I ■■ I — • .■■■i.i, . I I » 1 

(s)«C^«n le sentiment de la plu^t âes auteurs , el aotammeat de 


^ ••> 
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condàmnatioii ^ui excédât sa compétence j si un'tri{)U« 
nal civil aroii empiété sur les attci^utions du tfibaaal 
de^commerce ^ l'hypothèque rés^Ueroif: égaleipeut. cle^ 
tous ces jugemens> et ne pourroi,t ê,|;re détruite qyte gar 
leur réfomiation. 

Mais sij siégeant en bureau de ÇQnciliation,.unjuge* 
de-paix dpnnoit acte aux parties de leurs conventions ou 
obligations réciproques , ce procès-verbal ne seroit pa^ 
un jugement ^ et ne pourroit attribuer d'bypothècjue. 
ce Les conventions des parties^ dit le n?. i«'. de Tart. 5i 
» du Code de Procédure , inscrites au procès*verbal ^ 
» ont force d'obligations privées. » 

m. Les jugemens interlocutoires et préparatoires ^ 
les ordonnances d'instruction y etc. ^ ne produis^ent pas 
ordinairement d'hypothèque; et la raison en est, qu'ils 
ne prononcent pas de condamnation , mais qu'ils ten- 
dent seulement à mettre le procès en état d'être jugé , 
ou à rechercher une instruction qui préjuge le fond de 
la cause. ï^éanmoins y il faut faire une exception pour 
les jimemens d'aveu et reconnoissances d'écritures % 
qui y suivant notre article y produisent aussi une hypo- 

* « • 

thèque. 

Ces reconnoissances , pour obtenir cet e£fet y doivent 
^tre faites devant les tribunaux ;.et celles qui auroient 
lieu en bureau de conciliation y par exemple y ne sau- 
roient créer l'hypothèque ; c'est ce qui résulte de la dis- - 
cussion du Conseil- d'Etat sur notre article. On y lit : 
ce M. Jolivet observe que l'on a souvent agité la ques- . 
:» tion de savoir si les reconnoissances faites devant 

d^IIÉRicQUKT , Traité de la F'enie des ijfunejjJLles > eh. a ^ seçt. 2 à 
Ati 5ovLAG£s j Trullé des Hypothèquçs^^ db. a. : : . '^ 
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r^ fes bureaux de conciliation donnoient hypothèque s 
» la section s^est refiisëe avec raison à décider raffir-* 
» mative ; c^eût été un moyen de frauder le droit d^en^* 
a> registrement : mais il peut être utile que Tintention 
» de la loi fût connue , et que ^le procès-T€rbal s^en ex- 
» plique. —Le consul Cambacérès dit que Pobserva- 
» tion de M. Joliyet ^ qui est juste et conforme aux 
» intentions du Conseil^ se trouve nécessairement au 
» procès-verbal. — L'article est adopté» » Diaprés cela^ 
il ne peut pas y avoir d'incertitude sut PefFet de recon- 
noissance faite en bureau de conciliation : l'intention 
clu législateur est trop marquée pour qu'on puisse s'en 
écarter. 

Mais ^2//</desreconiioissances faites devant un juge^ 
de-paix siégeant^ non comme conciliateur^ mais comme 
juge des parties ? Il n'y a pas de doute qu'elles empor* 
tent hypothèque lorsque le juge-de-paix n'excède pas 
sa compétence j et la question n'est véritablement difE« 
elle j que lorsque ce magistrat prononce sur des^affaires 
qui j à cause de leur importance y ne lui étoient pas léga- 
lement déyolues. Dans ce cas ^ on pourroit sans doute 
argumenter de la L.aS^fF. AdMunicip.^f^và décide ex- 
pressément que les juges dont les attributions se bornent 
à décider les contestations qui ne s'élèvent qu'à un« 
petite somme, jieuvent^ du consentement des parties^ 
connoîtredes actions qui s'élèvent à de plus fortes. C^est, 
d^ailleurs y ce que paroît avoir préjugé la cour de cassa- 
tion dans son arrêt du 22 décembre 1806. — Il s^agissoit 
d^unerecônnoissance faite 9 hors la présence des parties y 
devant un juge-de*paix qui n'avoit pas énoncé s'il 
jugeoit j ou s'il agissoit comme conciliateiu: ; et la Cour 
décida «c ^u^on ne pouyoit envisager coomie jugement 
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» le procès-verbal d'un juge-de-paix qui ne pouvoit 
» être autorisé que par la présence et le consentement 
D> formel du créancier et des débiteurs ^\^QcoxL%'tiX\xe,t\\x^^^ 
3> et prononcer, comme tel dans une matière qui sortoit 
3» de se6 attributions et de sa compétence ordinaire et 
D> légale* » 

On ne peut pas dire , en termes plus exprès ^ que m. 
les parties avoiènt été présentes^ et qu'elles eussent re- 
quis acte de leurs obligations respectives ^ la décision 
du juge-de-paix n'eût été un véritable jugement capable 
d'emporter hypothèque. Yoyo^ , au surplus ^ le savant 
Plaidoyer de M. Merlin ^ sur cette question , rapporta 
dans \& Répertoire de Jurisprudence, v°. Hypoth,^ sect. a^ 
§• 2 ^ art. 4.. 

IV. Les reconnoissances faites devant notaires se- 
Toient aussi regardées comme insufiisantes pour pro- 
duire hypothèque ; notre article n'accorde cet effet 
qu'aux reconnoissances yà/Viff^ en jugement. Cependant j 
si ^ en rSconnoissant ainsi l'écriture , les parties conve- 
noient de l'hypothèque ^ et spéciahsoient les biens sur 
lesquels elle devroit porter ^ il n'y a pas de doute qu'elle 
ne fût légalement contractée \ à la vérité ^ ce ne seroit 
pâs alors une hypothèque judiciaire , mai^ une hypo- 
thèque conventionnelle. 

Y. Autrefois on donnoit à la dénégation des écritur* 
et sigtiature le même effet qu'à la reconnoissance (1) y 
lorsque par Févénemeht il étoit démoptré que la pièce 
ét^it Téritablement l'ouvrage de celui à qui on l'avoit 


(1) Voyez l'ariicle 107 delà Coutume de Paris ; Roqier . p. a39 ^ 
le Répertoire de Jurisprudence , y«>. Bypothèq»^ sect. *i"«, J. 6^ 
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imputée. Je ne pense pas c^ue'dans notre nouvelle légis- 
lation on pui^e adopter cette opinion , et un conserva^ 
teur deyroit sans doute toujours se refuser dHnsGiire en 
Ter^u d^un jugement qui donneroit acte du désaveu. 

VI. Les parlemens' avoient aussi décidé que les de-» 
mandes en reconnoissances d^écritures pouvoiêr^t être 
formées avant Péchéancë des obligations. Ils se fon» 
doient sur ce que Phypothèque qui résultoit de ces ju- 
gemens étant secrète , il n^en résultoit aucun inconvé-« 
nient pour le crédit du débiteur (i). DVprès la loi du 
1 1 brumaire y cette Considération a disparu , et voilà' 
pourquoi les cours d'appel de Paris et de Lyon avoient 
décidé que le changement opéré dans le régime hypo- 
thécaire devoit en produire un dans la manière de 
résoudre la question. Cependant la cour de cassation 
en jugea autrement , et par son arrêt du 3 février i8oâ 
adopta la décision de Fancienne jurisprudence (tî). 

Tel étoit Pétat des choses ^ lorsque fut promulgué le 
Code de Procédure civile et la loi du 5 août 1807. Par 
le n*. 1*'. de Pàrticle içS de ce Code il est implicîfe- 
ment décidé que les demandes en reconnoissances d'é^ 
critures pourront être formées avant Péchéancë de Po- 
bligation ; car ce ne peut être que dans ce cas que les 
frais relatif à la reconnoissance sont à la charge du 
«Créancier. D'un autre côté , la loi du 5 août confirme 
cette opinion par son article 1*^' , ainsi conçu : ce Lors- 
» qu'il aura été rendu un jugement sur une demanda 
» en reconnoissance d'obligation sous seing privé ^ 


(i) Cette jurîflpradence airoit pris son fondcmenl dans la L. i4 y 
0. de Pîgn. et Hypoth, 

(a) L^arrêt esi rapports a« Journal du Palais , art. io5 , ■«. 38o. 
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» formée avant Péchéance ou rexigibflité de ladite 
y> obligation , il ne pourra être pris aucune inscription 
s> hypothécaire en vertu de ce jugement j qu^à défaut 
» du paiement de Tobligation ^ après son échéance ou 
s> son exigibilité ^ à moins qu^il n^y ait eu stipulatioii 
3> contraire. y> Ainsi , il demeure constant que le créan- 
cier qui a une obligation sous seing-privé , peut en faire 
reconnoître la signature avant Péchéance ; mais aussi ^ 
qu^avant cette échéance le jugement de reconnois- 
sance n^a pas Peffèt de donner hypothèque. La raison 
en est claire. Le terme de paiement accordé «par une 
obligation y est toujours en faveur du débiteur , et la 
créancier est censé s^en être rapporté à sa bonne foi j 
il ne peut ^ sans violer la loi du contrat , priver le débi- 
teur , par une inscription prématurée ^.du bénéfice de ce 
terme. 

*VII. Cependant cette règle , que le jugement de re- 
connoissance n^emporte hypothèque que du jour de 
réchéance de Pobligation ^ souffre deux exceptions : La 
prynière est établie par l'article i*'- de la loi du 
5 août déjà cité; la seconde ^ parParticle 1188 du G>de 
Napoléon. On a vu en eflfet, par l'article 1 ^^^ que le créaiu 
<;ier pouvoit inscrire en vertu du jugement de recoxi- 
noissance ^ avant Péchéance de Pobligation ^ si cela 
avoitété ainsi convenu ; et on voit , dans l'article x 188 y 
qpe le déj^iteur .ne peut plus réclamer le bénéfice du 
terme , lorsque par son fait il a diminué les sûretés qu'il 
avoit données par le contrat. Si donc le débiteur re- 
tiroit le gage qu'il avoit donné , ou vendoit l'immeuble 
laissé à titre d'antichrèse ^ le créancier qui auroit obtenu 
un jugement d'aveu ^ seroit autorisé à faire faire ins... 
viption avant Péchéance; mais dans ce dernier ca§ il 
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lions semMe que, paiiragîr régulièrement, il devroit s'y 
faire autoriser par le tribunal , autrement le conserva-** 
teur, qui neserojit pas juge de la dimînution des sûretés^ 
pourroit se dispenser de faire- IHascription.- 

YIII. Les actes des cotps administratifs peuvent être 
mis au rang des jugemens , et emportent comme eux 
hypothèque; cela résulte du moins de Fartricle 14 de la 
loi du a3 octobre 1-790, ainsi conçu : ce Le ministère 
y> des notaires ne sera nullement nécessaire pour la pas-^ 
» sation des baux , ni pour tous les autres actes d^admi- 
y> nistratibn ; ces actes, ainsi que les baux , seront sujets 
y> au contrôle , et ils emporteront hypothèque et exéeution 
» parée.. « » Si donc des aetes de corps administratifs 
créoient des obligations ou imfposoient des chai'ges , nul 
doute qn^ils R-^emportassent hypothèque ; c^ est aussi* co 
qu^a décidé le ministre des finance , et aprèsJ'ui la €our 
d^appel de Paris par son arrêt du 4 messidor an i^> 

IX. Les jugemens passés d'accord , et qu^on appelle 

€6mnnmément,dansla pratique, jugemens d\xpédienty 

produisent hypothèque comme' ceux qui sont rendus 

Bur les contestations des parties*} mais on a élevé des 

difficultés sur les jugemens d'adjudication intervenus 

»ur puUications volontaires, et on a demandé si, lorsque 

dans le cfahier des chargea on avoit mis cette clause, 

^t^ outre' le priviiëge que h^ loi donne au vendeur celui-ct 

auroit encore une hypothèque générale sur tous les bien» 

de l'acquéreur flerenàeux A jen vertu du jugement d'adju^- 

dication, imie hypothèque judiciaire? Les rédacteur^ du 

jiiurnalde P Enregistrement ùcanentla, négative ,-et c'est 

avec raison; un jugement d'adjudication, loin de créer 

des hypothèques , a presque toujours pour but unique 

d^éteiudse c«Ues qui existent : la drconstftnce qu^il es^t^ 
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rendu sur publications volontaires nVjoute rien à son 
objet premier y et ne doit au contraire faire regarder le 
juge qu<d comme remplaçant Tofficier publia qui or- 
dinairement, passe le contrat de vente. Or ^ si un notaire 
eût. pass/é un tel acte y la clause que le vendeur aufoit 
hypothèque générale sur leà biens de Tacquéreur j seroil; 
illusoire et ne pourroit jamais engendrer hypothèque. 
On sait que pour produire cet effet un acte doit spé* 
cialiser les biens que Thypothèque doit frapper. 

Mais nous allons encore plus loin; nous soutenons 
que lors même que le cahier des charges spécialiseroit 
rhypothèque que se réserve le vendeur sur les biens per- 
sonnels de Tacquéreur 9. cette clause seroit encore illu- 
soire. Ce ne seroit en efiet que comme hypothèque con- 
ventionnelle qu^on pourroit regarder la réserve du ven- 
deur; etlVrticle ai $^7., nous dit que cette espèce d^hypo- 
thèque ne >peut résulter que d^actes passés en formes 
authentiques devant deux notaires ou devant un notaire 
et deux témoins^ or ^ attacher le même effet à un ju- 
gement d^adjudication sur publications volontaires ^ 
ce seroit se mettre en opposition directe avec cet ar- 
ticle %\%^ y et décider que Fhypothèque conventionnelle 
peut résulter de certains actes autres que ceux passés de- 
vaut notaires. 

X. L^hypothèque judiciaire naît de tout jugement 
qui poite condamnation ou présuppose Pexistence 
d^une dette ^ mais ne prend de rang que du jour deTins- 
cription. Cette inscription peut être faite immédiatement 
après la prononciation du jugement^ et dès qu'on en a 
obtenu une expédition ; car .quoiqu'on puisse la re- 
garder comme un commencement d'exécution ^ etque^ 
suivant Partiale 45o du Cod, de Frocéd. ^rexécutiou des 
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jugemeiis non exécutoires par proTision soit suspendye 
pendant I^. huitaine^néanmoîns les expressions générales, 
de notre article autorisent le créancier à prendre inscrip- 
tion ayant que le jugement soit exécutoire j et la raison 
est prise de ce que 9 s^il çn é;toit autrement y le débiteur 
de mauvaise foi. pourroit y dans la huitaine du juge-» 
ment 9 aliéner ses biens ou les grerer d^hypothèques qui^ 
par leur inscription y rendroient illusoire celle du créan-» 
cier qui a obtenu, le jugement (i). 

Il en seroit de même si le jugement étoitpar défaut^j 
et le créancier seroit toujours autorisé à prendre inscrip« 
tiou y même avant • Pouverture dés délais pour former 
opposition ; et s^il pouvoit s^élever quelques doutes y ce 
ne pourroit être que dans le* cas où on voudroit former 
inscription avant la signification à avoué 5 encore dis- 
paroit-il bientôt devant la considération déjà invoquée^ 
qu'en retardant le moment où le créancier peut prendre 
inscription^ on court risque dé sacrifierses-droita etdé 
le priver de ses sûretés* 

XI. L- hypothèque dont nous parlons, s'exerce sur 
tous les biens présens et à venir du débiteur^ sauf les 
modifications annoncées par notre article, qui consistent 
dans la réduction autorisée par ^article 2161 ; mais on. 
doit remarquer que^ relativement aux biens à venir ^ 

(i) Si en matière d^ioscription il falloit appliquer ràrticl^ 4^0 d^ 
Code de Procédure , et suspendre cette mesure conserratoire jtisquW 
^expiration de la huitaine, il n'y auroit pas de raison pour ne pas 
applîgner également rarticl^ 4^7 qui.^ arrête iVxécutîon du jugement 
durfluat l'appel , et certes personne Ci^ôseroit le prétendre. — - Le rap« . 
prochement de. ces deux articles prouve donc qu'ils ne sont appli- 
cables ni Tun. ni Tajutre à l'inscription, mais qu'on doit regarder 
«et ^cte plutÂl comme une mesure conservatoire , «pie comme un acte 
d'«sécutioE da jugemçitt,. 
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cette hypothèque s^exerce dans le même orcfre qne sut 
les biens présens ^ et que par conséquent le créancier qui 
est inscrit le premier grève celui qui n'a rendu son hypo- 
thèque publique que postérieurement. Ce qui nous fait 
faire cette réflexion ^ c'est la décision des lois romaines ^ 
qui malgré la priorité de date décidoient que^ lorsque les 
biens étoient advenus au débiteur après avoir suceessire* 
ment consenti hypothèque à deux créanciers y ceux-ci dé- 
voient venir en concurrence ,parce queleurs hypothèqu es 
£ur cet immeuble étoient nées en ménae temps , c'est-à- 
dire dès que les biens meubles avoient appartenu au débi- 
teur (i). On sent aisément que cette décision ne sauroit 
être admise en France , où y pour fixer le rang entre les 
créanciers ^ on n'examine' pas Pépoque où ]^u biens 
sont advenus au débiteur jamais celle où rinscription 
la été prise» 

Xn. Les décisions arbitrales emportent aussi hypo- 
thèque y mais seulement lorsqu'elles sont revêtues de 
l'ordonnance du président du tribunal de première ins- 
tance ou de celui de la cour d'appel , lorsqu'on a com* 
promis sur l'appel d'un jugement j sans cette formalité 
les décisions arbitrales ne sont pas exécutoires y et n'ont 
pas ce caractère d'authenticité qui distingue ordinaire** 
ment les actes qui emportent hypothèque» 

Suivant l'article 1 022 du Gode de Procédure , les j u ge- 
mens arbitraux ne peuvent pas être opposés à des tiers |^ 
mais il faut bien entendre cette règle ^ elle ne signiSiQ 
pas que cea décisions ne |>uisâen.fhxn.directemeut nuira 


(i) Si tibiquœ habituru» sum , ehligaverim ^ et Titio- speeiali-^ 
àer fundum , si in dominium meum petvenerk , mox downinium 
0JUS adquistero ; putat Marcellus concurrere ulrumgue credi-* 
4fir$ni çt in pignQi:^' J^ i de la L. 7 , ff. QtU Pou 10 Fig^ 


^ 
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à des tiers comme elles le font par Thypothèque^ hiaîs 
seulement qu^il ne peut en résulter contr^eux des con- 
damnations onéreuses; un exemple développei-a en- 
tièrement notre idée* Un locataire est poursuivi en 
délaissement de la maison louée : il défend à cette 
action comme sHl étoit propriétaire ; puis les parties se 
rapprochent et nomment des arbitres qui jugent en 
fareur du locataire ^ et le déclarent propriétaire de la 
maison. Se présente ensuite le véritable propriétaire ; it 
demande et lé paiement des loyers ^ et le délaissement 
de la mâ&son ; pourra-t-on lui opposer la décision ar- 
bitrale? Non : c'est véritablement pour lui qu'elle est 
res in ter aiios acta ^ elle ne sauroit donc lui nuire ni lui 
être en aucune manière opposée ^ et c'est là le cas de 
notre article 1022. 

XIII. /Les jugemens rendus en pays étrangers ne 
sauroient seuls produire hypothèque , et la raison en 
est 9 que l'autorité des jugemens ne s'étend jamais au* 
delà du territoire sur lequel ils sont prononcés. Cepen- 
dant avouons quVn paroît en quelque sorte s'être dé- 
parti de la rigueur de cette règle ^ en reconnoissant que 
les jugemens originairement insuffisans pour engen- 
drer hypothèque ^ peuvent acquérir cet effet dès qu'iU 
sont déclarés exécutoires par un tribunal français. 

XIV. Le anode pour parvenir à rendre exécutoire» 
ces jugemens , paroît présenter des difficultés. On a 
demandé si c'étoit en connoissance de cause qtie les 
tribunaux français dévoient les déclarer exécutoires j on 
s'ils dévoient se borner à rendre une ordonnance d'exé- 
cution j sans examiner si les condamnations qu'ils^ 
portoient étoient bien ou mal fondées ? 

L'article 1 ai die l'ordonnance de 162(9 porte : ce "Ls^ 
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D> jtigemens rendus , contrats ou ot>ligations y reçus 
î> è^-royaiimos ^ souyerainetés étrangères^ pour quel- 
y> que cause que ce soit^ tC auront aucune hypothèque 
y> ni exécution en notre royaume ; mais tiendront, les 
» contrats ^ lieu dje^ simples promiesses ; et nonjobstant 
3> les jugemens ^ nos sujets contre lesquels ils ont été 
y> rendus ^ pourront de nouveau débattre les droits comme 
» entiers pardeyant nos officiers. >» 

D'après cet article y qu'on peut naturellenfent re-- 
garder comme le commentaire de celui du Code Napo^ 
léon que nous expliquons , il est facile de juger de la 
force d'un jugement rendu en pays étrangers ^ entre 
Français etétrangers; il'est évident qu'ils n'emportent 
hypothèque que lorsqu'ils ont été de nouveau discutés 
en France 5 les mots de l'article lai, ^ pourront de nou" 
veau débattre les droits comme entiers /ne laissent aucun 
doute à ce sujet. Aussi la cour d'appel de Poitiers et la 
cour de cassation l'ont «elles ainsi décidé. Leurs arrêts 
sont rapportés dans la Collection, des Arrêts et juge-- 
mens , an i4^ art. 27. 

L'arrêt de la cour de cassation est sur-tout remarr- 
quablé par le rejet d'une distinction qu'on cberchoit à 
«tablir. On avoit prétendu que si l'article 121 , déjà cité , 
établissoit la nécessité d'une nouvelle discussion , ce 
n'étoit que pour les affaires purement civiles ^ et non 
pour les af&ires de commerce. 

Mais Toici comment la Cour détruisit cette nouvelle 
prétention : ic Yu l'article 121 ^ etc. ^ considérant que 
» les expressions générales de cet article ne souffrent 
V aucune exception y soit relatiyement à la nature de 
» l'affaire qui a 'été portée devant un tribunal étranger^ 
» soit Relativement àla qualité en laquelle un Français 


y 
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I) a été partie j qu^ainsi on ne peut y polir rapplication 
y> dudit article y admettre de distinction y soit entre le 
» cas pu Pailaire sur laquelle e^t intervenu un juge- 
ai ment étranger , est commerciale ou purement civile y 
y> soit que le Français y ait été demandeur^ défendeur 
yi pu partie intervenante ; mais que la loi refuse indis- 
3) tinctement toute force exécutoire eu France auxju- 
» gemens étrangers.... » 

Ces raisons ) puisées dans ^article vzi de Tordonnance 
de 1629 , so)it absolument applicables dans la nouvelle 
législation ; et le Code Napoléon ne distingue pas non 
plus entre les jugemens de commerce et ceux purement 
civils ; on doit donc tenir que dans Pun et Pautre cas ils 
ii'oijLt dç fprce en France qu^après vérification. 

XV, Quant aux jugemens rendus entre étrangers y 
par des tribunaux également étrangers^ il y a plus dediiE- 
cjilté pour les soumettre à une révision. Comme les par- 
ties ne sont pas justiciables des tribunaux français y il 
semble qu^on doive se borner y pour les rendre exécu- 
toires en France^ à une simple ordonnance obtenue sans 
nouvelle discussion. C'est ce que pensoit M. Séguier y 
avocat-général : ce On distingue y disoit-il, daiis les ju-> 
yy gemens étrangers^ entre ceux qui sont rendus contre 
3> un Français en faveur d'un étranger y et ceux 
» qui sont rendus entre deux éti^angers. — -*Les pre* 
» miers n'ont pas d'exécution en France , le Français 
y> peut de nouveau discuter l'affaire y et la soumettre' à 
» ses juges nationaux ; mais les jugemens rendus en 
» pays étrangers y entre deux étrangers y peuvent être 
» mis à exécution eii France y avec la simple pernaission 
» du juge y parce que l'ordonnance qui défend l'exécu* 
» tioa des jugem^ens étrangers en France ^ n'a çn<*^ 
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D> tendu étatlir le privilège qu'en faveur des Français. 5^ 
Henrion j dans son Recueil de Jurisprudence fraji" 
çaise , après avoir rapporté plusieurs arrêts ^ dit : « Les 
3» jugemens des cours étrangères rendus contre de» 
ih étrangers ^ s'exécutent en France sans nouvel eza- 
» men^ et sur simples pareatis» Mais veut - on se préva- 
9> loir d'un pareil jugement contre un naturel Fran- 
» çais? A Pinstant son autorité s'évanouit ; il n'y a 
3» plus de jugement j et 'le Français peut demander 
yy que la question soit de nouveau discutée devant ses 
» juges naturels. 3> 

Ainsi il nous semble qu'on peut adopter sans diffi.^ 
culte la distinction que faisoient les auteurs que nous 
venonar de citer ^ et que s'il s'agit d'un jugement rendu 
entre Français et. étrangers ^ il ne produira hypothèque 
en France qu'après une nouvelle discussion ; tandis qne 
s'il ne concerne que des étrangers^ il sera exécutoires^ 
et pourra faire la base d'une inscription dès qu'il sera 
revêtu d'une simple ordonnance obtenue sans rér 
vision. 

XVI. De plus 9 nous observons que ce^ue nous ve* 
nons de dire sur les jugemens rendus entre étrangers 
doit s'entendre même des jugemens révocables et qnî 
ne seroient pas encore passés en force de chose jugée. 
Car y quoique M. l'avocat-général Séguier pense que 
cette sorte de jugement ne pouvoit être exécutée en 
France que lorsque les délais de l'opposition ^ de l'ap- 
pel 9 etc. ^ étoient échus , il nous semble que cette 
règle 9 en supposant qu'elle soit exacte ^ ne doit pas 
s'appliquer à l'hypotlièque , parce qu'autrement ce 
seroit nuire sans nul motif à l'étranger qui auroit ob- 
tenu la condamnation. D'ailleurs 7 il y wxcit uxm 
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^scnàe raison pour adopter notre opinîon.Uhypothèque 
n'existe plus du jour de la prononciation du juge- 
ment; et Farrét confîrmatif qu'une Cour étrangère au» 
roit rendu y ne Sauroit faire remonter Fhypothèij^ue à 
cette -époque s'il n'y avoit eu inscription : donc ^ par 
:suite du nouveau système j et pour donner à celui qui a 
obtenu le jugement le même droit que ceux qu'on lui 
àccordoit autrefois ^ il faudroit lui permettre de prendre 
inscription^ quoique ce jugement ne ii&t pas encore 
passé en force de chose jugée. 

XVII. La dernière partie de notre article ai 23 é6i- 
Llit néanmoins deux cas où les jugemens rendus en 
pays étrangers produisent en France hypothèque , 
sans avoir été préalablejnent rendus exécutoires 3 c'est , 
1**. lorsque^ par les traités entre les deux nations^ on 
leur a réciproquement donné cette force ; 2^. que , pax 
un motif politique , li^ gouvernement français a jugé 
avantageux de leur faire produire cet effet ; c'est ce que 
signifient ces mots de notre article y dans les Lois politi- 
ques y etc. 

XVIII. Mais en supposant que la France fût , à 
l'égard d'un autre royaume , dans les termes du droit 
commun ; qu'il n'y eût eu , entre les deux puissances ^ 
aucune espèce de convention relative à l'hypothèque ; 
que seulement le gouvernement étranger regardât chea 
lui, comme ayant l'autorité de la chose jugée, les juge- 
znens rendus en France, penseroit- on que par une réci- 
procité légale nous dussions accorder la même force 
aux jugemens rendus dans ce royaume? Nous ne le 
croyons pas , et en cela nous nous conformons à la dé- 
cision que rendit le Parlement de Paris dans l'affav«> 
^ la princesse Çarignan, Dhéricourt plaidoit contr* 
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elle y et roici comment il s'expliquoit sur la question ; 

ce Quels que puissent être les usages du Piénioiit , ils 
» ne peuvent point influer sur la contestation j il suffit 
» que nos lois rejettent l'hypothèque des contrats passés 
» en pays étrangers. Personne n'ignore que Phypo- 
y> thèque est un droit réel qui se règle par la loi du 
» lieu où Ton yeut Pexercer. 

9> Mais 9 dit-on , que deviendra le droit de récipro- 
yi cité qui doit avoir lien entre deux Etats voisins j 
» si Pon rejette en France l'hypothèque des contrats 
» passés en Piémont y pendant qu'en Piémont on donne 
» hypothèque aux contrats passés en France ? 

» Pour faire tomber cette remarque , il suffit d'cx- 
» pliquer ce qui doit être entendu par la réciprocité , 
y> et quelles sont ses bornes. 

3> La règle de la réciprocité prend sa source dans la 
» convention des souverains^ et cette convention en fait 
9» la base ; mais on n'en peut tirer des conséquences 
» qui attaquent l'indépendance des difFére;ns souverains. 

» Son effet se borne à ce qu'on appelle le droit de 
» repi^saille y c'est-à-dire à refuser auxPiémontais en 
» France, ce que la loi de Piémont refuse aux Français. 

3» Mais la règle de la réciprocité qui s'observe entre 
j> les nations , ne peut obliger les magistrats français à 
» accorder aux Piémontais , contre les lois de l'Etat y 
» tous les droits qu'on accorde aux étrangers en Pié-^ 
3> mont y à moins que les deux souverains ne soient con- 
» venus de la réciprocité par un traité conclu entr'eux ^ 
» comme on a Êiit pour les hypothèques entrela France 
>> et la Lorraine. 

o> S'il eh étoit autrement y le souverain cesseroit cle 
» l'être dans ses Etats ^ dès qu'il seroit obligé d'acicordec 
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;) aux sujets d'un autre Etat^ dans son territoire ^ tout 
» ce que le souverain de cet autre Etat y accorde aux 
3) étrangers. ' 

3) Mais il y a beaucoup de nations qui ne connoissent 
y) point le droit d'aubaine : les sujets de ces Etats peu- 
» yent-ils s'en prétendre affranchis en France où ce 
», droit est en vigueur ^ parce qu'on ne le pratique point 
» chez eux à l'égard des étrangers ? Ainsi un commerce 
» est interdit en France ^ mais il est 'permis dans un 
» autre Etat : est-ce une raison pour t^ue les sujets de 
» cet autre Etat viennent le faire en France malgré 
3) nos lois ? 

» Comme ces interdictions subsistent en France « 
7) c'est bien une raison pour que dan$ tous les autres 
» pays on distingue les Français des étrangers^ et qu'on' 
» leur refuse les faveWs que nous refusons aux étran- 
» gers. C'est ce qu'on appelle le droit de représaille , 
» qui dérive delà règle de la réciprocité ; ce qui n'a rien 
» de contraire à la souveraineté de la France. 

3> C'est une iz^atière de négociation entre les deux 
» souverains ; ils doivent balanqpr les avantages qui 
» peuvent leur revenir de la réciprocité*. Quand ils la 
» trouvent égale aux deux peuples j ils l'établissent 
y> entre les deuxEtats, comme on a (ait dans le traita 
» d'Utrecht pour établir la réciprocité de l'exception du 
3> droit d'aubaine entre la France et l'Angleterre; mais 
» quand un Etat est plus grand que l'autre, ils l'éta-* 
» blias^it communément entre l'un des deux et une. 
)) partie de l'autre Etat propoitionnée pour la grandeur. 
^> (C'est ainsi que parle traité du ai jitnvier 1718 ^ 
» entre la France et la Lorraine y la réciprocité d*hy- 
^ pothèque et d'exécution des contrats et des jugemens 
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D) avoit été stipulée j d'une part pour tons les Etats dtf 
y> duc de Lorraine ^ et de Vautre pour la généralité da. 
yy Metz seulement. ) La représaille est de droite et oha- 
7> que souverain peut l'exercer dans ses Etats comme 
y> il lui plaît'; mais la réciprocité , dont Pef&t s'étend 
» aux droits de la police d'un autre Etat ^ est de con- 
y> yentiou , et elle ne peut^ s'établir que par un traiti 
» entre les deux souverains. 

» Sans cela un petit Etat seroit le maître de se pro- 

» curer tels avantages qu'il lui plairoit dans un grand 

y> Etat y il n'auroit qu'à accorder aux sujets de ce grand 

"*» Etat les droits et les privilèges qu'il voudroîl procu- 

y> rer aux siens dans un grand^ Etat. » 

Ces moyens j que le pavlement ^ par son arrêt , con* 
vertit en principe ^ doivent d'autant plus avoir la même 
force de nos jours y qu'ils semblent n'être qu'un déve- 
loppement dé l'article 21^3 , et l'application des règles 
définitivement établies par l'article 1 1 du Code Napo- 
léon. ' . 

ZSIX. Enfin y nous terminerons nos réflexions sur 
la dernière partie d^'â^rticle 2123 ^ en observant que 
sa disposition n'est applicable qu'aux jugemens rendus 
en pays étrangers ; que ceux qui auroiént été prononcés 
dans des colonies françaises n'auroient pas besoin, pour 
produire hypothèque y d'être rendus exécutoires par un 
tribunal français, mais que leur enregistrement en 
France leur donneroit seul ce caractère. Voyez , du 
reste, l'arrêt de la Cour de cassation que nous rappor- 
|;ons sur l'article 2128. 
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Section ÏIL 

ï>es Hjgpolhèquês coîiventîotinelleiSv 

Art. a 124* Les hypothèques cons^entionnelles ne 
peuvent être consenties que par ceux qui ont 
la capacité d'aliéner les immeubles qi/ils j* 
soumettent^ 

I. L^hypothèque constitjuaïit un droit réel 8ur la 
chose, et poun^aiit être considérée cprame Paliénation 
d^une partie de la propriété , il est clair que pour l'éta- 
blir on doit réunir deux qualités ; il faut être proprié^^ 
taire , il &ut avoir la libre disposition dé ses kieps. — • 
Il faut être propriétaire : de-là 9 la conséquence qu'on 
ne peut engager la chose d' autrui \ que ce\m qui ne sont 
que simples administrateurs n'ont pas qualité pout 
consentir l'hypothèque, j Néanmoins , entrons dans 
quelques détails sur cette dernière règle. 

II. Lé mari peut, dans certains cas, être Considéré 
comme l'administrateur légal des biens personnels de 
sa femme , et alors il ne peut jamais les hypothéquer. 
Supposons en eflêt que , mariée sous le régime dotal ^ la 
fenime ait apporté des biens en dot ; son mari ne peut 
pas les engager, ou ne peut le faire que dans des 

' circonstances extrêmement favorables : c'est ,1°. lorsque 
ce droit lui a été accordé par le coiltrat de mariage ; 
2<*« que cette affectation paroit nécessaire pour le retirer 
lui ou sa femme de prison; encore, dans ce dernier cas, 
faudroit-il l'autorité de justice. Voyez les articles i554 y 
X 557 , 1 558 du Code Napoléon • 

Lorsqu'il y a entre les époux exclusion de commu* 
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nauté ou séparation de biens , ou enfin qu^il s^agit des 
paraphernaux de la femme ^ le mari n^a pas plus de 
droits ; simple adniiuistrateur , il ne peut pas hypo- 
théquer. 

Mais si les époux n'ont pas fait de contrât de mar 
riage , ou en ont fait un qui les soumette au, régime de 
la communauté j le mari pourra hypothéquer les im- 
meubles que la femme aura apportés ; maître absolu de$ 
biens qui composent la communauté ^ il peut à son 
gré en disposer durant le mariage ^ et par conséquent 
les hypothéquer. 

III. Le tuteur n'est également que l'administrateur 
des biens de son mineur^ et ne peut donc seul les hypo- 
théquer ; mais s'il étoit autorisé par une délibération 
.du conseil de famille^ homologuée par le tribunal, il 
€st clair qu'il exx auroit le droit. Voyez l'article 457 du 
Code Napoléon (1). 

lY . Un mandataire ne pourroit pas non plus hypo- 
théquer les biens de son commettant^ à moins qu'il n'eût 
un mandat -exprès et formel. Les pouvoirs qu'il auroit 
reçus de donner des cautions ^ d'engager son consti- 


(i) Il est ainsi conçu : « Le iateur , même le père ou la mère, ne 
ji peut empruiHer pour le mÎBeur , ni aliéner ou hypothéquer stê 
m biens im^ieubles , ^âns y être autorisé par un conseil de famille. 

» Celte autorisation ne de^r^ âtre accordée que pour cause d'un« 
3» nécessité absolue ou d*un avantage évident. 

» Dans le premier cas , le conseil de famille n*accordera son autori- 
3» sation qu^iprès qu^il aura été constaté , par un compte* ftonunairt 
» présenté ^ar le tnteur , que. les deniors, effets inobiliftrs et refenus 
y dumine\ir sont insaffisans. 

«•Le conseil de famille indiquera , dans tous les cas , les iaimeubles 
» qui devront être vendus de préférence ^ et toutes les conditions qu^îl 
D jugera titi Us. » * • ^ ' ' 
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luant à ce titre , ne lui donneroient pas le droit de 
consentir une hypothèque sur ses biens. La raison en 
est que fines majidati diligenter custodiendi siint^ 

V, Les mêmes principes s'appliquent à celui qui se 
* seroit immiscé dans la gestion des biens d'un absent , 
encore qu'après avoir consenti l'hypothèque elle auroit 
été ratifiée par l'absent lui-même. Cette ratification , en 
effet 9 ne sauroit valider les inscriptions prises en vertu 
de l'acte consenti par le gérant , parce que cetacte'étant 
nul dès son principe^ il ne peut être opposé an:x tiers y 
qui dans les temps intermédiaires auroient contracté avec 
l^absent. C'est le sentiment de Bartole ^ qui s?explique 
ainsi sur la loi i^/ indebiùum^%, Procurator. fï'.RAT. Rem. 
Hâb. Actus médius interveniens ^ impedit ratihahitionem 
trahi retrà , in prejudicium tertii^ cui jus intemiedi& tem^ 
pore qiuBsitum fuit, Basnagb ^ Traité des ^yp» y cltap'. 3, 
partage également cette opinion ^ et le Code Napoléon 
l'a convertie en règle par son article i338y-n®. a, 
ainsi conçu : ce La confii*mati6n , ratification ouexé- 
D cution volontaire^ dans les formes ^ et à l'époque dé- 
» terminée par la loi ^ emporte la renonciation aux 
» moyens et exceptions que l'on pourroit opposîèr coiitre 
73 cet acte ^ sans préjudice néanmoins du droit des tiers, }> 

VI* Nous avons déjà dit que j outre la qualité de* 
propriétaire j celui qui vouloit consentir une hypothèque 
devoit avoir la libre disposition de ses biens ; c'09t ce 
<|ue signifient ces expressions de notre articje ypar ceux 
4jui ont la capacité {^aliéner les immeubles qu'ils y 
soumettelU, 

D'après cela, il seroit •inutile de chercher approuver 
quelles sont les personnes -qui ^' pour cause d'incapàcitS 
pcrsoimdle^ ne peuvent pas hypotliéqiicr leurs biens. 


\i * 
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C'est en général toute» celles qui ne peuvent pasâliéner« 
Ainsi 9 le mineur , Pinterdit ^ le prodigue ^ le* foible 
d'esprit sont compris dans cette proliibition 3 mais il ne 
faut pas Pél^endre à la femme mariée , si ce n'e3t pour . 
les biens dotaux : car j ceux-là e:^ceptés ^ elle peut hypo- 
théquer tous ses immeubles , lorsqu'elle y est autorisée 
par son mari ou par justice* ■: — Cette autorisation n'est 
pas même requise lorsqu'elle es^t marchande pubUque. 
Voyez l'art, aao du Code Napoléon^ et l'art. 5 du Code 
de Commerce. 

VII. Le mineur émancipé ne peut pas non plus 
consentir d'hypothèque. C'est la décision implicite de 
l'article 484 <lti Code Napoléon, Car en lui défendant 
toute aliénâ4:ion de ses, biens , on lui interdit l'hypo- 
thèque , ou du moins on l'assujettit à l'observation des 
foimes imposées au ntineui* non émancipé , pour lequel 
on voudroit hypothéquer q^ vendre. — Cependant il 
faut e;xc^pter de cette règle le mineur commerçant ^ 
banquier ou artisan j lequel^ aux termes des articles 6 
du Code dé Coramerce^ et i3o8 du Code Napoléon y 
petit 9 pour le fait de son commerce ^ engager et hypo* 
théquer ses biens sans espoir d'être restitué. 

' VIÏI. Nous a. vous dit que le mineur émancipé ou 
«non ne pouvoit consentir liypothèque ; mais il faut 
entendre cette règle de manière que s'il en a consenti 
quelqu'une 9 elle ne soit pas nulle de droit , mais seule- 
ment susceptible d'être annuUée sur sa réclamation ou. 
celle des a.uti:es personnes intéressées ; cela l'ésulte des 
articles 1 laS et i3o4 du Co.de Napoléon j qui établisseti.t 
que les actes faitd par le miileUr sont valables en eu:3c- 

• 

TnemeSj et qu'ils xeçoivei^t toute leur exécution s'ils ne 
sont attaqués dans les dix ans de la majorité. Ainsi ^ 
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celui qui aura contracté avec un mineur pourra prendre 
inscription sur ses biens ; et le sort de cette inscription 
dépendra de Fexercice de Faction en nullité dan«> les dé- 
lais utiles. Si le mineur y ou y pour lui , ses créancierS'n^en 
demandent pas.la liuUité dans les dix ans y. UJiypothèque 
existera du jour de son inscription ; et il en sera satis 
doute de même lorsque. le mineur devenu majeur j loin 
d'attaq/uer le contrat passé en minoiité y le ratifiera ex- 
pressément par un acte formel (i). Autrefois:, àlavéïité*, 
ce dernier pincipe avoit étéiortement controversé ; mais 
la jurisprudence des arrêts Favoit érigé en loi.. Voyez 
Baskagb y Trcdt.'des Hy'p^, y chap» 3, art. 3'j Sciui^ages^ 
des Hyp^. «chap. 4j n''HjliticouB.T , chap. *a y sect. 2.^ 
nomb. 7 , in fin. 

IX. Maiail en seroit y ijeocrois y autrentent ^>si c^étoit 
un ex«ia4:ecdit qui eût xeLÙS^è Thypotlièque consentie 
durant Pinterdiction. Comme Pôbligation originaireesit 
nulle de droit j que surrant cet adage , cnusé nu/litatis ,. 
nulla est raiikabitio y on ne peut pas- ratifier ce qiii est 
nuldèsaon principe^ il nouls. semble qu^on ponritiit tout 
an plus regarder la ratification comme un nouvel acte^ 
et le seul qiii piftt fiiiré la b^se d<une inscrïj^tion Itypo»- 
tbéoa^re': celle sijni auroit été prise en Tertù du premier 

Cependant isotis sommes fercés. de convenir qu^il y 
a 4in :caiiiOÙ<!Vinscriptie!Xp piisé en vertu de la première 
obligatîoiày pe^iâvoir tatite.son utilité ;. c^estlorsqu^on 
n'a pas £:>rmé Fraction en nullité dans les dix ans qui ont 
suivi la. main i4 levée de Tinterdiction ;. mais alors c'est 
aux autres créa^ciera légitimes, à s'imputer de n'avoir 

■ I ■ Mil! II. ■ I I. ^, ^ ' ■- I ■ I ■ ■ ■ I ■ ■ 1 ' , . ■ • 

, • * « « I 

(i) Celte ratiUcation ne pourra ^ à la Terité , être opposée anx 
ciéanpiers aui^<^eiji^nderontl.\i^ullité de Thypothèque dan« l«s dclaU. 
utiles. ^ye% ce que nous ayons dit. ci- dessus ,. n". V» 


^ 
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pas (lenu Auclé la nùUitédans le délai prescrit. ( Âi*t; i5o4« ) 
X. Autrefois on décidoit également que la ratificatiou 
que faisoit la femme y de Thypothèque consentie par elle 
durant son mariage ^ et sans autorisation de son mari^ 
étoit inutile^ parce que ^ . disoit'on^ l'obligation de la 
femme étoit nulle dès son principe (1) : aujourd'hui le 
même motif de décision n'existant pas y et le défaut d'au- 
torisation :pou van t être couvert par la femme ^ il nous 
semble que cette ratification auroit l' effet de valider les 
inscriptions qui aur oient été prises durant le mariage y 
sauf aux autres créanciers à la quereller. 

' XI. Lé prodigue y le foible - d'esprit auxquels on 
nomme un conseil judiciaire y ne peuvent pas non plus 
seuls consentir d'hypothèque y alors mêfne qu'ils au- 
roient des intervalles lucides ( art. 5i3 ) ; mais assistés 
de leur conseil , il n'est pas d'actes d'aliénation qu'ils, 
ne puissent faire» » .n.» 

XII. :iC^étoit autrefois une grande^ question ^ qtie^celU 
de savoir si la prohibition de vendre un immeuble corn- 
prenoititiussi celle de l'hypothéquer. QuelquesAuteiUrs, 
,au ra:ng desquels il faut miettre Basnagb y Trait* àss 
JSyp^ ch. 3*^ in fin,, y avoient pensé qu'on dçvbit distinguf^r 
parmi les actes qui contetioientëette prohibition 1^ ceux 
qui étoientsiisceptibles Xaxéi.^ large interpâtétaticm ^d^avec 
'ceux qui s'expliquent rigoucsusement jet.xlaii&.Uin sens 
étroit, !|u<irsqu'elle résu|^oit. des premier^ ^^iW.-ne ba* 
lançoient {>as à. l'étendre^à^PhypothÀque»;] tandis qùe^^ 
lorsqu'elle se trou voit daribnn contrat de dcoit strict^ 
on bomoit la défense à la faculté de vexkdre* .n . 

Celte distinction est plus subtile quesolide 4. et il nous 
semble que le meilleur .moyen de' parvenir à une juste 

. ' Il .1 ■! ,. I ■■ - . I Il ' Il . 

(1) Voyez BasWâoe , loc. cit^j 6ovlaqx6, loctit^; Potuixil , 
Traité defObiiga t. , n*». 5o. ' '' \' 
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toliitîon 9 c^est de rechercher Pintention dé celui qui a 
fait la prohibition. Or^ ilseroit difficile d^en yoir d^autre 
que celle d^obliger le possesseur à conserver Timmeuble 
qu^on loi transmet j et youloir y an mépris de cette 
condition , lui permettre Phy pothèqùe y c^est lui accorder ^ 
sous un autre nom , ce qu^on a d'abord voulu lui dé* 
fendre^ ce qu'on lui a réellement défendu* 

Nous disons ^ ce qu'on lui a réellement défendu ^ car 
qu'est-ce que c'est que l'hypothèque, si ce n'est une 
espèce d'aliénation , un retranchement de la propriété ?^ 
Far elle l'immeuble se trouve , quant au possesseur y 
diminué de valeui< comme s'il en avoit aliéné une partie y 
et exposé, à défaut de paiement, à é):re vendu aux en- 
chères. Ainsi l'hypothèque condi;iir(>it au même résultat 
que l'aliénation \ et voilà pourquoi, en en prohibant une/ 
on est censé interdire l'autre» 

Ajoutons que les expressions de notre article 2124 ^^ 
peuvent plus laisser d'équivoque sur ce point. L'hypo-» 
thèqne conventionnelle ne peut en effet être consentie 
que par ceux qui ont la capacité d* aliéner les immeubles 
qu'ils y soumettent (1 )* 

XIII. D'après ces mêmes principes , il est évident que 
Phéritier grevé de substitutions ne peut pas hypothéquer 
' les biens qu'il «est obligé de rendre. Cependant s^il le 
faisoit, il ne feut pas croire que l'hypothéqué fût 
. absolument nulle. Fropiiétaire des biens substitpés , le 
grevé peut transmettre les droits qu'il a lùi*méme , et 
donner par conséquent une hypothèque sujette aux 

(1) La Glose , sur la L. nli. de ffeh, alien. non alien. , tenoit 
aussi cette opinion. 5iV0 lex , 5cVe teslator j sive contractas pro^ 
hibeat alienationemynom. solàmcensetur prohibera dominii Iranf- 
laiioaem , sed ctiam Kypotheeanu 
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méiniss conditions ; et , si par Vévénement la sxihsn 
tituûon devenoit caduque ^ Thypothèque auroit été 
légalement contractée j et remonteroit au jour de Tins-* 
cription qu'on en' auroit faite ; mais si ^ au contrairre, la 
restitution s^efîèctuoit^ elle seroit censée n'avoir jamais 
existé (i). 

Art. sti25. Ceuoc qui n^ont sur ^immeuble qu^un 
droit suspendu par une condition^ ou réso^- 
lubie dans certains cas ,, ou sujet ci rescision,, 
ne peui^ent consentir qu'une hypothèque sou- 
mise aupc mêmes conditions ou à la même res'^ 
cision, 

I. Cet article est en parfaite. harmonie a.vec plusieurs; 
;9.utres dispositions du Code Napoléon 9 et 3:K>tamment. 
aveçcelles consacrées par ],es articles ^6oet lôyS, n**. i% 
jtïoùs aUoiis sommairement les rapporter j p^rce qu'elles 
montrent de suite l'applica^tion de uottQ principe. -^ 
Par l'article 9:63 on établit que la donation ré vaquée de 
plein droit par la survenançe d'enfant ^ feit rentrer les 
biens donnés entre les mains du donaiH^ur^ libres de. 
toute hypo^thèque consentie par le donataire ; dans, le 
n**, 1 de l'article 1673 ^ on décide que le vendeur, qui y 
par l'exerçicedu réméré, rentre dans les biens vendus , les: 
prend exempts de toutes les charges et hypothèques ; la 
raison de ces deux décisions se trouve dans notre article. 
jLe donataire, ainsi que l'acquéreur sous faculté de 
rachat^ n^avoient qu'un droit résoluble dans, certains cas, . 

(i) ^£>y.rexc€Hent ouvrage de M. DcLTiNCOvnT , Instituies de 
I>roit civil français , conformément aux dispositions du Code- 
Napoléon , e/c, Uv. lU, lit. 4» chap. 4 » se^t. 2,j il Jetait parfaUc^ 
iiiiiçn^ le caractère <îe la propricté. d» grev^.. 
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fls île pouvoient donc consentir qu'une hypothèque 
soumise à la même condlfiort , suivant la maxime : 
'ïfemo plusjuris in aHumtrdÂsf être potes t^ quàm ipse habet. 
II. Cependant Pexerhple que nous avons tiré de Pap* 
ticle 1673 présente nne difficulté qu'i} est essentiel de 
résoudre. îîous' avons dit que les hypothèques consenties 
par Pacquéreur sotis faculté de rachat étoient éteintes 
parle seul exeifcicé du i^méré; et cela est vrai : mais 
iiôiisnWons rien ajouté sur les droits que les créanciers 
hypolhécaii'es pouvoient avoir sur Pargent provenant du 
rachat , et voilà pourquoi il faut examiner s'ils doivent 
se le distribuer par concurrence , ou se le faire adjuger 
suivant Perdre dé leurs' hypothèques? — Lorsque Iç 
rachat est consommé , que Pacquéreup a reçu le pnx 
qu'il avqit originairement donné , les droits descréanciers 
ne sont pas équivoques ^ ils ne peuvent suivre 1 argent , 
qui est le premier des objets fongibles ; et s'ils le font 
saisir entre les'nïains de leur débiteur, ils ne sauroient 
exercer leur hypothèque. Mais il en est jsàns doute au- 
trement , lorsqu'avâtlt ÎMxercice dit réméré ils prennent 
la précaution de faire un arrêt de fonds entre lek mains 
du vejideuf rcoramer alors celui-ci ne peut se libérer 
qu'en leur présence , il dépend d'eux, dje.cpnserver leur^ 
hypothèques y en exigeant que les.denierjj provenant du 
rachat soient employés à l'acquisition d'un autre im« 
meuble sur lequel ils auront le même droit d'hypothèque. 
P'étoit le sentiment de Pothier , et ftou^ ne.cpu»oi$SQn& 
pas d'auteur qui l'ait combattu (i)^" ^ ' . 


1 1 • » 


• (i) Voici comment s'erpliqttfe Pothie* , Traité des Hypoihègaes ,- 
»» Le créauciei: qui a. un* hypothèque sdr viaiftj'tfeHle, a Béanmoinîi 
jp un moyen pour empiVher que le racha(?'qi>fl\^ourroit en être faiï 


l88 -RÉGIME 

Art. 2127. L'hypothèque comeiitionneUe nepeui 
être consisntie que par acte passé en forme au- 
thentique devant deux notaires ; ou datant un 

- notaire et deux témoins. 


\ 'V 


, .!•.. Nous avons déjà vu que piiur être apte à donner 
nne hypothèque, il falloit : i*».être,propriétaire; 2<>. avoir 
la libre disposition des biens qu'on veut j soumettre, 
A ces deux premières conditions il faut en joindre une 
troisième : l'acte constitutif de; l'hypothèque doit être 
authentique et passé devant notaires. — On appelle acte 
authentique ce celui qui est reçu par officiers publics 
3) ayant droit d'instrumenter dans le lieu où il'est rédigé 
5î et avec les solennités requises, y> ( Art. i3i7 du Code 
Napoléon. ) 

D'après cette définition , on pourroit croire que tout 
officier public qui reçoit des actes placés dans ses at- 
tributions ) en leur donnant l'authenticité , peut , du 
consentement des parties* ^ leur faire . produire hypo- 
thèque 5 que par conséquent un juge- de-paix ^ çn 
donnant acte des obligations respectives ^es parties y et 
de leur consentement à en assurer là garantie par.un^ 
nypathèque, &it résulter cette affectation de sonprçcès- 
verbal. Mais ce n^est. pas là le sens de notre article \ î\ 
accorde bien l'hypothèque aux actes authentique^ ^jtnais 
I aux actes authentiques passés devant notaires.. Quti^Q 
\ l'authenticité y il veut donc que l'acte soit r^ça par le$ 
/ officiers qu'il désigne. 1 

; II. Cet aridcle exige que l'acte constitutif.^e l'hyp/j,* 
thèque soit reçu par deux notaires ^ ou un, notaire ^et 
deux témoins ; et on doit en savoir la. raison. Il y a>da& 
villes } comme Paris ^ par exemple ^ où les notaiies 
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tî^em ploient jamais de témoins dan'îs les actes ordi-^ 
nairesy mais se réunissent à Vun de leurs confrères y 
qui^^par sa présence, Supplée celle des témoins. Il y en 
a d'autres , au contraire ( et cela se pratique ainsi 
dans toutes les petites villes ) , où le notaire s'entonr« 
du nombre de témoins fixé par la loi ; c^est à ceux-là 
que s'applique la deiwère partie de l'article. 

III. Quant aux actes faits par les juges-de-paix , ils 
ne peuvent pas, même du consentementtles parties,cons- 
tituer l'hypothèque; cela résulte de Ce que nous avons 
déjà dit (i). Mais s'il restoit encore quelque incertitudeiy 
elle disparaîtroit devant l'article 54 du Code de Procë-" 
dure 9 que nous avons déjà cité ; il est ainsi conçu : ce Les 
» convention^ des parties , ihsérées au procès^ verbal , 
yy ont force d'obligation privée. » Or ,' les obligations 
privées n'emportent pas hypothèque. Voyez, du reste ^ 
ce que nous avons dit sur l'article 2i2;3.... 

IV. Ce que nous venons de dire prouve suiSisam' 
ment que les actes sous seing privé n'emportent pas 
hypothèque ; mais il n'en est pas de même lorsque ces 
actes sont déposés et reconnus chez un notaire : dans 
ce cas , l'obligation devient authentique et engendre 
l'hypothèque, pourvu cependant que les parties l'aient 
ainsi stipulé. (Art. ^129.) Mais on peut redemander 
si , pour produire cet effet, le dépôt de l'acte sous seings 
privé doit être fait en préôence des deux parties , ou 
&'il suffirait qu'il fût effectué par 1% débiteur hors Isl 
présence du créancier? Il semble que , considéré comme 
aote ; uni * latéral , et liant seulement le débiteur, ce 


(i) La Cour d'appel de Bruxelles l'a ainsi jugé par arrêt du 38 jan- 
vier 1^6. \0y9z Recueil des Jugemçns et Arrêts , art. 76. 
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dépôt n'exige pas la pi:ésehce du créancier» A la vé* 
rite ilfaudroit que l'acceptation du créancier intervint 
ensuite ; mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit expri-> 
xnée par un apte formel y comme la loi l'exige pour les 
donations éntre-vifs: ilsuffit^ en effet, que cette accep- 
tation résulte et s'induise du fait j soit de la remise 
d'une expédition de Pacte , soit de l'inscription prise par 
le créancier en vertu de cet acte , soit enfin des pour- 
suites faites pour obtenir le paiement* C'est ainsi que 
l'a jugé la Cour d'Appel de Paris, par son arrêt du 
4 ventôse an i3 , rapporté dans le Recueil <f Arrêts et 
Jugemens y an i3^ art. 44* 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'on devroit se 
décider autrement , si c'étoit le créancier qui eût seul 
fait le dépôt. Comme il ne peut pas se faire un titre à 
lui-même , ni se\dpniier uue hypothèque qu'on ne lui 
a pas consentie , il est visible qu'iln'en résulteroit au- 
cim droit en sa faveur , et que pai' conséquent lin tel 
acte ne pourroit pas faire la base d'une inscription. 

V. Au surplus , notre article n'exigeant l'authenticité 
fjue dans l'acte constitutif de l'hyjiothèque ^ il suit 
-qu'elle peut exister , quoique le titre constatant la 
créance soit sous seing-priv^é. Cela résulte aussi de l'ar- 
ticle ;ai29 , où on voit que l'hypothèque peut être éta- 
blie par un acte postérieur, lorsqu'elle ne l'a pas été uti- 
lenient dans l'acte constitutif de. la. créance. Ainsi il 
doit suffire , pour donner hypothèque, que le dernier 
acte soit en forme authentique et passé devant notaires 3 
mais dans ce cas l'inscription ne devra être prise qu'eu 
vertu du second acte , qui est évidemment le Sisul qui 
donne l'hypothèque. 

VI. Conime l'espcçç d'hypothèque dont nous, par/- 
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Ions ne peut résulter que d'un acte authentique pass» 
devant notaires ^.ondoit également tenir que le moindre 
-vice de forme de Pacte ^ Tabsence d'un témoia y par 
exemple j ou le dé&ut de caractère de Pof&cier , feroit 
crouler l'hypothèque. On sait que dans *ce cais l'acte ne 
pourroit tout au plus valoir que comme écriture prvvéç^ 
et que. par conséquent il ne sauroit engendrer l'b jpor 
thèque. Voy, l'article i3i8 du Code Napoléon. 

Art. 2128. Les contrats passes en pctys étranger 
nejpeuçent donner d^ hypothèque sur les biens 
de France ^ s'il n'y a des dispositions con- 
traires à ce principe dans les lois politiques ou 
dans les traités. . 

I. Les actes retenus par des officiers étrangers ne pro- 
duisent pas hypothèque en France^ parce que leur» 
attributions ne s'étendent pas au-delà de leur territoire ^ 
et qu'il seroit sans doute impolitique de laisser à des 
étrangers le droit d'affecter à leur gré nos immeubles. 
Mais il faut se garder de mettre sur le xaème rang les 
actes passés dans les colonies françaises \ comme elles 
£>nt partie de l'empire ^ onajouts^la même foi aux actes 
que font leurs fonctionnûres y qu'à ceuxf retenus sur le 
Continent 9 pourvu cependant qu'on ait pris la précau* 
tion cle les faire, enregistrer en France. C'est ce qu'a 
dëcidé- là cour d^ cassation par son arrêt du j> dé- 
cembre 1807. • 

II. Autrefois }es: contrats de mariage, passés en pays 
étrangers présentoient de grandes difficultés quant à 
l' hypothèque. Certains auteurs sputenoient qu'ils don* 
:n oient hypothèque eli France^ parce ^ue^ disoient^ils^ ce 
n'^st pas là des çontr9.t$ o^din^res bornés à la France^ 
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à l'Europe, maïs des contrats des quatre parties tlu 

Monde y pour lesquels tous les souverains semblent in* 

téressés à renoncer à leurs propres droits (i). Dans le 

nouvel état de choses^ je ne pense pas qu'il puisse s'élever 

de grandes difficultés : ou l'hypothèque se trouve stipulé© 

dans le contrat , ou il n'en est pas fait mention; lors* 

qu'elle est stipulée^ il est évident ^ d^près la généralité 

de notre article y qu'elle ne peut résulter de • cette 

stipulation qu'autant qu'il y a à ce sujet des lois poli- 

tiques ou que la réciprocité est établie par les traités 5 

car 9 hors, ces cas^ les actes passés en pays étrangi^rsue 

produisent pas hypothèque 5 et quelle que soit la faveur 

dont jouissent les contrats de nfariage , elle ne peut 

jamais être assez forte pour faire établir une exception 

que la loi elle-même pàroît réprouver. Lorsqu'elle n'a 

pas été stipulée y il y a encore moins de difficulté y 

puisqu'en supposant qu'un pareil acte fût passé en 

France y l'hypothèque n'en résulteroit pas j car nous 

verrons^ sur l'article suivant , ^ju'élle n'exista qu'autant 

qu'on 1'^ stipulé. formellement. Or y un acte passé en 

pays étranger, ne doit pas être vu plus favorablemeni; 

que celui qui est retei|u en France. ^ et le premier ne 

doit sans doute engendrer l'hypothèque qu'autant que 

cette affectation est attachée au dernier. Ainsi, dan.<i ces 

deux cas y il est sensible que l'hypothèque convention-* 

nelle ne résulte pas des contrats^ dp mariage pasjsés da^s 

l'étranger y et que ces actes y d'ailleurs si favorables ^ 

sont assimilés^ pouf cette âfFectatiou^ aUx contrats ordi- 

— ~. ■■■ -—— ■-■- ■ ■■ ■ » ^ — - — -■ ■ ■ "M w ■■■ ■■*■ ■■PM- ■■■ ■■ ■ ■■■ ■ w I I ■ , . a ■ ■ 

"' (V) BtouLLBNois , Traité de la Personnalité et de la Méali/é des 
'Zoisj toDi. X , pas. 63i \RépçrtQire de Jurisprudence , v», Hy-' 
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Mailles. Il ne nous r est e iwt doncqii'à exanncr s la cje* 
lébration du mariiige,£dte en paysétnmget»^ cngenJrp 
l^hypothèque légale ^ et c^est <;e qoe nous aKM» iÛK 
sur Farticle 2121 ^n*. 3» 

m. Notre article dît y j^// ar^jr « des dâpoMtiwMM 
contraires d ce principe dams tes lois poUti^mes y ce qui 
Teut dire qne lorsque le goaremcoient tmân conve- 
nable ou aTantagenx de faire cesser la règle pour cer- 
tains paySy il pourra y far une loi parbcalîêfe y accor- 
der rhypothèque aux contrats qui j sefont pawg* 
Mais j dans ce cas y il peut j aToir des difficultés lela* 
. tivement à la fbnne snbstanbdle des cootnUs ; de- 
TTont-ils 9 connue en France y exprimer Fliypocbêqoe 
et la spécialiser ? on ^ en supposant qu'il ne fnlle dans 
le pays qu'un acte authentique y Fanthaiticité seole 
sufELra-trelle pour leur £ûre produire bypolliéqae ? Je 
crois que pour résoudre cette qnestimt il £uit leconrir 
ik la loi politique ou anxtraités, efwiÀr^ils col desdis- 
poâitions à ce sujet. Dans le cas de VzSàrauiûre y il 
faudra les suivre ponctueUemoit et exiger on non la 
déclaration dePhypothèque et la spédalité> entrant que 
pa.roitra le desirsr le gouverneme n ts Biais lorsqu'il ne 
s'ezi sera point expliqué y et qu^il se sera home à re* 
coxuioître d'une manière générale que les actes passés 
dans tel pays produisent hypothèque en France , il 
faudra donner à ces actes la même autorité que dans 
leur pays y c'est-à-dire leur &ire produire hypothèque y 
encore que les parties n'en aient rien dit y et que par 
eonséquent elles n'aient pas déclaré les hiens qu'elles 
-rouloient y assujettir^ parce que nous ne pouvons^ sans 
Ajoutera la loi , exiger d'autres conditions que celW 
prescrites dans le pays où ces actes sont passés^ et que 

i3 
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noiire loi poUô^ûque, th jeGoimoissaat une senniblaUe hj^ 
pothèque y ^^a fai^ cpx» donner ume e&tesaaoïL à Tauto-i 
' nté des a€tQ« retesius en pays é<?raji^rs« 

lY. Les traites fait3 entre leâ d^iixjiatîons de^nroienV 
aussi lair^ cesser k. i^èglè^ que: las actes passés en. pays 
étran^rs ne produisenl pas bypôdbèquei etk France ii 
noKe article! le dât Qi^piresséiinent } maâa il fantebserver 
que C0. principe doit ébre consacré f^ac k& tiaités y soît 
en FaccxH^dant spéciajbmenJt ^ soit en ét^bblisegaott mte 
rjécipirocité absolMo. de droits.^ iLnAi snffiroit pas que ^ 
sans conveiition eâtire les deux thatiosasy Unne d^ellea 
accordât aux, actes passés chez L'aistre le dirok d3e pro-- 
duire hypothèque. La rais(menest^oisinie<neusFavon9 
obsei^é sur rarticle.9]^23y.quHlna doit pas. dépendra 
d^un peuple de neutraUeei: la Ugislatiiia dlun aaitre^ en 
lui donnant des droits que ceLuirciluî r^usiB ; et .que ^ 
s^il en étoit autrement 9 on cesseroili d^âtr» maâtre chei& 
soi y des qv^l plaixsoit à un sonTerainétrauigec de.sanc^. 
tionjner des j^icipes contraires aux nétijes. -^ Voyez 
au surplus le Fragment du. Plaidoyer de iPSMoomrt 
qu0 nous avons rapporté sur Partide 2i23i ^ n^*: x8» 

Art. 2 1 29 ' // ny a ^ft)r pothèque conventionnelle 
valable que celle qui, soit dans le titre au-- 
thentique constifytif de la créance, soit dans 
un acte authentique postérieur , déclare spé- 
' cialemerit la nature et la situation de chacun 
dès immeubles actuellement appartenant au 
débiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque 
de la créance. Chacun de tous ses biens pré" 
sens peut être nominativement soumis à Vhy^ 
pothèque. 


Liei Jnens' à ^emr ne peuvent pas être fiypo- 
théqués. 

I. Cet atticle est un àe cenx (|ui câifactériîsexitle mieux 
te noureàû système Ivypûthécait'é. Aiiltrefôis tout dctô> 
authentique passé* devant notaires emportoit hypDthè* 
que générale' sur tous* les biens du débiteur ^ qtroiqué 
les parties- ne s'en fussetit pars- expliquées?. AujdurcPhtiî 
on ne conçoit d'hypothèque générale que celle cjui ré- 
sulte de la loi ou des jugemeiis: la Volonté des coiitrac-^ 
tans fût-elle même en fWeiir de PH'ypolJïèqnè géniéfale , 
elle ne pôurroit résulter de léuts eonyéntions. Ainsi ^ 
loin de présenter une ;^lûs aibple ^reté ^ là stipulation., 
de l'hypothèque génétafé ne sefoit d^àucun secours \ et 
le créancier qui auroit contï'^cté sous cette réserVe y 
seroitau rang des^ créanciers chirôgràphàires. Cepen- 
âàilt nrous croyons qu% celui qui aufoit prêté sous cette 
hypothèque y seroit toujours fiitidé à en réclamer une 
spédale; car ,* comme le disent tous les auteurs, eC^ 
notaitmleât FoTHtniC , dûrts êoji Tfaité des Obligations , 
on doit interprêter 1m contrats? pro ut éonant. Or, il est 
évident que Tititentioil du préteur a été d'scvoir une 
hypothèque qui lui às^tât la restitution des deniers 
prêtésr^ et le débiteur ne doit pas se prévaloii> d*uile 
erreur où il aui a souvent indnitlui-nréiiie son créancier. 
— D^uti autre côté on peut assimiler ce cas à celui 
où les immeubles originairement donnés en hypothè^ 
ques seroient devenus* insuffisans , et permettre au créan- 
cier 9 comme le fait Fartide âi3i ^ de demander tin*, 
hypothèque spéciale pour supplément. 

II. Si 9 avec l'hypothèque générale , on en avoit sti- 
pulé une spéciale ^ il faudroit décider que là nullité n# 

i3 * 
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porteroit que sur Phypotbècjue générale ^ maïs qu# 
rbypothèque spéciale auroit tout son efifet ; cela résulte 
de Pensemble des dispositions de notre article. 

in, ^ptre article , en prohibant l'hypothèciue géné- 
irale y laisse cependant la faculté d^ affecter tous les biens 
présens ] mais ^ dans ce cas • chacun des biens doit être 
^nominativement désigné. Si donc y youlant engager tous 
}es biens qu^on possède dans- une commune , on se 
bornoit à dire qu^on hypothéquoit les immeubles situés 
dans cette commune j cette désignation ne sufËroit pas j 
il jEaudroit en outre indiquer nominativement chacun 
des im^meubles. C^est ainsi que Ta décidé la Cour d^ Ap- 
pel de Paris par son arrêt du a8 i^ivose an i3 ^ rapporté 
dans la Collection des Arrêts y an i3 ^ art. 6i« 

lY. Toutefois^ il faut aussi se garder de prendre à la 
lettre la disposition de notre article ; ce n^'est pas une 
désignation de chaque partie de Pimmeuble affecté ^ de 
chaque pièce de terre ^ qu^il exige ^ mais une énoncia- 
tion sommaire du corps de Timmeuble ^ de son espèce 
et de sa situation. Ainsi ^ par exemple 9 si Ton youloit 
hypothéquer une ferme y il faudroit la désigner par sou 
nom. connu y celui de la commune d^ns laquelle elle 
est située^ et rarrondissement dont dépend cette com- 
mune. Mais il ne suffiroit pas de donner la situation 
sans une désignation delà nature^ ou la désignation 
de la mature sans renonciation de sa situation : notre 
article exige Pun et Paut^e. 

• V. Pour que l'hypothèque conventionnelle soit lé- 
galement contractée ^ il faut en outre que celui qui la 
donne soit propriétaire du fonds assujetti : c^est ce que 
notre article veut dire par ces mots, actuellement appar- 
tenant \ et en cela il ne fait que consacrer la règle qii« 


Hous avons déjà établie, d'après l'artlcfe ai 24* Mais, 
comme l'observe fort bien M. Taub-ibIiB j Répert. db 
Jurispr. V*. ^yp* 9 sect. îa, §• 3^) ^^t. 6, li^ 6 , il ne 
faut pas en conclure qu'un tiers n-e puisse hypothéquer 
son bien pour la dette d'un autre : co^me il en est 
propriétaire j et qu'il peut à san gré se porter caution y 
il doit aussi pouvoir consentir une hypothèque- qui n^est 
qu'une autre espèce de cautionnement. 

VI. Lorsque la spécialité de l'hypothèque n'a pas- 
été consentie par le titre constitutif de la créance y notre 
aii:icle permet de le faire par un acte postérieur et aw- 
thentique ; mais on doit observer que ^ dans ce cas , ce 
n'est qu'en vertu du dernier acte qu'oH peut prendre 
inscription ^ parce que c'est le seul qui engendre l!hy- 
pothèque; Celle donc qui auroit été prise, en, vertu du 
premier contenant ^hypothèque générale ^ seroit abso- 
lument nulle 9 et ne pourroit faire remonter à sa date 
Tcff et de la seconde inscription*. 

Un commentateur de la loi" du 1 1 Brumaire , parlknfc 
de l'act^postérieur dans lequel an supplée le défaut de 
spécialité de l'acte constitutif de la créance ^ dit que 
cette dernière stipulation doit être arrêtée par le débiteur 
et par le créancier conjointement j. mais cette* opinion 
nous paroît eii.oppo8itiMLj et avec la loi de brumaire -, 
et avec notre aiiicle du Code Napoléon. Ces lois^en effet^ 
exigent seulement un* nouvel acte , mais n?exigent pas 
qu'il soit synallagmai:ique..Il seroit donc lidiculeT d'aller 
plus loin y et de cendre -ce second acte plusdifEoile que 
L'obUgation pmncipale.. Gomme- il ne lie que le débiteur^ 
son consentement doit sufBrè y et peu importe l'époqus 
oii le créancier donne son adhésion ^ pourvu qo'elle 
^it ensuite màm&étée jvxv des poursuites ou par un»^ 
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inscription liypQtM/caii:e. Voyez dViHeur* ec qnenoim 
9,VQns dit sw Tj^rtiçle 21557 * ^^' 4* 

VIJ, £W)f }:i i\9W y^yws p^f -I^ ieimièfe^r^e de cejt 
article, ai ^9, jq«Vn #^ pe^t pivis hypothéquer i^s biens 
à Tçpir ; 9^ji^ cette ij:^Qpv^tiçtn 4ioi|: k $uita ^essi^ire 
du sy.stép%e de &pécî^li^é. ÇonE^noeiçit j» çn el^et^ désigner 
ou ^péci^J^Uer de« bien$> qu'ans n'a p^s encore ? Voye?i 
Tarticle suivant, 

N(pVîS ^e Àkm^ f(a* pe ^uVi; entpnd par biei»s à 
yenir, Toi^t }e 3|<»?4^'*^l flUf^ ^ «>Ot Cteu^ $Hr Is^uels 
itxn n'a ^^u^U^men^ AUCMP drftil: 3^ m^k qni peuvent 
«dv^^r p^ç fo. §ui|<^, . . : 

Art. 2^1 5o, Néanmoins ,^ si tes biens présens et 
libres du débiteur sont insuffisans pour la sû^ 
reté de la créance ^ il peut :^ en eooprimant 
cette irisuffisance ^ consentir (fue chacun des 
biens qu'il acquerra par Içl suite y demeure 
affecté 4 mesure des acquisitions. 

I« Cet article fait sans doute une 0xeeption«à la règle 
que nou$ venons d'/établir ; mais il faut la restreindre 
au cas dont il parle. Le débiteur peut hypothéquer ses 
l^iens à v^nii^y mais ^ulement pour cause d'insuffisance 
Àe& biens préseas \ hors ce cas y il ne dépend pas de hii 
d'engager des biens quHl xie possède pas ; et s'il l'avoife 
fait 9 le créancier se trouTeroit8aasgarantie*(Art. aiia^.) 
Néanmoins ^,siy avec l'hypothèq^ue des biens à venir y il 
aYpit donné ui;e hypothèque spéciale aur tqus ou tuie 
partie de ses l^iens présens ^ la nullité ne porteroit que 
auf lea lïiens à venir y et le créancier pourroît exercer 
^u hypothèque ^r les biens présens légalement affectés. 

\Ïk La pieuve de l'insujfHsance des biens présens et 
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lîbre^'âu â^lùtcur résulte de sa seule déclaratÛMi} ii 
âoit exprimer cette insi^isance , dit notrie .artii^ ; c* 
qui ne signifie «utre chose ^ si ce n'eW que le t^biteur 
qui Toadra lengàger ses Uens à Tenir, neseiu 'pM as- 
treint à faire fiite <1«8 Téi'ificBftoos tOHJnurs embarras- 
santes et trop dispendieuses ; il se bomem k "Ëtire sa: 
déclaration , et clli sera une ioi ponr tous, même pour 
lui. Si donc par ta etiîte il étoit âclié d'avoir engagé Aes. 
biens qtt*il n'avoit pas eneore •, mais qa'Si a sfciiiiis de- 
puis , il ne sera ipas rec*vabl& à Awt qu« c6ux qu'il pos- 
sjdoit len de l'établisseneat d« rhy|>0thèc[uie 'étoient 
tiifSsans ^ et qiM par conséquent il n'avoit pas pu itypo- 
thëquer ceux quHl acquerroit par la suite j il eti seroit de 
tnéiiie, si, apiés avoir dégagé ses biens des hy^potbèque» 
qui les rendoient d'abord insuffisans , il rouioît rendre- 
libres ceux qu'il avoit hypothéqués pour ce motif , avant 
d'en avoir la propriété ; et la raison en est , i*. que, 
siiiraut l'article *\6\. > on ne peut pas demander la 
réduction des hypothèques conventionnelles ; a", que 
ie créancier ne doit jamais être forcé de faire pôrtei' soa 
hypothèque sur d'autres imtneubles que ceux sur les*- 
cjticls on avoit tl'ahord affitcté la créance^ 

III. Notre article ne s'expHquant pas d'une manière 
bien précisa sur la réunion de l'Iiypotbèque des biens 
présens avec celle des bions à venir, on pourroit se de- 
mander si , en recOnnoissant l'ùisnffisanco des biens 
présens ^ le débiteur pourrit hypoUtéquer en même 
temps et ces biens, et ceuxqu'ilacquerroit parlasuite? 
Xj^affirraàtive nenousparoît pas éiiLilvui|iie;!e Jç-biteui' 
a le droit incontestable d'hypothéqué:!' .ses bieiDi présanS| 
tl peut également wigager ses biens à veuii-, r 
ç^it^il déclare insuJËSaus ceux qu'il possède «bi'' 
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tout cé que la loi exige de lui. Or, la r^iimon â« eea 
deux sortes d^hypothèques ne peut pas nuire aux créait-* 
ciers ^ et raffectation des biens pré&ens ne saureit dé- 
truire celle des biens à Tenir* En permettant iVliypothé- 
quer les biens à venir ^ on a touIu laisser à ceux qui 
ii'avoiént. presque que des espérances , la facilité d^ 
, trouver du crédit en les engageant ; et il seroit a,b6Urda 
de les empêcher de joindre à ce gage spectatif celui de 
leurs miitces et tropinsuffîsanles possessions. D^mautre 
câté y il seroit à craindre, si on ne leur donnoit ^s ce 
droit, que ceux qui auroient contracté javec euxso%$ la 
garantie de leur petit patriihoine et de leurs bieij^a' 
venir y ne voulussent pas se contenter de Thypothèqul^ 
de r.uù ou Tautre de ces biens , et que par-là le droili 
tfUliypothéquer les biens à venir devint absolument 
nul,(i). . . • 

'IV..l4'examendecétle première difficulté nous conduit 
naturellement à une observation qu^il est essentiel de 
31 e p^$. omettre; c'est que > pour hypothéquer valable- 
ment les biens présens et à venir, dans le cas dont 
nous venons de parler ^ il faut. que le débiteur sVxpUque 
]}ositivement sur Pin&uffîsance des biens présens y car , 
s^il ne consentoit Thypothèque des biens à venir que 
conditionnellement y c'est*à-dire , dans le cas où ses biens 
p^'ésens seroient insuffisahs , cette affectation seroit 
nulle , et ne donnerait aucun droit au créancier sur les 


(i) Telle eHropiaion que l^)r»teur duTFÎbunat a éiiii«e dan» soi» 
discours an Corps-Législatif ^ après avoir dit qu^oQ peurroit , daiu 
le cas d'^insiiffiâaQGe âes biens présens , hypothéquer ses biens à venir ^ 
il ajoute : On ne verra pas moins là une fàcililé en faveur du d^ 
hileur ^ gui pourra réunir ta confiance que fait naître safoih^ 
tua^ actuelle à celle qui résulte d'une fortune 4 venir ^ 
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lùens à venir. C'est ainsi qu'il faut entendre ces mots 
ie notre article : s£ i^s biens présens, • . . sont insuffisans ^ 
il peut y en exprimant cette insuffisance*., etc. 

V. L'hypothèque des biens à venir peut donc être 
l'objet d'une stipulation dans le cas d'insuffisance d«8 
biens présens ^ mais ne frappe# néanmoins les biens 
quU mesure des acquisitions ^ et seulement du jour où 
le créancier a fait prendre inscription ; ce qui fait qu'on 
aura toujours une hypothèque de date diflérente sur les 
biens présens et sur ceux à venir y et que même y le 
créancier qu'onpiîmera sur les biens pré'sens^ pourra^ i 
son tour ^ être préféré sur les biens à venir ^ parce qu'il 
aura inscrit sur ceux-ci ayant tout autre. Mais c'est la 
conséquence du système que nous développerons cî« 
après j que l'hypothèque ne prend de rang que du jour 
où elle est rendue publique. . - 

YI. La spécialité de l'hypothèque dont nous avons 
établi la nécessité sur l'article précédent y ne s'appliquo 
nullement à l'hypothèque des biens à venir ; elle ^eroit 
même tout aussi impossible à exécuter que la désigna* 
tion des biens qu'on aoquerra par la suite j et voilt\ 
pourquoi il faut .en cette.matière regarder comme cons- 
tant que 9 si d'un côté on n'admet pas l'hypothèque 
générale des biens présens y de Pautre on reconnoît celle 
qui porte de droit y et dans le cas d'insuffisance y commô 
nous l'avons déjà observé y sur la généralité des biens à 
venir. — Cependant y si par l'acte constitutif de cette 
dernière hypothèque y on avoit dit qu'elle ne porteroit 
que sur le premier immeuble qu'on acquerroit, la stipu- 
lation seroit valable, et le créancier ne pourroit requérU* 
inscription que sur ce seul bien. 
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Art. 3i5i. Pareillement , en casque V immeuble 
ou les immeubles présens ^ assujettis à l* hypo- 
thèque , eussent péri ou éprouvé des dégrada- 
tions , de manière quils fussent devenus in- 
suffisans pour la sûreté du créancier , celui-ci 
pourra ou poursuivre dès à présent son rem- 
boursement , ou obtenir un supplément d^hy^ 
pothèque. 

I. D^apr&ff ra.rticle 1188 du CodLe Napoléon y il sem* 
Uoît qu0 ce n^Âtoit que lorsque y par son &it y le débi- 
teur avoit diminué les sûretés données à son créancier ^ 
quHi ne pouyoit plus jouir «la bénéfice du ternie qui lui 
avoit d'abord été accordé ; mais nous voyons par notre 
article 9 qu'il peut encore en être de mâne^ lorsque | 
sans sa faute j et par des événemens accidentels j Pim» 
meuble ou les immeubles bypotbéqués ont péri ou sont 
considéràblemeht dégradés. Dans ce cas j le créancier 
a la faculté y ou de poursuivre dè6<*à'^présent ^on repi» 
boursement^ quoique le termis du paieinent ne soit pas 
encore échu y ouiFoblenir un supplément d'hypothèque j 
ce sont les expressions de notre article. 

II. Mais nous y ferons renuurquer cette phrase essen* 
tielle ! c^hii-^i ( le créancier ) pourra ou poursuivre y etc. 
Sa construction gramnuiticale semble donner au créan- 
cier le choix du remboursemMÎt ou d'une nouvelle hypo- 
thèque, et obliger par conséquent le débiteur à payer ott 
à donner hypothèque suivant que le désirera le créan- 
cier. Cependant il nous paroit que tel n'est point l'esprit 
de la loi. Elle laissé sans doute au créancier le droit de 
demander ce qu'il voudra j mais elle permet aussi au 
débiteur de refuser d^exécuter une obligation non 
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fincore échue y en ofirant de rlonner au créancier les 
niâmes garanties et de rétablir son iiypothèque. Cest 
là véritaUemehi; qu^l ikiit appliquer l'article 1 188 dont 
nous parlions il n^y a qn^un instant 9 et dire que le 
débiteur ^le peut ^t|re priré du. bénéfice du terme que 
lorsq^^il a fait faillit» , ou que par som fait il a dimi- 
nué les sûretés données par le contrat* Or , «n ne peut 
pa« , d«,s notre hypathè« , fair. .upp.rU«- à x.» mal- 
heureux débiteur ce qui n'est que Tefifet d'une force 
majeure , d*un accident imprévu. 

III. Ei^ outre ^ le créancier i^e peut demander le paie- 
ment de la dette , ou un sopplém^t d'hypothèque ^ que 
lorsque ce sont les hien$fré§ên§ qui sont péris ou ont été 
dégradé^. 6i donc Thypothèque ayoit été originaireinent 
donnée sur les biens à ¥^îr ( dans les cas où cette sti-< 
pulation est permise), que les biens^ après âtre*parve|iu8 
au débiteur, basent péris en totalité y ou considérable* 
ment dégradés ,1e «fi^éancier ne pourvoit rien demander, 
parce qu^il ne peut pas dire que son sort ^t changé , et 
qu'il ait perdu des garanties qui lui arment été donnée^ 
lors du contrat. Car , ce n'étoit p^s une hypothéqua 
sur tel ou tel bien qu'pn lui avoit donnée , ipais sur dee 
chosiss fugitives dpnt l'existence n'étoit pas connue. 
C'étoit, pour ainisi dj^s, un coictrat aléatoifs qui s*étoit 
fermé entre les parties , puisque l'hypothèque devoit être 
plus ou moins étftndue , suivant les divers insmeublea 
qui parviendroient ensuite au débiteur. 
• IV. Pour que le créancier jouisse. 4u droit de de- 
mander le paiement ou un supplément d'hypotlièque , 
il faut également que les dégradations aient rendu les 
immeubles insufHsans pour la sûreté de ses droits. Or^ 
rinsufHsance se calcule, eu égard à la yaleur des biens au 
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/ moment Je la demande^comparéeau capitaine Tacréancê^ 
auquel on réunit trois année» dHntérèts que Tart. ziSi 
permet de conserver lorsque la créance inscrite en pn^ 
(luit. Diaprés ces bases y les parties déterminent à 
Faipiable FinsufiSsance des biens ; ou > lorsqu'elles > ne 
sont pas d'accord , la font déterminer par le tribunal y 
qui nommie\des experts , et qui refuse ou adjuge au 
créancier ses demandes 9 suivant que ces experts ont 
reconnu. ou non Pinsuffisance de^ biens hypothéqués. 
— - Mais lorsqu'il condamné le débiteur à fournir ua 
autre immeuble en remplacement de celui qui est péri 
ou dégradé ^ ou bien que les parties conyiennentjde Pai- 
fectation d'un nouvel objet y l'hypothèque du créancier 
ne prend pas le rang qu'elle avoit sur les premiers 
biens 9 mais seulement celui que va tui donner l'ins-' 
cription qu'il est obligé de prendre sur cet immeuble 
nouvellement affecté ; autrement les autres créanciers 
du débiteur seroient victimes de cette tiianslation d'hy» 
pothèque y ce que la loi ne devoit et ne pouvoit vouloir» 
Cependant si le créancier avoit demandé et obtenu la 
condamnation au paiement delà somme due^l'hypot» 
thèque ne prendrait y à la vérité y de rang sur les auf- 
ti es immeubles du débiteur que du jour de l'inscription 
qui en seroit faite ; mais elle changeroitdenatute:; et de 
conventionnelle qu'elle étoit^ devenant judiciaire ^ elle 
embrasseroit tous les biens présens et à ve^iw.du.débi- 
teur. 

Art. 31 52. L^ hypothèque com^entionnelle n^est 
valable qu autant gue la somme pour laquelle 
elh est consentie est certaine et déterminée 
par tacte : si la créance résultant de Vobliga- 
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tion est conditionnelle pour son existence , ou 
indéterminée dans sa valeur, le créancier ne 
pourra requérir V inscription dont il sera parlé 
d'après quejusquu concurrence d'une valeur 
' estimative par lui déclarée expressément , et 
que le débiteur aura droit défaire réduire, s'il 
y a lieu. 

I. La âispositioB de cet article est Ja conséquence 
nécessaire du système de spécialité développé ci-dessus 
et de celui de la publicité dont nous aurons occasion do 
parler. U eût été ^ en effets inutile de chercher à mettre, 
à découvert la situation des débiteurs ^ si à la publicité 
des hypothèques qui grèvent leurs biens on n^eût ajouté 
la condition essentielle de la détermination des sommes 
pour lesquelles elles étoient établies. 

II. Cependant il faut prendre garde de trop géné« 
raliser le principe que nous annonçons. Diaprés le 
texte de notre article ^ il sembleroit qu^on exigeât que 
la dette pour laquelle est établie Thypothèque ^ fût par 
elle-mêdie y et dès son principe^ liquide ^ certaine et 
déterminée» Mais en comparant la première disposi- 
tion avec le développement donné par la seconde 
phrase ^ on s'apperçoit aisément que Tintention de la 
loi est seulement de proscrire Phypothèque de dettes 
qui ne pourroient en aucpne manière devenir certaines^ 
mais de la laisser subsister pour celles qui ^ devant par 
la suite devenir liquides'^ certaines et déterminées ^ 
peuvent facilement être inscrites ; et en cela notre ar- 
ticle est conforme à celui 1 1 229 , ainsi conçu : ce II %yX 
TSi que l'obligation ait pour objet une chose au moins 
s> déterminée quant à. son objet. -—La quotité de la 
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» chose peut être incertaine ^ pourra quMle puisse 
s> être déterminée. » 

Ainsi y par exemple y un administrateur j un nian-> 
dataire^ (^ui nVuroient pas encore rendu leur compte ^ 
pourroîent consentir une hypothècjiie pour tout ce dont 
ils peuvent être reliquataires ; et cette affectation ^ d'à* 
bord incertaine quant à la somme due ^ seroit valable y 
parce qu'on pourroit y par apperçu , en déterminer la 
quotité. Mais si ^ île tous devant encore rien , je con- 
sens en votre faveur une hypothèque pour tout ce que 
je pourrois vous devoir par la. suite y cette convention 
Aéra nulle y parce que la somme y loin d'être déterminée^ 
ne peut jamais devenir certaine. 

III. Pour que l'hypothèque conventionnelle soit 
légalement contractée y il faut donc que la somme due 
soit déterminée 9 ou qu'elle puisse le devenir: et notre 
article ajoute que <^ette détermination doit avc^- lien 
par F acte méine qui constitue . l'hypothèque. On ne 
pourroit donc pas y après avoir donné une hypothèque 
pour une somme incertaine y réparer cette omimoa 
par un acte postérieur ; et la raison en eit^que^suivrât 
l'article iiap déjà cité, l'obligation principale étant 
nulle , l'hypothèque, qui n'en est que l'accessoire, doit 
avoir le même sort. D'après cela , il n^y auroit pas 
d'autres moyens de réparer le vice de la première oUi'* 
«•gation , que d'en contracter une nouvrile, en détermi- 
nant la somme due. 

IV^. Comme on n'exige pour la constitution de l'hy- 
pothèque que la fixation de la somme due , il est clair 
(^U6 cette aflfe(:tation peut être donnée pour assurer 
Fexécu tion d* une obligation suspenduepar Une condition 
même potestative , c'est là le sens de ce$ mots : condi* 
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tionnette pùur son exîsiewce *j et da^ns ce cas ^ Teffet à» 
rhypothèque est subordonné au sort de robligatîon 
principale et à ParriTée de la. condition ^^ mais le créan- 
cier peul toujours ^ aYant ménke que la condïlion s^ef- 
fectue, requérir inscription , et conserver ainsi d^avance 
les droits qu^il pourra avoir. 

Néanmoins on doit, observer ^ quant à la condition 
potestative ^ qu'elle ne peut donner des droits au créan- 
cier 9 qu^antant que c^est à lui qui^elie est imposée. Si 
elle Pavoit ^té an débiteur j l^bypothèqine ne pomroîK 
jamais résulter d^un tel conlrat^qui seroitnnl par défaut 
de lien^ ce Tonte obligation y dit Tarticle 1 1749 «st imlle f 
y> lorsqu'elle à été cofitractée sous uj;ie condition po- 
». testative delà part de cdiui qui s'oblige, n 

Y. Nous avons dît que lorsque^la dette étoi^ d'aberi] 
indéterminée y mais qu'elle pouvoit par la suite devenic 
certaine ) l'hypothèque étoit valablement contractée ; 
nous devons ajouter^ avec notre article^ que dans ca 
cas le créancier doit, pour conserver son droit, preaidpe 
inecnption, et déterminer par apperça, mais d'un« 
manière expresse et formelle , la somme qu'il croit lui 
être due: ei vaguement il se bomoit à requérir inscrip- 
tion pour tout ce qu^on pourrait lui devoir , eom ins-^ 
cription seroît absolumei^t nulle. 

Maisi il n'en seroît pajS de même si l'évaluation étoit 
excessive ou insuEfifitsanie. Dans le. premier cas , le dé* 
btteur pourroif; en demander la réduction suivait lee 
formes prescrites au chapitreV. Dans le second , c'est* 
à^dire lorsque le créancier auroit porté la dette k une 
souEune trop modique ^ il nous semble ', epoxque neHrii: 
article n'en pade pas<, qu'il pourroit^ par nné nouvell» 
inscription y suppléer à l'insuffisance de la prenaière ; 
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mais àU>rs Thypothèque remonteroit à deux époques 
différentes y et le créancier prendroit le rang de la pre- 
mière inscription pour la somme y comprise j et celui 
de la seconde 9 pour le supplément dont elle aétéTobjet. 

Art. 21 33. L'hypothèque acquise s'étend à toutes 
les améliorations survenues à l'immeuble hj- 
pothêqué. 

I. Comme les améliorations survenues à unimmeu* 
ble sont ses véritables accessoires j il n^est pas extraor-* 
dinaire de voir le législateur les déclarer également 
affectées à Thypothèque. Mais il est essentiel de se fixer 
sur ce qu^on entend par améliorations. 

II. On appelle améliorations tout ce qui augmente 
la valeur du fonds ^ soit en. y ajoutant des objets qui 
n^en dépendoient pas originairement y soit en rendant 
plus précieux ceux qui existent déjà. Entrons dans 
quelques détails. ^ 

m. Au Conseil-d^Etat ^ on s^est demandé , lors de 
la discussion ^ si Thypothèque devoit s^étendre à Pang- 
mentation survenue au fonds par allnvion ou par le 
changement de lit d'une rivière ? et on est tombé d'ac- 
eord que les accroissemens produits par Peffet de Pallu- 
vion étant insensibles ^ et devenant une partie du fonds ^ 
il n'y avoit pas de doute qu'ils ne supportassent aussi 
l'hypothèque. Mais un membre a ajouté qu'il ne devroit 
pas en être de même ^ lorsque l'augmentation produite 
par un événement extraordinaire ajoutoit à-la-fois à 
l'héritage une . étendue assez considérable de terre 
poui: qu'on dût la regarder comme un fonds nouveau 
et distinct du premier. Cette réflexion mérite d^uU'Q 
€lé?e}oppée« 
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L'^aùgmentation' survenue au fondis est tellemeiU 
étendue y qu^on ne pei^t pas la regarder comme un ac- 
cessoire ^ ou y au contraire y est dAa nature de celles que 
la loi regarde comme toujours attachées à un objet 
principal. Dans le premier cas ^ Phypothèqué ne poui - 
roit s^étendre à cet accroissejiient y parce que ^ comme 
le disoit M. Treilbard y il forme un fonds nouveau ; 
dans le second, elle grève Fa^ugmentation , parce qu^il 
est impossible de la séparer du fonds hypothéqué. 

Diaprés cela, si une rivière, en se retirant dePime an 
ses rives , et se portant sur Pautre, formoit des relais dû 
y;oté du fonds hypothéqué , Paugmeutation survenue 
par cette espèce d'alluvion se trouveroit frappée d'hy- 
pothèque, parce qu'elle est Paccessoit*e dju fonds hyp6* 
théqué (art. âSy du Code Napoléon) ; mais si, a/u 
contraire ., c'étoit une isle qui se fût formée du côté du 
fonds hypothéqué , et qu'elle fût tellehient étendue y 
qu'on pût la regarder comme faisant à elle seule un 
domaine particulier , il est évident qu'on ne devroit 
pas la regarder comme l'accessoire du fonds hypothé- 
qué , et qu'elle ne seroit pas^ par cela seul ^assujettie à 
l'hypothèque. 

IV. Quant au changement de Ut d'une rivière , le 
Conseil ne s'ezi est pas expliqué , et ne le devoit mêxB^ 
pas. Dans le nouvel état de notre législation^ ce n'est 
plus là un sujet d'amélioration ou une manière d'ac- 
quéi*ir , puisqu'en fournissant le nouveau lit le pro- 
priétaire du terrain prend en indemnité celui que la 
rivière a abandonné , et qu'il ne se fait par conséquent 
qu'un échange (art. 563) ; seulement on ponrroit 
demander si l'hypothèque qu'on avoit sur le tpnds dans 
l^q ne^ co^le maintenant la rivière ^ se trouve trans* 

*4 
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portée sur Tancien lit dont on est devenu propriétaire? 
L^afEimatÎTe ne nous parotl pas devoir souffrir de dif- 
ficulté ; car , qupiquTn règle gén^raîl^ il soit vrai .que 
rimmeuble reçu en «ëeliange n'est pas grevé de l'hy- 

• 

pothèque dont étoit alïècté celui qu'on a donné y néan- 
moins on doit adntettrè dans ee casque l'ancien lit se 
trouve grevé des charges imposées sur le premier ^ et 
qu'en le donnant en propriété à ceîtii qui feuriiit le. 
nouveau , la loi n'avoit d'autre vue que celle de l'in- 
demniser^lui et tous ceux qui y avoient des droits ; c^est 
dans ce sens que paroît avoit été cènçu Particle 563 
du Code Napoléon. 

De plus, on .peut ajouter que si^ dans l'échange y 
l'immeuble reçu n'est pas affecté à l'hypothèque dont 
étoît grevé celui qu'on a donné j c'est parce qtie l'hypo- 
thèque continue de frapper l'objet sur lequel elle a. 
d'abord été établie ; tandis qfre-, dans l^hypothèse du 
changement du lit d^uii âeuve, cela est impassibles^ 
puisquele fonds originaii'eïhent hypothéqué. se trouve 
anéanti 9 et^par la seule force des choses^ remplacé par 
l'ancien terrain sur leqiiel couloit le fleuVe. Ainsi, il 
£uit conclure de ces réflexions , jque l'ancien lit que la 
loi accorde à cehii qui fournit le nouveau , demeure 
assujetti aux mêmes charges , et que l'hypothèque des 
créanciers peut s'eïercer à la même daté et de la mêiaé 
manière que sur le premier immeuble. 

Y. Cependant nous^ observerons , qUant an f ang de 
l'hypothèque , qu'il faudroit se décider autremiènt si le 
nouveau lit étmt situé da^s un arrondisseméitt difiTë- 
rent de celui, dans lequel se troûvoit le premier y et où 
on avoit pris les inscriptions hypothécaires. La pu- 
blicité semble exiger de nouvelles inscriptions au bureau 


HYPOTHECAIRE. 2tl 

de la situation ^ et il seroit difficile de soutenir que Thy- 
pethèque des créanciers doit avoir d'autre rang que 
<:elui que donnent les nouvelles inscriptions. 

VI. Notre article étendant généralement l'effet de 
l'hypothèque à toute espèce d'améliorations , il faiit 
appHquér sa disposition tant à celles qui sont l'effet 
du hasard , qu^à celles qui sont déterniinées. par les dé- 
penses du débiteur. Si donc^ par des constructions ou 
autres travaux utiles , ][è fonds hypothéqué se trouvoit 
. augmenté de valeur ^ comme aii£si si on y avoit ajouté 
des omemens , tels que glaces , tableaux et autres ôb- 
jets placés à perpétuelle demeure , l'hypothèque s'é- 
téndroit sur ces adcessoires de même que sur le fonds 
principal (i). Mais on doit bbserrer qu'il n'en seroit 
pas de même si l'on avârit i^éuni à l'immeuble- hypo*- 
^ théqué des choses qui pussent facilement en être sépa^ 
rées , et qu'on pôUi*foit regarder comme des fonds nou- 
Teaux distincts du premier ; alors il n'y auroit que ce- 
lui-ci d'engagé*, et tenx, qu'on y aurait réunis reste- 
roient libi^es. $i donc à nn domaine déjà hypothéqué 
le débiteur ajoutoit des pièoe^ de terre nouvellement 
i|.cquises, ou qui dépendoiént anéîennement d'une autre 
e:3rploitation , l'hypothèque ne s'étendroit pas jusques- 
là j et ne greveroit l'immeuble que dans l'état où il 
étoit lors de la constitution du droit. 


(i) L^article ^i^ d^ Code Napoléon âeteràiine les objets qu^ou est 
ceasé aVoir attdcliés au fonds i perpétuelle demetre. 


»4* 


2K2 ^ REGIME^ 

Section IV. 

Du Rang que les Hypothèques ont' erilr'elles. 

^rt. 2I.54- Entre les^ créanciers , f hypothèque j, 
soit légale , soit judiciaire ^ soit convention- 
nelle, n^a de rang que du four de V inscription 
prise par le créancier sur les registres du çon^ 
servateur , dans la forme et de la manière 
prescrites par la hoi, sauf les exceptions portées 
en V article suivant. 

I. Ce n^est pas assez d^avoir en sa ^veurun acte qui 
établisse Phypothèque \ il faut en outre que cette afiec* 
' tation soit rendue publique par inscnption , et c^est en 
cela que consiste le système de publicité que nous aTOns 
dit être un des caractères essentiels du nouveau régime. 
-^ ^hypothèque sans inscription ne pi*oduit donc au- 
cune garantie 3 le créancier qui a néglige cette forma- 
lité ^ et qui se trouve dans Pimpossibilité de refFectuer, 
jie sauroit prendre rang parmi les hypothécaires ; cela 
, résulte de ces mots de notre article ^ n*a de rang^ etc. 
Mais il est plus embarrassant de savoir s^il en.est do 
même relativement aux créanciers chirographaires ; en 
d^autres termes , si la stipulation d^hypothèque , ou 
les autres causes qui lui donnent naissance , telles que 
la loi et les jugemens y peuvent seules.et sans le seçoui's 
de rin's«ription ^ donner une préférence sur les créan- 
ciers chirographaires? La négative ne nous semblé pas 
souffrir de difficulté ; on ne reconnoît actuellement 
que trois espèces ^e créanciers , les privilégiés ^ les hy- 
pothécaires et les chirographaiies. Admettre que les 
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créanciers ayant une hypothèque non inscrite priment 
lès créanciers chirographaires y c'est enre^connoîtreuiié 
quatrième espèce , c'est donner une préférence que la > 
loi n'accorde ^ulle part. 

En second lieu , il résulte de la première partie de, 
Farticle 21 35 que l'hypothèque consentie, comme nous 
l'avo^ vu sur les articles aiai , âiaS , 2124, n'existe^ 
ainsi que le disoit la loi de brumaire , qu'à charge 
€^ inscription^ car en disant dans cet article , pour Tes- 
mineurs , les interdits , etc. y que l'hypothèque existe 
indépendamment de toute inscription y «on suppose que 
pour les autres créanciers elle n'a véritablement d'exis- 
tence quelconque que du jour où elle est rendue pu-^ 
bUque par inscription. 

Et on se sent d'autant plus porté à adopter cette 
opinion, qu'en remontant à l'article ato6, relatif aux 
privilèges , on y voit qu'entre créanciers les privilèges^- 
ne produisent d'effet qu'autant qu'ils sont rendus pu- 
blics par inscription ^ que par conséquent le privilège* 
ne reçoit son complément., son efficacité, que. de cette 
inscription.^Or , il y a plus de raison d'applicjuer ces 
principes à l'hypothèque, puisqu'elle a toujours une 
cause moins favorable que le.privilége.. D'un autre côté, 
si ou consulte la jurisprudence , on s'apperçoit qu'en 
annullant des inscriptions , ou en les déclarant inutiles 
comme prises dans les dix jours qui précèdent cehii à&-. 
la &illite du débiteur, les tribunaux n'ont jamais admis 
ces créanciers à figurer parmi les hypothécaires , ni à- 
exclure les chirographaires ; mais qu'au con travée ils. 
les ont appelés en concurretice avec ceux-ci , et leur 
ont distribué les biens du débiteur ^u prorata de ce 
^ui leur étoit àtu i 
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Ainsi tout coficourt à démontrer que rinsïQrîption 
est une formalité tellement essentielle à Phypothèque^ 
que sans elle elle u^e^iste pas y puisqu'elle ne donne 
aucune préférence ni aucun droit de suite à celui qui 
ton est nanti (i). - . 

n. L^effet de Finscription est donc ^ d'après ce que 
xfous venons dédire ^ de metlre en activité l'hypothèque ) 
de fixer lé rang qu'elle doit occuper parmi les créanciers 
hypothécaires j et ce rang n'est jamais autre que celui 
de la date de rinscription : ainsi , le créancier, qui aura 
fait inscrire sera colloque et exercera son hypothèque à 
compter du jour où il aura acccnnpli cette formalité. 
Voyez ce que nous di&ons sur l'article 21147* 

m. Notre article , après avoir fixé comment l'hypo* 
thèque prenoit toute son activité^ ajoute, sauf les 
exceptions portées en Particie suivant. Ces exceptions sont 
celles introduites en faveur desniineurs ) des interdits et' 
des femmes ) lesquels conserveni leur hypothèque lé- 
gale* sans le secours de rinscriptioii. Nous en parlerons 
sur cet article ; seulement nous remarquerons d'avance 
que l'h^j^othèque légale de TËtat n^étant pas comprise 
dans l'exception , elle se trouve , comme toute créance 
ordinaire , a&sujettie à 1 & formalité de l'inscription . ( Voy. 
l'article ï2i53.)I1 en est de même de toutes les aëtres 
hypothèques légales dont nous avons parlé sur Par* 
ticle ai ai , n*. XVI et siiivans. 

IV. Quant aux formalités de l'inscription prescrite 
par notre article , il faut voir ce que nous dirons au 
chap. IV. 

(1) "On peut Yoîr, sur celle difficulté , la profoi^de dissertation de 
M. Tarribîc , insëfée dan* le Réperloirè de Jurisprutlence , y. //jj- 
cription , §• 2. 
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V* La cour d^appel de Toulouse ^ dans ses observa* 

tions sur U projet du Code Napoléon y avoit élevé une 
difEcuké ti'ès^iinportante f quant à ses résultats > mais 
fort simple pour sa solution : elle avoit demandé quel 
seroit le sort de Tinscription prise par un tiers durant le 
pourvoi en cassation d'un arrêt qui avoit annullé une 
inscription antérieure , lorsque cet aiTét venoit ensuite^ 
à être 'cassé? Il nous semble^ comme Ta fort bien 
observé M. le sénateur de Maleville , qu'il ne peut pas 
s'élever de doute sur les prétentions du premier créancier 
inscrit y dont les dr<^ ont été, rét|iblis au moins en par- 
tie par Tarrét de cassation. Et y quoique k l'instant où le 
second a inscrit^ la première inscription par At définiti-* 
vement radiée ^ il devoit cependant savoir que cette ra* 
diation pouvoit n'être que conditionnelle ^ puisqu'elle 
pouvoit être renversée parle recouraen cassation. Ainsi y 
il ne peut pas 'se plaindre de l'effet qu'on doit naturelle- 
ment, donner à l'.rrôt de cassation , parce que , s'il » 
contracté depuis la prononciation de l'arrêt attaqué avec 
le débiteur , il doit s'imputer de n'avoir pa^ attendu le- 
jugement de la question qui divisoit les parties» 

Art. ai 35. L^ hypothèque existe^ indépendam- 
. ment de toute inscription , 

i*. Au profit des mineurs et interdits, sur les inv^ 
meubles appartenant à leur tuteur ^ à raison 
de sa gestion , du jour de V acceptation de la 
tutelle ; 

I., On peut voir , relativement à l'hypothèque des 
mineurs et des interdits ^ ce que nous avons dit sur 
rartide iix%i ; n^* YI et suivans. 
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II, Il ne nous reste donc qu'à nous expliquer «nr 
l'époque à laquelle doit remonter Içur hypothèque lé- 
gale. — SuiTa.nt notre article ^ c'est au jour de Paccep- 
tation de la tutelle ; mais, suivant l'article 2194 > ^^ ^® 
la fait remonter qu'au Jour de Ventrée en gestion du iu^ 
teur^ ce qui. paroît d'abord contradictoire. 

Mais ces deux articles se concilient aisément par 
l'examen de quelques principes sur la tutelle. — - Lorsque 
le tuteur est nommé par le conseil de Famille 9 il doit 
administrer du jour de sa nomination ^ s'il est présent ^ 
sinon du jour qu'elle lui aura été notifiée ( art. 4^^ 
du Code Napoléon). Four celui-là , l'acceptation de-la 
tutelle xi'est donc g.utre chose que son entrée en gestion. 
Mais il y a plus de difficulté pour les tuteui*s légitimes 
et testamentaires j la loi ne s'explique nulle pai't 
d'une manière positive sur leur acceptation ou leur 
entrée en gestion de la tutelle ; cependant on. peut , par 
induction de cet article 4^^? supposer qu'il doit en être 
de même pour les tuteurs testamentaires. Rien n'em« 
pèche , en effet y qu'on les assimile aux tuteurs datifs , 
et qu'on ne les regarde comme saisis de la tutelle du 
jour où ils ont connoissance de leur nomination. Four 
4es tuteurs légitimes il y a encore moins de difficulté , 
puisque l'article 402 les déclare saisis^dé/y/e/zi droit A^ la 
tutelle. D'après cela ^ on ne peut fixer leur acceptation 
et leur entrée en gestion à une. autre époque que l'ou- 
verture de la tutelle. 

Ainsi ) en nous résumant, il nous setnble que l'accep- 
tation de la tutelle n'est jamais autre chose que l'entrée 
en gestion 5 que par conséquent Thypothèque- légale 
des mineurs et des interdits remonte toujours à l'époque 
de la nomination , ou. à celle où le tuteur en a connois* 
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sance , lorsqu'il s'agît de tutelle testamentaire et da- 
tive^ et à celle de l'ouverture de la tutelle^ lorsque c'est 
tin tuteur légitime. 

III. L'hypothèque des mineurs remonte toujours à 
l'acceptation de la tutelle , quelle que soit l'époque où lo 
tuteur soit devenu débiteur. Comme dès cet instant te 
tuteur est obligé à rendre compte , il ne doit pas pkrottre 
étonnant que sou obligation soit garantie par l'hypo- 
thèque légale. Si donc depuis la tutelle, même dès les 
dernières années, il échéoit quelques droits mobiliers 
ail mineur , les biens du tuteur seroient grevés , et le 
mineur auroit également hypothèque légale pour la, 
restitulion , à compter de l'acceptation de la tutelle. 

IV. Wous avons dit, sur l'article 2i'2i, n". XII, (]ne 
les immeubles du père qui étoit admiTlistrateur des 
biens de ses enfans , étoient également grevés d'hypo- 
thèque légale , et il ne nous resteroit qu'à parler ici de 
l'époque à laquelle remonte cette hypothèque} mais on 
pçut voir , à ce sujet , ce qub nous avons établi sur 
le n". Xîl de l'article 212t. 

V. Notre article donne au mineur une hypothèque 
légale sur les biens de son tuteur, 'mais seulement d 
raison de sa gestion, c'est-à-dîte , pour tout ce dont il 
peut être reliquataire à la fin de la tutelle^ même pour 
les dettes personnelles du tuteur exigibles durant la 
tutelle. Nous ajoutons exigibles , parce que nous 
croyons que si leur échéance étoît fixée'A une époque 
plus reculée que U fin de la tutelle , tout resteroit dans 
]«s termes du droit commun, et que le mineur n'auroil: 
d'autre hypothèque que celle que lui donneroit son titii-. 
L<a raison en est , que , lorsque la dette est exigible, lu 
iuteux e$t censé se l'être payée à lui-même , et se trou* 
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Ter par conséquent dans la même sîtuatîou que si c^étoif 

» 

un tiers qui la lui eût payée \ tfundis que lorsqu'elle ii^est 
pas exigible , la qualité de tuteur ne peut pas aggraTer. 
sa condition j ^ulement elle peut Tobliger à prendre 
ânscriptioil sur lui-ip4me , si la créance du pupille ré- 
sulte d'un acte authentique y constitutif d'hypothèque. 

VI. Nous avons établi , d'après lès articles ai 21 
et ax35 , que l'hypothèque des mineurs et interdits por- 
tait sur les biens, présens et à venir du tuteur ^ «t que, 
durant la tutelle y elle se conservoit sans inscription. Il 
nous reste à examiner sHl en est de mèm^ lorsqiie la 
tutelle est finie y ou si Phypothèque prend dès-lors un 
nouveau caractèjre. . ' - . 

Quant à son étendue y il nous semble qu'elle ne peut 
jamais changer : elle a frappé tous les bien^ du tuteur^ 
ceux qu'il possédoit lors de l'acceptation de la tutelle y 
comme ceux qu'il a acquis depuis y et vouloir ensuite 
la restreindre à une partie de ses possessions ^ ce seroit 
prétendre que k mineur et l'interdit perdroient leur 
garantie précisément au nsioment où ils pourroient 
l'exercer. Ce ne peut donc être qu'en se conformant aux 
dispositions des articles 2141 et 214$ que le tut<sur peut 
obtenir la réduction de l'hypothèque. 

Mais il y a plus de difficulté relativement à la conser* 
vation d^ Thypothèque : le mineur , tant qu'il est en 
tutelle y l'interdit tant qu'il n'a pas obtenu la main- 
levée du jugement d'interdiction y présentent un degré 
de faveur qu'on ne sauroit leur donner après la cessa- 
tion- de la tutelle. Et c'est cette faveur seule qui a porté 
le législateur à dispenser Thypothèque légale dont noua 
parlons } delà formalité de l'inscription. Or y les mèmas 
raisons n'existant pas lorsque le mineur est paryena 
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à sa majorité , et lorsque Tinterdit s'est fait réhabiliter , 
oa pourroit peut%étre en conclui'e que , dans rintçntion 
de la loi , ce n'est que jusqu'à cette époque que l'hypo- 
thèque se conserve sans inscription. 

Cependant ce n'est pas là l'opinion que nous croyons 
deroir embrasser. L'hypothèque des mineurs une fois 
établie continue de subsister avec ^es mém^s préroga- 
tives. Indépendante de toute inscription j elle reçoit sou 
complément de l'acceptation de la tutelle; aucune autre 
formalité n'est requise par la loi , puisque nulk part on 
ne voit de piodification à..notre articlet 

£n outre • la cessation de la tutelle ne change rien 

». . Cf. . • ■ . . . • • c^ 

à l'obligation du tuteur , J'hypothèque qui grève ses 
biens ne perd. pas son caractère primitif ^ et le mineur 
devenu hi^jeur , ainsi que ses héritiers j dans le cas où 
il meuit j ont , pour tput ce qui est le résultat de la tu-^ 
telle 9 un droit indépendant dé toute for^nalité^ et dont 
le rang remonte toujours à l'acceptation de la tutelle. 
Cette vérité se trouve tacitement confirmée par un, 
léger coup-d^ceil sur la législation ejcistaute avant Ip 
Code [Napoléon. Far l'article d3 de la loi du ii bru- 
maire ^ on e^cigeoit tous les dix ans le renouvellement 
des insciiptions } mais on en expiepto^t celles prises 
dans l'intéiêt des mineurs yleiîquflljQ^,^ y.étoit-il dit, 
dévoient avoir leur QSktju3.qu*â Uapùrebu^nt. définitif des 
comptes^ et six mois au^delà^ L'article' i;^^ ^4 d# Cod^ 
Kapoléon a été rédigé con&>rmément , et sur la première 
partie de celui de la loi dei>rumair# ; mais on si'y trouve 
pas les mêmes exceptions ; d'où on doit nécessairement 
conclure que l'on a voulu faire une innovation y et pro- 
longer par conséquent l'existexu:e 4'une hypothè<pie 
qui n'avoit besoin tVaucune inscription pour son éta<* 
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blissement 5 c'est d'ailleurs ce qui résulte de l'avis du 
Conseil-d'Ktat^ que nous rapporterons surTarticle 2164 > 
puisqu'il y est dit : ce Que si les exceptions ( celles con- 
» sacrées par l'article 27 de la loi de brumaire ) ne sont 
Dî pas retracées dans le Code Napoléon ^ ce n'est pas 
3> par oubli ^ mais avec réflexion ^ et par une suite des 
» pVincipes qui font la base des nouvelles dispositions 
» concernant les hypothèques. y> 

On retrouve encore les mêmes idées dans un autre 
avis du Çonseil-d'Etat j du 9 mai 1807 ^ approuvé pa^ 
S. M. le 1*'. juin suivant, dans lequel, voulant pré vc-* 
nir les difficultés qui s'élev oient sur la manière de purger 
les hypothèques légales , on décide que lorsque le su- 
brogé-tuteur , la femme , ou ceux qui la représentent , 
ne sont pas connus , il sufEt que l'acquérettr déclare , 
dans la signification à faiie aii Procureur Impérial, que 
ceux qui ont 'des hypothèques légales n'étant pas con- 
nus , il fera publier la signification ^ etc. ; ce qiii 
proiive qu'on met snr le même rang la femme et ses 
représentans , le mineur et ses ayants-cause ( car on peut 
dire du minetft- ce qu'on dit de la femme ) ; qné , même 
après la dissolution du mariage et la fin de' la tutelle, 
on doit suivre, pour purger les hypothèques légales des 
femmes et des mineurs , les formalités prescrites par le 
chap. IX; que là femttie , le mineur , ^insi que leurs 
représQintans , jouissent encore , après cette époque , des 
prérogatives dont ils jouissoient précédemment , e^que 
par conséquent , avant comme après la dissolution et la 
fin de la tutelle , leur hypothèque est indépendante de 
toute inscription. • ■ 

Nous ajouterons , pour mettre le comble à notre dé- 
monstration ; que s'il eût été dans l'intention du légi&- 
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lateur de soumettre le mineur devenu majeur à faire 
inscrire son hypothèque ^ il n'eût 'J)as manqué de fixer 
un délai durant lequel il auroit été tenu de le faire , à 
peine de déchéance. Le silence qu'il garde à cet égard y 
nous semble donc une preuve irréfragable de Pindépen- 
dance de l'hypothèque. 

2**. Au profit des femmes .pour raison de leurs 

dot et conventions matrimoniales , sur les im" 

s m,euhles de leurs maris , et à compter du jour 

du mariage. 
" La femme n'a hypothèque pour les sommes do- 
taies qui proviennent de successions à elle 
échues ou de donations à elle faites pendant 
le mariage , quà compter ^e Vouverture des 
successions , ou du jour que les donations ont 
eu leur effet. 

JSlle n'a hypothèque pour r indemnité des dettes 
éfk^elle a contractées avec son mari , et pour 
le rethploi de ses propres aliénés , qu'à compter 
du four de l'obligation ou de la vente. 

Dans aucun cas , la disposition du présent ar^ 
ticle ne pourra préjudicier aux droits acquis 
à des tiers avant la .publication du présent 
titre. 

I. Voyez ce que nous avons dit sur l'article 2i!2i ^ 
si^. II et suivans. 

II. Cet article y coîiiparé avec la disposition de ce- 
lui 2194 9 laisse aussi du dcftite sur l'époque à laquelle 
doit, remonter l'hypothèque de la femme pour la resti« 
tuiion de sa dot et l'exécution des conventions laatri- 




> 
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moniales. L'an* la fait partir du jour du contrat de 
mariage , Pautre de celui du mariage. — M. Tarrible ^ 
/Répertoire de Jurisprudence y t®.* Inscription j §« 3 , n®. 8 ^ 
a dit j pour concilier Ces deux articles y que s^il n^y avoit 
pas de contrat de màtiage Pliypothèque avoit lieu du 
jour delà célébration ^ attendu que c^étoit k ce jour même 
que les époux s^étpient tacitement «oumis au règlement 
de leurs droits respectifs | tel qu'il étoit tracé dans la loi \ 
mais s'il y iivoit un contrat écrit , l'hypothèque deroit 

• * * 

dater de ce contrat y parce qu'il contient la convention, 
expresse et réciproque des parties. 

Mais ce ne peut pas être là l'intention de la loi. 
Quelque respect que nous ayons pour les opinions de ce 
savant magistrat ^ celle-ci nous paroît trop opposée au 
nouveau régime hypothécaire pour que nous puissions 
l'adopter. Qu'arriverôit-ril, en effet, si , comme le prétend 
M. Tarrible , l'hypothèque de la femme pouvcÀt teknon- 
tet au contrat dé mariage ? Les droitfi des tiers ne se^ 
roient jamais «n sûreté , parce qu'il l^ur seroit iil^os- 
sible de s^Cvoir si celui avec qui ils cotitracteilt a p^sséi 
un contrat de maiiage. La mauvaise foi pourroit 
rendre illusoires les sages dispositions de la loi y et 
un débiteur surchargé de dettes trouveroit toujours le 
moyen de frustrer ses légitimes créanciers y en réalisant 
l'union pour laquelle il avoit, il y a plusieurs années^ 
passé di^avance un contrat de mariage* 
' En second lieu , l'hypothèque légale de la femme , 
qui n'est qu'un des effets de la célébration du mariage , 
nô' peut pas remonter plus loin, que le mariage lui- 
^ême", pmsqu"'aux*termes de l'article 1399, /s com^ 
munauté soit légale y soit conventionnelle , qu^ûn peut 
regarder comme l'obligation principale à laquelle S6 
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tattache Phypotlièque ^ ûVxist^ que du jour dû mariage 
contracté devant Poffiçier de Fëtat citil : or, i) setoit 
contradictoire , et tnéttie inconséquent, de iti arquer Pexis» 
tence de l'hypothèque à Une époque où il n'jT a pas en- 
core d'obligation principale. ' ( 

Et ce sentinfient prend un haut degré de con&iâtance y 
quand on coUsidère que c'est précisément lorsque y 
voulant marquer le rang de l'hypothèque légale de la 
femme , on dit dans notice article qu'elle eiciste à comp" 
ter du mariage^ au lieu qUe ce il'est qu'eau milieu des 
principes qui SoUt étrangers à la date^ de Phypothèquejj 
et quiii'ont trait qu'à la manière de la purger, que^ 
dans l'rfrticle ^x^\^îl échappe au législateur l'expres- 
sion contrat de niatiûge ,. qui marque Jtotôt un oublr 
des dispositions précédemment établies , que l'intention 
de les abrogerou de les modifier. •*«- D'une au ^ part, on 
pourroit ajouter que par ces mots ^ conttat de Mariage y 
il est possible d'entendre le contrat citil: du mariage ^ 
qui ne seroit alors autre chose que la célébration faite 
par rofficier de l'état civil. De cette mâïiière se trouve- 
XtoxeM coticiliés l'article îai35 et ^article aiûi. 

Aihsi , éii nauS résumant y il nous pât*oft qu'oti tié 
peut pas distinguer le cas où il y a eu xxn contrat dé 
mariage^ d'avec celui où on n'en a écrit aucun ; mais 
que tdujoiirs l'hypothéqué légale de là femme , pour 
raison de sa dot et dés conventions rtratrimoniàlés ,* 
n'etiste cfli'à compter du jour du mariage., 

III. Notre article aCcord9.nt l'hypothèque légale pour 
la restitution de la dot et pour l^xécutiôit des conten- 
tions matrimoniales , il y a nécessite d^examiu£r ce 
qu'on entend par dot et par cottventidtl lïiâtrimoniaîe. 

Jj'article i54o iifflbdît ce que t'^st 'que la dot. €'•»( 
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le bien que la femme apporte au mari- pour supporter 
les charges du mariage. — * Diaprés celâ^ c'est pour la 
restitution de ces biens que la femme a une hypothèque 
légale \ mais il faut distinguer ici les diverses situations 
dans lesquelles elle peut S|e trouver. ' 

Sa dot consistait en argent ou efïbts mobiliers estimés ^ 
ou en immeubles. Dans le premier cas ^ elle a hypothèque 
légale pour la restitution des sommes données ou de 
Festimation des meubles apportés en dot , du jour de la 
célébration du mariage. Mais si son, apport consistoit en 
immeubles qui ont été aliénés sans que le mari en ait 
fait le remploi ^ Phypothèque n'«xiste que du jour de la 
Tente, parce que c'est seulement de cette époque que le 
xriari est dev^u débiteur de la femme. 

Il en seroit de même, s'il s'agissoit de successions 
échues à la femme durant le mariage; : car ,. suivant 
notre article , elle n'auroit d'hypothèque, pour la resti- 
tution des. sommes y comprises ^ que du jour de leur 
ouverture ; on a voulu éviter par-là les fraudes qu'au- 
roiejqt pu commettre les maris qui , en gros^ssant les 
successions échues à leurs femmes , auroient pu, par la 
rétroactivité de l'nypothèque , ravir le gage des créan- 
ciers légitimes. — Mais si la succession comprenoit des 
immeubles, qui auraient été ensuite aliénés par le mariy 
il ne faut pas croire que l'hypothèque remonteroit aussi 
à l'ouverture des successions. Notre article ne l'établit 
que pour les ,s.Qmmes dotales provenant des smccessiotis* 
D'après cela, ce ne pourroit être qu'au jour de la vente 
qu'on pourroit fixer le rang de l'hypothèque ; c'est 
d'ailleiir^ ce que<dit le quatrième alinéa.de l'article 2i35; 

•m 

IV. Notre article place encore sur le même rang 
que les successions ^ les donatioqf,4^ sommes d'argçnt 
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ou objets mobiliers qui pourroient être faites à la famm& 
durant le mariage* Mais il ne fait remonter VhjpQ* 
thèque qu^au jour que las donations ont eu leur ejfet ^ 
c^est-à-dire au jour de Pacceptation > si la donation 
est pure et simple ^ et à, celui . de IMvénement de . la 
condition ^ si elle avoit été faite sous une condition 
Buspensiye. — * Quant aux immeubles^ on doit toujours 
#uivre la même règle ^ et ne. donner Hiypothèque à là 
femme que du jour des aliénations ^ puisque c'est seule- 
ment de cette époque que le mari a été nanti des deniers 
provenant de la yente des biens de son épouse*. ' 

V. On appelle ici conyentions matrimoniales ^.celles 
qui ont pour objet de procurer quelque avantage atix 
époux , et' particulièrement à la femme 3 de cette 'na- 
ture sont les donations qui lui seroient faites par son 
Conjoint ^ par le contrat de mariage , les gains de survia^ 
le préciput, et toutes autres stipulations permises et 
usitées en cette matière j et c^est pour toutes ces conven- 
tions ^ pour tous les droits qui peuvent en résulter eu 
faveur de la femme ^ que^iotre afticle lui doiUK une 
hypothèque légale à compter du jour du mariage. 
Quoique^ à la rigueur^ on pût dii*e que ces droits n'étant 
ouverts q^à la dissolution du mariage ^ ce ne devroit 
être qu'à cette époque que l'hypothèque devoit exister ^ 
néanmoins on a pensé avec raison qu'il ne falloit pas 
que 9 par des actes postérieurs , la femme pât être pri* 
yée des avantages qui l'auront souvent déterminée à 
consentir au mariage. 

Cependant l'article 549 du Code de Commerce fait 
une exception au principe ; prévoyant le cas où le mari 
seroit tombé en déconfifture , il ne veut pas qu'il puisse 

être libéjcal aux dép«5 dç 3e8 créawiers/Voilà pourquoi 
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il décide ^ne^claièmnie ne pourra exercer^ dans là fail* 
^y lite 9 aucune action à raison des avantages portés > 
y> au contrat de mariage^ » Ainsi j dans ce cas y loin 
d'avoir une liypotbèque pour les libéralités faites en sa 
laveur par conte'a.t de mariage ^ la femme ne peut même 
pas les exiger au préjudice des créan ciers • 

YI. La femme a également une hypothèque légale 
pour l'indemnité qu'elle a à exercer iDontre son mari 
pour les dettes contractées avec lui ^ mais cette hypo- 
thèque ne prend de rang que du jour de P obligation ; 
ce sont l^s expressions de notre article ; il faut bien les 
entendre. Sans doute que cette hypothèque de la femme 
r-emontera à la date de l'obligation ^ si elle résulte d'un 
acte authentique ; mais on ne sauroit donner le môme 
effet à l'acte sous seing privé dont rien n'attestera la 
véracité ^ et qui ne portera aucune date certaine; Il faut 
donc y pour être conséquent dans vce dernier cas ^ rie 
fixer le rang de l'hypothèque qu^an jour où la date de 
l'obligation sera devenue certaine ^ soit par l'enregis* 
tremeBj^ soit par lé décès d'ilhe des parties signataires } 
autrement on laisseroit au mari la ^facl^lté de priver 
«es créanciers légitimes en faisant contracter des obliga- 
tions à sa femme ^ dont nen ne l'empéchereit de fixer 
la date à une époque antérieure. 

YII. Il ne faut pas confond|?e avec l'indemnité dont 
nous venons de parler ^ celle que la femme pourroit 
exercer ^ur les biens de. la communauté j telles , par 
exemple ^ que celles dont il est parlé au contrat de ma- 
riage (art. 14^ ) \ ^^^ celles-ci ne jouissent d'aucune 
hypothèque ^ et ne peuvent être exercées quVprès avoir 
payé tous les créanciers de la communauté. 

YIU» Tout ce que nous avons ^t jusqu'à présent y 




relativement à Phypothèque dé la femme , ne doit s'en- 
tendre que des cas ordinaires et purement civils ^ mais 
Bon de là distribution des biens d^in négociant en faiU 
lite« Pour ce dernier cas • le Code de Commerce contient 
des dispositions que nous avons déjà analysées ^ et qu'on 
peut voir sut l'article ai ai ^ n®. IV. 

IX. Cette matière présente encore une difficulté bien 
essentielle, puisqu'elle a pour objet un «des caractères 
principaux de cette espèce d'hypotbèque, Elle consiste 
à. savoir si ^ après la dissolution, du mariage, elle afiècte 
encore tous les biens du mari , et si elle se conserve 
également sans inscription de la part de la femme et de 
ses représentans , qn si dès-lors elle devient spéciale sur 
' K> biens existans ,- et exige une inscription ? Nous ne 
pouvons pas nous persuader qne la dissolution du ma- 
riage change en rien le caractère de l'hypothèque légale | 
toujours générale et indépendante de toute formalité y 
elle ne peutVéteindre ni se modifierquepar le paiement 
de ce quji est dû à la femme > ou un jugement qui en 
ordonne la réduction; sans cela elle frappe 'toujs le» 
biens , comme e&e se conserve indépendamment dp 
toute iilscriplion^ Au reste ^ il sctroit superflu de répéter 
ici les raisonnemens que nous avons déjà faits sur la 
même question y et nous pensons qu'il suffît de ren- 
voyer le lecteur à nos observations sur le §. i**t. de 
l'article ai35 , z^ VI. 

2!. Nous terminerons nos réflexions sur cet article , 
par l'examen du dernier alinéa. On se rappelle que ^ 
801IS la loi de brumaire ^ l'hypothèque légale n'avoit ^qh 
iefHcacité que du jour de l'inscription , en sorte qu'il, 
pou voit arriver qu'un créancier postérieur au mariage 
une hypothèque antérieure à la fen;ime. La nouvelle 
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loi ne ptoYoît mn cbangei* à ce qui ëtoit dé^ con- 
sommé y et voilà poiirqyoi elle dit que s^ disposition ue 
pourra préjudicier aux droits acquis à de« tiers avant sa 
publication. — Ainsi tout gît) dan» cette matière ^ à 
savoir ce quVn doit entendre par droits acquis* , 

Un tiers avoit des droits acqviissur lesbie^s diimari, 
lorsqu^avant la promulgation du Code Napolépn. il 
avoit une hypothèque inscrite avant cdlle de la femme. 
Comme Pinscription constituait alora^ la partie essen» 
tielle de Pbypotbèque légale j le tiers ne pouvoit ac- 
quérir de droits que par raccompltesement de cette for- 
malité. Si donc il nVvoit pas encore pris d^inscriptioTt 
lors de la publication de la loi actuelle j qnoiqu^il eût 
i( cette époque le titre constitutif de l'hypothèque , il 
seroit primé par là ktoxm ^ parce que cdle-ci auroit j 
parle bénéfice de la loi ^ une hypothèque définitivement 
^quise avant la sienne. 

Art. 2 1 36. Sont toute/bis les maris et lès tuteurs 
tenus de rendre publiques les hypothèques dont 
leurs biens sont grei^és g et, à cet effet , de re- 
quérir eux-mémei ', sans aucun délai , ins- 
cription aux bureauct à ce établis , sur les 
immeubles à eux appartenant, et sur ceux 
qui pourront leur appartenir par la suite. 
Les maris et les tuteurs qui ^^ ayant manqué de 
requérir et; défaire faire les mscriptions or^ 
données par le présent article y auipient con- 
senti ou laissé prendre des privUéges^ ou des 
hypothèques sur leurs immeubles^ sansidéda- 
rer expressément que lesdits immeubles étoient 
affectés à V hypothèque légale desfemntçs et dés 
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mineurs , seront réputés stellionaiaires , et 

comme tels contraignables par corps. 

.1 ». 

I. S^il ëtoit; juste y a^si .que J^obserye Forateur du 
gouyemement , de protéger L». foib}es&e ijUs mineurs et 
des fèinmes'en leur donnant une hypoth^gue ifid^peji'- 
dante dç toute inscriptloii ^ . il n'étoit p^s pioint eouTe^ 
nable^ moins nécessaire^ de^pourroir à ce qp.^ de> 
.tiers ne fussent pas trompés; jor , on ne pouvpit guères 
parvenir à, ce but i^^ea j:étabUssant ^ autant ^ue cela 
se pouvoit j le système de publicité , en presçiiv^ant auic 
maris et tuteurs de faire faire une inscx||ption siir euxr 
mém'es» .. . f 

Mais le législateur deyoit bien sei^^r que cette in«- 
jonction deviendroit'inutUej si, à côté du principe qui 
ne permet pas d'opposer aip: femmes et aux mineurs 
.le défaut d'inscription y il n'eût placé des .mesures 
coërcitives contre Usmavis et les t\|^rs , pour les forcer 
à prendre les^înscriptii^s qtielaloi ordonne. Ces me- 
sures sont celles rappelées dans notre article. -^ Elles 
tendent à Sûre regarder comme coupables de stellionat 
les^ maris et tuteurs qui | au n^piis de l'hypothèque 
légale^ et s^i^ns en faire la déc^lafation j auraient consenti 
. ou* laissé prendre des privilèges et hypothèques sur hur» 
immeubles^ 

II. Ces dernières expr^sions y qui sont celles de Tar- 
ticle que nous examinoim y laissent y il. fau,t en conTe* 
nir ^ beaticoup de doute sur les cas ourles maris et tu- 
teurs doivetttâtre ftputés stdlionafcaîres. Si., d'ui^e part^ 
on remarque que ce n^est pM à la seule omission de 
l'înscrif^ion que la lia attacha la peine du ètelUonaf^ 

. de l'autse j^il ^em^t qiM( 1^^ ^HB^î^^^a* de TWMHi ijrticlo' 


*vdoive «'apptiqtidrA tous lea cas où j pour quelque caiîMi 
que ce soil ^las bien» du mai;i ou du tuteur se trouvent: 
grevés d'une xiouyelle hypothèque f soit légale ^ soik 
coiireittionnelle) soit luéme privilégiée.' Cependant # en 
Y réfle4:;his^ant y en comparant sur-totit ta dernîÀre 
paf^ie de.rarticle 2194 ^^^c la disposition de Paro- 
tide iiM ^ on se sent porté à n^appliquer la péîne du 
^stellroii^t qu'an cas où il a ^té consenti des - hypo- 
'tfaè(]i)és conventionnelles ^ et. noii k cent, où, sans con- 
^enûcrri ^particulière de la paft des maris et tuteurs^ 
lem-s bit?ris he '.sont trouvés h jpothéqy es par là seul» 
■force de la loi ou des jugeiîtens,. 

- ^article 2194 porte y en effet y que les mariis y tn-^ 
teurs, etc. ^pouè'ront p'rendre Puiscriptiondontils^agit^ 
dans lèiy deux mois deTafliclie qii^anra fait faire le tier» 
aoquéreurj'5fl/i^ KpréjtuHce^ y est-il dit, dés poursuites 

r • ... 

» qiri p6rii*roiënt à^or^ \le\r fconti'e Ydi rham et tu»' 
» tenrî<V' ainsi qitHWâ'Âé diî: ci-dessus'^ 'pont hypo* 

ij titèques* piif' eiia cohiéhtSés^ âM**çv6nVwb tierces per- 

• 1 • • • • 

a^'soiines. »' '" ' 

Ce qui i rémiîà Ta cffèbrtstanfce que Te stelliontlt est 
une ftt-ixie ijui, suivant les principes ^ ne doif être iufli- 
^ée qVie brstju*elle est clki terrien t. élablie par laflôi, et 
à rim possibilité où les rharièi et'ïutènrs se trouvent Ipra 
de rétablissemeut des privilèges et hypothèques légales 
et judiciaires^ de dédarer l|ue leurs bién^ soùt'déjà 
grerés d'une 'hyj«)thèqiiè légale , prouve jnsqu'i Pévî- 
den» e qu'on ne ' dort • regarder ' coni nie steTGb'nataircs 
que ceiiic .qui y en consentant^ de noi!tVe!Heis' hyp'othè^ 
qu^s , n^ont pas fait la déclaration de celles dé/à exis« 
|a]tites. On se sent d'autant pins 'disposé &' expliquer 
lôiisi la; disposition de notre article ^ que 4b cette ma« 


niè^ elle^ se trouve en harmonie avee lèa pzwcipejs d(» 
Varticle 2069 ^ relatifs au stellionat. 

III.. £n outre ^.nons ooserrerons. quela dëclaratior» 
dont nous parlons ne doii être faite, par les maris et 
tuteurs y Igrs. de Rétablissement: de nouvelles* h jpothè^ 
ques y qu'autant quHls ont négligé de faire faire Fins- 
cription de Ph^othèque légale jc'est ^ enelFet, à- ce seul 
ca's que Ton doit attacher» la peine dlistellioiiat.Si^ 
donc ils ayoient.d'ahord faitËiire Pinscriptioniprescrile^. 
et quUls eussent ensuite consenti de nouvelles liypo- 
thèques^.sans déclarer ceUes. existante^ par la'seule iovço- 
die la loi , on ne pourroit rien. ïeurjreprocher ^puisque le- 
but de la loi auroit été rempli ^ et que les inscxiptibns. 
seules auroiënt fait connoître aux tiers Péxistence dePhy-- 
pothèque légale. Mais aussi ^dan^ le cas où les* însenp- 
ttons n'ont pas été requises > la déclaration à &îre pai^ 
les maris et tuteurs doit i^r^ expresse et résulter de> 
Vacte. Ik ne^iffiroit pas qu'on pût Pindiiirè da termes^ 
vagues et insignifiax^ ^ ni de la prétendoe cdiinoissanG» 
quepourroiênten donnerai! créancier les rapports qui 
existoient entre lui et le débiteur^ celui-ci ehercheroit- 
doncen vain, k se soustraire aux suites d» stellionat ^ 
ai on ne trourv4>it dans l'acte constitutif de l'hypothèque 
ou dans te«it autre' acte postérieur fait en^re lm«t4o 
créancier , la preuve évidente de< sa déclaration.' 

ly.. .£>'apEès tout ce que^nous. ayons.dit^ iIseroit> 
inutile d'ajouter que leidïfant'd'inscription.dje la part 
des maris et tuteurs y. ainsi., que llomission de HSl dé» 
claration.pvescrite ^.n^ £ixsant aucun.tort aux femmes. 
xii aux. mineurs , ils ne pouvroient^ ^ aucun, cas^ se^ 
prévàjcdr de la peine dû stellionat que la loi prononce. 
Le&ti^rs^ quiontcontracté avec les maris et les tuteurs^ 


'*^». "sm 


23a KEGIME 

font en effet les senb qm puissent en ËdriB usage , puîs-^ 
que seuls ils #nt été trompés. Ainsi ^ c^est seulement U 
eux que la loi donne la contrttinte par corps contre les 
maris et tuteurs j et encére sous la eonâiiion qu^ils la 
&ront prononcer par jugement. ( tirté doérj^) . 

An. 21 57. L>es subrogés - tuteurs setvtnt tenus ',, 
sur leur responsabilité personnelle i . d sous 
péine^de tous dommages et intérêts, de veiller 
à ce kjue les inscriptions soient prises sans 
délai Èur les biens du tuteur , pour raison de 
sa gestion , même de faire jaire lesdites ins-- 
criptions. 

Les fonctions dulsu^ogé^tuteur consistent ordinal 
tement à surveiller Fadministration du tuteur^ à tenir 
la miiin à ce .qu^il «coomplisse les obligations qui lui 
eont imposéflé par. la lot y mais toujours dans I^intérèt 
des mineurs ^ en faveur desquels le 8ubrogé«tnteur est 
personnellemeiit responsable* Ici la loi lui impose de 
. 2iouveai|x. devoirs ; ce n'est plus pour les mineurs qu'il 
doit veiller à ce que le tuteur fasse faire Pinscription \ 
leurs droits sontindépendans de toute inscription^ mais 
dans rintérêt des tiers^ qui ne peuvent conaottre Phy 
pothèquB légale qui grève les biens du tuteur que pàe 
l'inscription au bureau des hypothèques. Ainsi ^ indè- 
pendainment du dioit qu'ont ceux qui ont contracté 
postérieurement avec le tutsur^ de le £aire déclarer stel^ 
lionataire ^ et par conséquent oontraignable par corps<^ 
ils peuvent recourir contre le subrogé^ qui est à leur 
égard personnellement responsable du défaut d'inscrip- 
tion , et qui doit s'imputer de ne l'avoir pas lui-mâi|iâ 
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requise ; mai$ il faut observer que ce recours j cettç 
action personnelle que la loi dojpne aux créanciers j ne 
peut s^exercer contre le subrogé-tuteur que subsidiai- 
rement et après discussion des biens du tuteur ; qu^elle 
ne peut jamais appartenir aux mineurç^ dont les droits 
sont conservés par la seule force de la loi. 

Art. 21 58. A défaut par les maris, tuteurs, su^ 
brogés-tuteurs , de faire faire Jes inscriptions 
ordonnées par les articles précédens , elles sé^ 
ront requises par le procureur- impérial au 
tribunal de première instance du domicile des 

maris et tuteurs . ou du lieu de la situation des 

. ... » 

J^iehs. * ^ 

I. Les procureur^impériaux sonj; les défenseurs nés 
des mineurs et des femmes y et voilà pourquoi ils por- 
tent la paroldulans toutes les affaires qui les intél^sént. 
£no«tre^ils veillent an maintien dePordre ^ et tâchent^ 
par leurs soins ^ de laire écbouer les projets de ceux qui 
spéculent àur Paveugle confiance dé leurs créanciers» 
Aiiisii en lenr confiant les soin» de faire iniscrire l'hy- 
pothèque légale des feimiies et des minèuirs y la loi s'est 
par-lè assurée qu'à défaut par les maris , tuteurs.^ etc. )* 
d'y faire procéder y les registres des conservateurs n'en 
présenteroient pas moins la véritable situation de leurs 
biens. 

ll.Cefarticle^enimposanteettenouvelleobligatîonaa 
ministère public y n'a donc enautre chose en vuejqued'as- 
s urerPexistencede l'inscription ; et c'est aussice quiavoit 
porté quelques conservateurs à penser qu'ils dévoient y 
dans l'intérêt des femmes et de^ mineur» y et pour la 
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conservation de leurs droits , feire procéder enx-mêfnes 
à rinscription , lorsque les maris ^t les tuteurs avoient 
négligé de la faire faire ; Hiais S. Ezc. le Grand^Juge^ 
ministre de la justice, par une circulaire du i5 sep-^ 
teipbre 1808 ^ a ràjjpelé à MM. les. procureurs-impé- 
riaux près les tribtmaux de preinièré instance^ que les 
xonseryateurç jie pauYoi^nt ^ ayx fermer 4^ P^rfiçle 2i38 
4lu Code Napoléon y &ire ces inscriptions- qu^aprèe^ en. 
avoir ©té requis par le procureur-impérial.. 

Art. 213^. Pourront tes parens , soii du mari ^ 

soit de la femme , et les parens du mineur, ou g, 

à défaut de parens, $es amis ', requérir lesdîtes 

; inscriptions;^ elles pourront^ aussi être rèqu^es^ 

par la femrhe et par les fniiteùrs-^ 

Il suffit d^observer. sur cet >^iïc\^yi\p» ce n^e^t .pas 
tant une obligation que la loi ixnpose ajux pacw^ et 
aniis^ qu^un service qu^ell(3 pdroif désirer j. aussi meieuf 
infligert-on aucune peine dans le qas d^osnission.j. e% û 
Ton parle d^ux, ce n^est que ppiArécai'tei: les d<dntes 
qu'on auroit pu élever sur leur capacité à req,u^ir.l?insT 
criplion. •— ^ \^ii, QMt^e ^ sa ciMiiÇtnictioH gv^nmaticala 
]a?exigeant aucune .capacité activa ^ il ne doit pas pa.? 
^oître étonnant, que .la femme :et l^.piineu^ puiSiSent y 
faire procéder^ la première , sans autorisation 4<^ s^U 
mari ; Pautre, san^iilVssisiance 4^ mn tutoup., 

Enfin^il est bpn de remarquer qu(9 le droit de requér 
nr rinscription n'est accordé; qu'atOL'Amis du mineur 
et non à ceux de la femme , parce^ qu'en effet iL auroit 
été inconvezlant et contcaiie à la décence*), de supposai: 
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ii la* femme Aes amis qui pussent s'initier dans la con- 
duite et Fadministralian de ses^ afFaires. 

« 

Art. àt4<^. Lorsque,^ dans le contrat de mariage^ 
les parties majeures seront convenues qu*il ne 
sera pris d'inscription que sur un ou certains 
immeubles du mari , les immeubles qui ne se- 
roient pas indiqués ^our l'inscription resteront 
libres et ûffranchis de L'hypothèque pour la dot 
de la femme , et pour ses reprises et conven-* 
lions matrimoniales. Il ne pourra pas être con^ 
venu gu^il ne sera pris aucune inscription. 

I. Ordinairement Thypothèque légale des femmes 
frappe runirersalité des biens dès maris ^ encore que la 
valeur de leurs immeubles excède de beaucoup les re- 
prises;' mais ce principe nécessaire pour la conserva- 
tion des droits des femmes ^ seroit devenu trop onéreux, 

si 9 en combinant le véritable intérêt de la société avec ) 
Celui desfemmeà, on n'eût cherché à diminuer le nombre 
Jies immeubles qui , en considération des charges qui 
les grèvent 9 sont, pour ainsi dire, dans un état de 
stagnation. C'est donc dans cette vue qu'on a permis 
de réduire à un certain nombre d'immeubles détermi- 
nés ceux qui , sans cette stipulation , auroient été 
frâ.ppés de l'hypothèque légale. 

II. Mais pour agir ^régulièrement ,' et pour que la 
réduction soit valablement stipulée, il faut, i*. qu'elle 
l'ait été dans le contrat de mariage j 2*. que ce soient 
des parties majeures qui Taient ainsi « voulu. 

D'où il suit que, si depuis lé mariage ô*u avant, mais 
hors contrat fait en faveur de mariage , comme par 
exemple , par acte sous seing prité ^ les éjioux conve^ 
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iioient qu^il n^y auroît que certains immeuUes ctn mari 
qui seroient afifectés à la restitution de la dot et des 
autres conventions matrimoniales ^ cette stipulation 
eeroit absolument inutile et ne prodniroit aucun effet. 

En second lieu^ que si les parties n^étoient pas ma- 
jeures lors de la stipulation , Thypothèque frapperoit 
tovjours Puniversalité des biens du mari. Cependant 
il faut entrer dans quelques détails sur cette dernière 
conséquence. 

m. Suivant Tarbcle iSpS y au titre du Contrat* de 
Mariage , le mineur habile à cœitractCT mariage , peut 
consentir toutes les conventions dont ce contrat, est 
susceptible ^ pourvu qu^ilsoit assisté des personnes dont 
1^ consentement est nécessaire pour la validité du ma^t. 
riage j d^où on auroit pu conclure guHl étoit également 
capable de consentir la réduction de rhypothèque. Mais 
notre article , en décidant positivement qn^il n'y ^oit 
que des parties majeures c^\ pouvoient fair^ cette sti- 
pulation y a détruit l^objection y et Êdt voir que la dis» 
position de Particle 1398 ne devoit s'appliquer qu'aux 
conventions orcUnaires, et non à celles qui avoientpour 
objet de diminuer les garanties de la femme. 

ly. Cependant il faut aussi se garder de prendre à 
la lettre ces expressions de notre article y parties majeures : 

m 

dans leur sens grammatical elles s'appliquent bien à 
la fenune et au mari y mais il nous semble qu'elles ne 
doivent réellement concerner que la femme qui se pro- 
pose de contracter mariage y et qui veut consentir la 
réduction de son. hypothèque. Supposons y en effet y 
qu'un jeune homme de vingt ans fasse un contrat de 
mariage avec une femme de vingt-deux^ croira-t-oa 
ju^il ait été d^ns l'intention de la loi d'empêcher 1^ 
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njtineùr d^e^dger la réduetîon de ^hypotb^ue légale de 
sa future? Nous ne saurions nou& le persuader j lo 
^mineur ) dans toute législation ^ sousPancienne comme 
sous la moderne j a toujours pu faire des stipulations k 
son avantage j et ce n^est que lorsqu'il s'agissoit de 
^''obliger , que la loi lui inte^dîsoit la faculté de con« 
tracter. Ici, le législateur n'a donc dû voir que Pépoux 

' qui consentoit la rédiibtion j et exigeir seulement dans 

^celui-ci une capacité absolue. 

- V. Enfin ^ pour que la réduction soit légalement 
consentie y il faut qu'elle ne porte que sur leà immeubles 
qui ne sont, pas nécessaires pour garantir la restitution 
3è la dot et des autres conventions matrimoniales ; 
autrement on pourrait la regarder comme une renon- 
ciation à l'hypothèque légale , renonciation que la loi 
prohib« comme contraire 4 Vordre publia. Voyez, sur 
cfttte renonciation , la Discusiîon qui a eu lieu «ir 
Cônseil-dPEtat ^ édit. in*i2 deDidot, tom. 7 , pag. 184 
et su^. 

- VI. Lorsque la réduction est légalement consentie î 
il ne doit être pris d'inscription que sur les immeubles 
désignés par le contrat , et l'hypothèque de la femme 
ii« porte par cotiséqnent que sur ceux-là \ mais il peut 
-y avoir des difficultés relativement au cas où^par un évé^ 
nement quelconque , un des immeubles afibctéé vient à 
périr ou est diminué tellement de valeur, que l'hypo-* 
thèque se trouve insuffisante : sans douttf^ qu'alors la 
femme pourra exiger un supplément d'hypothèque : 
^article 2i3i le décide pour l'hypothèque convention- 
nelle,, et on doit, à fortiori^ l'établir pour Pfaypothèque 
légale \ mais , dans ce cas , de quel ^pur l'immeuble 
donné en supplément sera-t'il affecté à la répétition de 
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I4 femme ? H nous semble que ce naiptnt pas être àm 
jour du mariage j puisquVn adoptant le principe de 
la réduction la loi a déclaré les autres immeubles da 
mari exempts de Thypotlièque légale , et pat consé- 
quent susceptibles d^étre nouvellement hypothéqués. Ce 
ne peut pas être non pltfs du jour où^le mari consens 
tiroit secrètement à fournir à sa fbnime un supplément 
d'hypothèque j parce que ce sA*oit laisser au mari le 
droit de tromper le tiers avec qui il coii^racteroit pos» 
térieurement , sans' lui avoir fait counoître la conven* 
tion qu'il venoit de faire avec sa femme. Ainsi P hypo- 
thèque ne peut dater , dans ce cas ^ que du jour où la 
femme aura obtenu en justice le supplément d'hypo- 
thèque y parce que la qualité des parties ^ les rapports 
qui existent naturellement eutr^elles^ doivent faire pen*- 
«erque le supplément^ qui par lui-même porte une 
atteinte au contrat de mariage , ne peut être légale- 
ment accordé que par autorisation de justice. 

VII. X^a dernière partie de notre article nous fournit 
encore l'occasion de répéter ce que nous avons souvent 
dit) qu'où ne peut , dans aucun cas ^ s'empêcher de 
prendre inscription pour l'hypothèque légale de la 
- femme j et le mari en eût-il été dispensé par le contrat 
de mariage.) il n'en seroit pas moins stelli on a taire , s'il 
contractoit sans avoir pris inscription ou déclaré Texis- 
tence de l'hypothèque légale. 

• Art, 2141. Il en sera de même pour les immeu" 
blés du tuteur , lorsque les parens , en conseil 
de famille, auront été d'avis cjuil ne soit pris 
d'inscription que sur certains immeubles, 

I. Far le fait seul de l'acceptation de la tutelle ^ tous 
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les biens du tuteut y ceux préseus comme ceux à venir^ , 
se trouvent affectes à Thypothèque légale 3 et les mêmes 
motifs qui ont £dt admettre la réduction de Phjpo- 
thèque de la femme ^ semblent autoriser le tuteur à 
réclamer la même faveur* 

Mais pour qu'il puisse en jouir et faire par. consé- 
quent dé<clarer libres ceux de ses immeubles dont l'af- 
fectation n'est pas nécessaire pour assurer les reprises 
du mineur , il doit le faire ainsi établir par le conseil 
de famille assemblé pour sa nomination , a£n quo 
l'acte même qui le nomme porte en même* temps le 
principe de la réduction ; et si la délibération , ou tout 
autre acte de nomination du tuteur y ne déclaroit pas. 
le^ immeubles affrancliis de l'inscription , mais laissoit 
subsister^ par son silence^ l'hypothèque légale dans 
tpute son étendue^ le tuteur n'auroit d'autre moyen 
pour la faire restreindre que de suivre les formalités 
prescrites par l'article 2143. ^ 

II. Il en seroit de même si le tuteur étoit nommé par 
testament. Quoique notre article ne parle que de la tu- 
telle dative^ les mêmes liaisons doivent faire appliquer 
le principe à la tutelle testamentaire. Le père^ en eflet^ 
doit jouir de la même faveur que le conseil de famille y 
et pouvoir ^ en nommant un tuteur y réduire l'hypo- 
thèque qui y sans cette, restriction y .affecteroit \a^ gêné* 
ralité de > ses biens. Mais s'il ne l'a pas fait^ nous ne 
Toyons pas de quel droit le conseil de famille voudroit 
y suppléer } et il nous semble qu'il ne reste du tuteur 
«Fautre ressource que celle indiquée par l'article 21 43» 

m. Il y a plus de difficulté à l'égard du tuteur légi- 
time. On pourroit dire que y n'étant nommé ni par le 
père ni par le conseil de famille , il conviendroit de don- 
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•mer à ce dernier j lorsque! procède à la nomination du 
subrogé-tuteur^ le droit d'examiner si Thypothèque du 
mineur ne pourroit pas être réduite à une partie des 
immeubles du tuteur. Mais ce droit seroit inconrenan^ 
et contraire aux règles les plus usuelles de la jurispru- 
dence. L'hypothèque générale a déjà frappé les im* 
meubles du tuteur y et le conseil de famille ne peut 
restreindre que des hypothèques auxquelles ses délibé- 
rations ont donné naissanrce. Son autorité se borne donc 
à donner son avis sur la demande en réduction que 
pourroit exercer le tuteur j mais jamais à prononcer 
souverainement sur Pétendue d'une hypothèque que la 
loi seule a créée. C'est dans ce sens qu'il faut entendre 
l'article 21 43. 

IV. En outre , nous ajouterons sur notre article ^ 
qu'à ne considérer que sa construction grammaticale'^ 
il faadroit dire que sa disposition n'a trait qu'à la ré- 
duction de l'hypothèque légale y et non à la renonciation 
à toute hypothèque ^ prohibée par l'article |5récédent. 
Cependant ce n'est pas là l'intention du législateur; 
car on peut Toir par la discussion au Conseil ^ que par 
ces mots ^ // en sera de même, on a voulu rendre com» 
mun à la tutelle le principe qu'on venoit de sanction- 
ner pour le mariage ^ et prohiber dans l'un et Tautre 
cas la renonciation à l'hypothèque légale. Si donc un 
conseil de famille 9 comptant sur la moralité ^ la bonne 
conduite et l'intelligence dju tuteur ^ déclaroit affranchir 
ses biens de toute hypothèque , sa délibération seroit y 
quant à ce , illusoire y et n'empêcheroit pas la totalité 
des biens du tuteur d'être affectée à l'hypothèque légale. 
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Art. 2142* Danf^le cas des deux articles précé* 
dens , le maiî, le tuteur et le subroge-tuteur 
ne seront tenus de requérir inscription que sur 
les immeubles indiqués* 

I. Lorsque la rëduction a été légalement cOnsetitîe ^ 
lexS maris et tuteurs ne doivent p'retidre inscription que 
$ur les immeubles spécialement aÔ'ectés à Thypothèque ; 
mais quant à ces biens ^ ils sont forcés de prendre ins<- 
cription^ ou de faite la déclaration des hypothèques qui 
les grèvent, sou« les peines portées par l'article ai 36 (1)* - 
— • On peut voir nos observations sur cet article. 

De même y il faut décider qu'à défaut par les màrx| 
et tuteurs de prendre inscription y les parens , les amis 
et le procureur-impérial., dans l'ordre établi par les ar- 
ticles 2i38 et 2i3(^ , ne peuvent requérir l'inscription 
que sur ceux des immeubles qui ont été déclarés spécia- 
lement hypothéqués par l'acte de réduction» 

II. Quelques personnes ont «îemandé si cet article 
étoit seulement facultatif, et si les maris et tuteurs, 
malgré la réduction , avoient le droit de prendre utile- 
ment inscription sur tous les biens? Pour répondrie à 
cette observation , il suffit d'examiner le but de l'ins- 
Ciiption. Cette formalité a été introduite seulement pour 
rendre publique l'hypothèque , et pour la conserver td}e 
qu'elle avoit été consentie. Or , dans ^'hypothèse ac-\ 


(i) Il seroit surabondant d-ajoiiter que cette ii^cription qUe Jey 
maris et tuteurs doivent prendre sur ]eurs biens spécialement affectés , . 
iti^est pas exigée pour fixer le rang des hj^poihèques légales , mais seu- 
lement' pour rintérét' des tiers. On se rappelle que dans tous les cas 
l^hypothéque de la femme et des mineurs est indépendante de toute 
inscription. 

l(î 
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tuelle^ rhypothèqiie j par^ efFet de'^a réduction ^ a oessé 
de frapper tous /les biens des maris et tuienrs j et u^a 
définitivement affecté que les biens spécialement dési- 
gnés dans Pacte de réduction ; Tinscription ^ quin^enest 
que Paccessoire ^ ou plutôt le complément ^ n^a donc pu 
iç^étendre au-delà de Pacte qui lui donnoit naissance^ 
et constituer à elle seule une nouvelle hypothèque. •— 
Diaprés c^}a^ si des maris ^ pour favoriser leur femme ^ 
ayoient pris inscription sur ceux de leurs immeul^les qui 
avpient été déclarés libres y nous ne doutons pas que les 
inscriptions ne fussept nulles et ne pussent être oppo- 
sées .à des tiers. 

Art. 2145. Lorsque V hypothèque n^ aura pas été 
restreinte par Vacte de nomination du tuteur , 
celui-ci pourra , dans le cas ou Vhjpoihèque 
générale sur ses immeubles excéderqit notoi- 
rement les sûretés suffisantes pour sa gestion , 
. demander que coite hypothèque soit restreinte 
auoc immeubles suffisans pour opérer une 
pleine garantie enfayeur du mineur. 

La demande sera formée contre le subrogé-tu-- 
leur , et elle devra être précédée d'un avis de 
famille: 

I. Trois conditions sont essentiellement requises pour 
que le tuteur puisse ^ après Sa nomination ^ obtenir la 
réduction de P hypothèque légale : 1^. il faut qu^elle 
n^ait pas été restreinte lors de la nomination du tuteur j 
5fc^. que Phypothèque générale excède notoirement les 
sûretés suffisantes pour sa gestion j 3^. que la demande 
soit précédée d^un avis do famille ^ et dirigée contre le 
subrogé-tuteur. 
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II» Lorsque l'hypothèque a déjà été restreinte parla, 
nomination du tuteur >. on doit présumer qu'elle a été 
à^peu-près jétablie sur une masse de biens dont la yaleur 
^galoit celle des reprises dunaineur ; que par conséquenè 
on ne pourroit , sans aventurer ses droits , la réduira 
de nouYead. En second lieu^ la restriction de Phypô*» 
thèq.ue acceptée par le tuteur , $0inbl^ig|^ou(;er à l'affec^ 
tation dont ses biens sont grevés , puisque ^ .devienant 
spéciale , ^hypothèque conventionnelle paroît se réiiixir 
à l'hypothèque légale , pour mieux lier le tuteur ^ et 
l'empêcher, aux termes du n*». I®'. dé Tart. aTôi^ de 
demander la réduction d'ime hypothèque qu'il a lui- 
même consentie. ' ' ~ 

III, Mais aussi, lorsque par l'acte de natiÂiation Phy- 
pothèque générale n'a pas été restreinti^, le tuteur peut 
en. demander la réduction , pourvu qu'âlle excède no- 
ioiremeTU les sûretés suffisantes pour sa gestion. Et c'est à 
la famille assemblée (i) à juger de l'excédent des sûretés 
que pvésenjte le, tuteur, le tribunal ne faisant ordinai- 
rement que confirmer ses décisions. Cependant si Id 
délibération , en faveur ou contraire à la rédaction, pré- 
sentoit une injustice évidente , je ne pense pas, comme 
certaines personnes , que le tribunal fût lié de manière 
à ne pouvoir , contre Ta vis de la famille , accorder ou 
refuser la réduction. L'aloi, en effet, ne donne au conseil 
de famille qu'une 'voie consultative , que le tribunal est 
toujours inaître d'apprécier, 

IV, Enfin , lorsque le tuteur veut oorehir la réduc- 


(i) C^st-à-dire au conseil de famille composé comme il est ù\t à 
Tarticle 407. '-^ CV^ ainsi jq[ué le Çonseil*d^£tat ra«Qtendu. A^o^«la 
discussion sur l'articlç 31 43. 

16* 
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tioxi:> nous avons dit tju^il devoit former sa demandé 
contre lë-subrogé- tuteur; et la raison en est , que celui-ci 
esttonjoiirsle contradicteur né du tuteur ^ et celui contre 
lequel il' doit diriger toutes les actions qu'il auroit per* 
sonnellement à exercer contre son pupille^ En outre y sa 
, demande doit être portée Rêvant le tribunal de son do* 
micile , et jug^ contradictoirement avec le procureur- 
impérial. (Art. ai45. ) 

^rt.2i44- Pourra pareillement le mari ^' du con-- 
sentement de sa femme , et après avoir pris 
Vavis des quatre plus proches parens d'icelle , 
réunis en assemblée de famille, demander que 
' l'hypothèque générale sur tous ses immeubles, 
pour rais(M de la dot , des reprises et convefn- 

- tions matrimoniales , soit restreinte aux. im- 
meubles suffisans pour la conservation entière 
des droits de la femme. 

I. Pour que le mari puisse obtenir la réduction ^ il 
faut également que l'hypothèque générale n'ait pas été 
restreinte par le contrat de mariage. C'est ce que signi- 
fient ces mots qui commencent notre article ^ pourra 
pareillement le mari. En se référant ^ en effet ^ à l'article 
précédent , ils équivalent à cette phrase , lorsque l^kypo-^ 
thèque n'aura pas été restreinte ^ et prohibent une nou- 
velle rédpction lorsqu'il y en aura déjà une d'opérée (i). 

II. En seQBnd lieu ^ il faut .que la femme consente à. 
la réduction ; sans cela le marine peut jamais l'obtenir^ 


(i) C'est l'avis de Vorateur du Gouvernement , dans soù discours 
au Corps- Législatif. Voyez Motifs , «dit. inHt> ^de Didôt , tom. 7 ^ 
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quelles qne soient les justes raisons 3ur lesquelles il 
appuie sa demande. Fût-il même prouvé que la totalité 
de ses immeubles excédât de plus^ des quatre-Tingt- 
dix-neuf centièmes la valeur des reprises de la femme y 
que le tribunal ne pourroit se permettre d^accueiUîr ses 
prétentions. 

III . Notre article ne dit pas comment doit être prouvé 
le consentement de la fem^ne : mais il nous semble que 
c^est parce qu^on a voulu laisser aux époux laikculté de 
choisir parmi toutes le5 manières qui peuvent attestée 
leur adhésion à la réduction y et ce sera aux trihunaits 
à j uger si celle qu^on aura adoptée prouve sufîisamr 
ment le consentement.. 

La loi n^examine pas non. plus Fétat de la femme y 
elle la regarde toujours comme capable de consentir} 
et voilà pourquoi ^ si elle étoit mineure^ le mari poiA*- 
roit également demander la réduction ^ après ayois 
obtenti son adliésion. A la • vérité ^ quelques personnes 
combattent cette opinion^, mais la leur nous paroît erro- 
née. Il n^est pas exact ^ en effet ^ dVppUquer à la f$;mmo 
mariée ce que la disposition de Uarticle 2&14C établit pour 
celle qui va se marier : celle-ci accorde seule la réduction | 
Tautre ne £iitq.ue donner un consenteitientquelesparens 
et ensuite le tribunal peuvent apprécier. — D'un autre 
côté on doit ^ ce semble , tirer de cet article 2;t4^ 
une conséquence absolument opposée à celle qu'on éiv 
lire. La £emme ^ dit-on • ne doit pasl pouvoir , après le 
mariage y ce qu'elle ne pouvoit pas auparavant. Sans 
Joute ^ seule et encore mineure ^ elle ne doit pas ayoir 
de capacité pour consentir la réduction ; mais lai'sque 
son consentement se trouve entouré de touteja lés pré- 
cautions que Taiticle 2i44. indique ^ elle doit avQÎir les 
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mêmes dmts que si elle était iRageure j autrement il 
àrriveroit que- le mari qui n'a pas pn obtenir la réduc- 
tion lofS^ de la célébration du mariage , ne pourroit'pas 
Vohtetïii' ajprés y et que la femme y qui avec toutes ces 
formalitiés pourroit aliéner ses propres immeubles ^ ne 
pourroit pas dégager une partie de ceux de soil mari. — 
îl est TFâi qu'on pourra dire que cela arrive lorsque la 
femi^fé^ iHniefife se marie j puisqu'elle peut aliéner ses 
propre'^) bieiis-^ et non conseiiitir la réduction'; mais je 
j^épO'À^ls : qnie si le législateur a absolument défendu à la 
fenflnie mineure de consentir la) rédaction lorsqu'^elle se 
marie , c'est peut-être parce qu'il a pensé qu'il resteroit 
toujours au mari le droit de l'obtenir durant mariage, 
lorsque l'I^ypothèque générale excèderoit notoirement 
lés sûretés suffisantes. 

En£[n ^ on^ peut ajouter poui^ notre opinion y qu'elle 
est conforme k l'intérêt public j puisqu'elle tend à dé- 
gager et à mettre dans la circulation' des immeubles 
nullement nécessaires pour les sâretés de la femme. 

lY. Quand le mari demande la réduction y outre le 
consentement de sa femme ,' il doit prendre l'ayis des 
quatre plus proches' paren s d'icelle ^ mais y n6usle répé- 
tons y cet avis ne lie nullement le tribunal y et c'est eil 
cela qu'il diffère du consentement de la femme que nous 
avoiis "dit être absohiment nécessaire pour accorder la 
réduction de l'hypothèque. 

Nous ne voyons pas non pliis àkiis nôtre article quels 
Sont les parens qu'on doit cojisulrer ; si c'est ceux de la 
ligne paternelle les plus proches y ou ceux de la ligne 
maternelle. Mais la discussion au Conseil supplée cette 
omission» On y voit, en effet ^ que, dans l'intention delà 
maj^t^ité de'S membres j on-entendoitpar « plus proches 
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parens , les plus proches parmi ceux qui se trouvent <îans 
un rayon donné. » DVprès cela , on doit suivre les 
règles fixées au titre des Tutelles. 

V. Il seroit inutile d'observer, en terminant nos ré- 
flexions sur cet article , que les quatre parens convoqué^ 
ne peuvent autoriser la réduction , ni le tribunal l'or- 
donner y qu'autant que l'hypothèque générale sur les 
immeubles du mari excéderoit notoirement les duretés 
suffisantes pour l'exercice des refrises de la femme. 

VI. Quelquefois il arrive que le mari qui veut tacite- 
ment reistreindre l'hypothèque légale, vend un de ses 
immeubles , et fait intervenir la femme dans le contrats 
Cette intervention , la déclaration même que la femme 
fait, qu'elle vend roujointement avec son mari, a-l-elle 
Peffet de restreiudre l'hypothèque aux biens que le mari 
possède encore , 8t fait-elle passer l'immeuble aliéné fi'anc 
et quitte de l'hypothèque légale? Non : le mari peut bien 
faire restreindre l'hypothèque légale durant le mariage j 
mais ce n'est qu'en suivant les formalités exigées par 
l'article 21 44- -A. la vérité, plusieurs coutumes reconnois- 
soient cette manière de libérer les immeubles du mari 
de l'hypothèque légale; mais d'autres principes doivent 
prévaloir, alors qu'on a donné des règles sans lesquelles 
on ne peut ob'tenir la réduction de cette hypothèque. Du 
reste , c'est l'opinion qui paroît avoir prévalu au Conseil* 
d'Etat , ainsi qu'on peut s'en convaincre par les procès-^ 
verbaux des discussions. 

Art. 2145. Les jugemens &ur les demandes des 
maris et des tuteurs ne seront rendus qu^après 
avoir entendu le procureàr-^imperial , et con^ 
tradictoirement a^ek: lui. 

Dans le cas oit le tribunal prononcera la réduc^ 
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. tionde Vhypothèque à certaùis utimeuhlesyles 
. inscriptions prises sur tous les autres seront 
•rayées^ 

Ceux qui ont déjà écrit sur cette matière , ont par*- 
fâitement observé que ^ lorsque le tuteur demandoit la 
réduction , il avoit toujours deux contradicteurs y le 
subrogé-tuteur et le procureur -impérial j mais que le 
mari n'en avoit qu'un y le procureur-impérial. 

Notre article ne s'explique point sur le tribunal de- 
Tant lequel devront être portées les demandes en réduc- 
tion que formeront les maris et les tuteurs ; cependant 
c'est un point bien essentiel à cx)nnoître ^ et que pour 
cela nous devons examiner. 

D'un côté il sembleroit que la demande en réduction 
formée par les maris et tuteurs^ étant un§ demande ordi- 
naire^ devroit être portée devant le tribunal dans le 
ressort duquel l'inscription a été &ite. 

Néanmoins, en y réfléchissant y on s'apperçoit que 
cette décision seroit trop onéreuse aux maris et tuteurs y 
puisqu'elle les obligeroit à former autant de demfandes 
-qu'ils auroient d'immeubles situés dans divers arron- 
dissemens j que, d'un autre coté , il pourroit arriver que 
les demandes des maris et tuteurs admises devant un 
tribunal fussent rejetées devant un autre ^ ce qui ne 
laisseroit pas de produire un fort mauvais effets 

Aussi Tarticle 21 5^ paroît-il établir que lorsque la 
réduction des inscriptions a pour objet des créances 
• éventuelles ou , indéterminées , elle doit être portée ou 
renvoyée devant le tribunal devant lequel le créancier 
et le débiteur doivent être jugés pour les contestations 
principales. Or, les juges naturels, des. contestations 
qui survienijeiit entre le mari et la femme ^ le tuteur 
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•t son pupille ^ sur la liquidation des droits de la 
femme et des mineurs ^ sont ceux composant le tribunal 
datis Tarrondissement duquel est le domicile du mari 
ou du tuteur. Âinsi^ ilnoùs paroît que y x^uoique les de- 
nAndes des maris et tuteurs aient pour objet de faire 
réduire l'hypothèque qui grève des immeubles situés 
dans divers arrondissemens y elles doiveflt être portées 
devant le tribunal du domicile du mari ou du tuteur» 

CHAPITRE IV. 

Du Mode de Tlnscription des Privilèges et 

Hypothèques. 

i 

Art. 2146. Lçs inscriptions se font au bureau de 
co7iservation des hypothèques dans Varroi^is- 
sèment duquel sont situés les biens soumis au 
privilège ou à Vhjpothèque. Elles ne produi- 
sej\t aucun effets si elles sont prises dans le 
délai /fendant lequel les actes faits avant V ou- 
verture des faillites sont déclarés nuls. 

Il en est de même entre les créanciers d'une 
succession , si l'inscription n'a été faite par 
Vun d'eux' que depuis Uôuvmrture , et dans le 

' cas oit la succession nest acceptée que par bé- 
néfice d'inventaire. 

I. Suivant Parlicle 2 de la loi dji 21 ventôse an 7 , 
il y a un bureau de conservation des hypothèques 
dans chaque arrondissement de tribunal de première 
instance. Il est placé dans la commune oi\ siège le tri- 
bunaL 
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II. Lorsqu^un débiteur a fait faillite ^ la masse d« 
ses biens est irrévocablement fixée j et les droits de ses 
créanciers défiititivement arrêtés. Permettre ^ après 
cet événement^ d'acquérir de nouvelles causes de préfé- 
rence y ce seroit les faire dépendre du basard y. et dontftr 
aux créanciers plus actifs ^ et qui se trouveroient sur 
les lieux ^ uA grand avantage sur ceux qui sériaient - 
éloignés du domicile de leur débiteur , et quiù'aUroient 
pp connottre la faillite. En renouvelant donc la 
maxiipe qu'on ne peut acquérir de privilège ni hypo* 
thèque sur les, biens du failli , dans les diœ jours quipré-^ 
cèdent Couverture delà faillite, le Code Napoléon^ et en- 
suite le Gode de Commerce, n'ont fait que consacrer ce 
que la raison seule enseignoit» 

III. Cependant cette règle paroît susceptible de dif- 
fîculœs relativement aux privilèges 5 quelques per- . 
sonnes vont même jusqu'à croire qu'elle ne leur est 
pas applicable/^ En effet , si nous considérons séparé- 
ment chacun des privilèges qui peuvent grever les im- 
meubles y nous sommes forcés , sinon de rejeter le 
principe, du moins de le nlodifier. Comment, par 
exemple , supposer que celui qui , dans les dix jours 
qui précèdent la faillite , a vendu son immeuble au 
failli , ou qui, en Umprétant les fonds^ s'est légalement 
fait subroger à ses droits^ n'aura pas de privilège? D'a- 
bord , il est de règle constante que dans ce cas le ven- * 
deur et le bailleur de fonds, qui e$t toujours sur le 
même rang, ne sont dépouillés que par le paiement j 
que ce n'est qu'en acquittant le prix de la vente y soit 
au vendeur lui-même , soit à celui qui lui est subrogé ^ 
que les créanciers personnels peuvent acquérir des droits 
sur l'immeuble. Jusques-là l'acquéreur n'est proprie- 
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tâîre que sous la condition de payer Tuniversalité du 
prix. 

Et il en est de même lorsque la vente a été £iite 
long-temps avant la faillite , mafs que le vendeur n'a 
requis la transcription que dans les dix jours qui l'ont 
précédée. La loi ^ en imposant au vendeur et au prêteur 
la nécessité de faire transcrire, n'a fixé aucun délai j et 
leur a laissé y par conséquent , la faculté d'accomplir 
cette formalité jusqu'à l'adjudication ; en outre, on peut 
appliquer les principes que nous rappelions tout-à- 
Phéufe , puisque , suivant l'article 1 654 > ^® vendeur à 
qui on n'a pas payé le prix peut demander la résolu- 
tion du contrat , et rentrer par-là dans la possession 
de l'objet vendu. 

rV. Les mêmes principes s'appliquent auiç co-héri- 
iSers , aux créanciers et légataires de la succession ^ 
ainsi qu'au privilège du trésor public sur les immeubles 
des comptables. Peu importe , en effet, que le partage 
soit fait dans les dix jours qui précèdent la faillite , que les 
co-héritiers et les légataires n'aient fait faire leur ins- 
cription que depuis la faillite , que le comptable n'ait 
été nommé que dans les dix jours qui la précèdent. 
Dans tous ces cas , les co-hérltiers consei'vent leur pri- 
vilège sur chaque lot , les créanciers et les légataires 
sur les biens de la succession , et le trésor sur, les biens 
acquis depuis la nomination du cottjptabU , pourvu 
que les inscriptions soient faites dans les délais que la 
loi leur accorde. 

V. Mais quant à l'hypothèque que là loi du 5 sep- 
tembre accorde au trésor sur les immeubles apparte- 
nant au comptable lors de sa nomination , il est évi- 
dent qu'elle ne peut avoir d'efficacité qu'autant qu'elle 
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est inscrite avant les dix jours qui précèdent la iaillite# 
Comme c'est là une simple liypotl)è(]^ue sur les Liens 
propres du comptable ^ l)iiens que ses autres créanciers 
çiit jiù regarde^ comme leur gage , il est clair qu'elle 
doit être régie par les principes ordinaires. Il faudroit 
même en dire autant du privilège que la seconde loi du 
5 septembre accorde au trésor pour les frais de justice» 
Car nous ferons remarquer ci-après, qu'aux termes des 
ox^donnances ^ les jngemens rendus dans les dix jours 
qui précèdent la faillite ne produisent ni hypotlièque^ 
ni privilège. Mais si le jugement de condamnation 
étoit antérieur de plu6 de dix jours à la faillite , je ne 
fais pas de doute que. l'inscription ne pût être utilement 
prise. Dès l'instant que la loi accorde un délai de deux 
mois pour i-endre public le privilège y qu'elle s'inquiète 
peu de l'époque où l'inscription a été pnse pour régler 
le rang de son privilège , il est raisonnable de regarder 
comme indifférente la circonst9.nce que c'est dans les 
dix jours qui précèdent la faillite du condamné que 
le privilège a été rendu public. 

VI. Mais il en seroit autrement pour le privilège que 
l'article 2110 a.ccorde aux architectes , entrepreneurs ^ 
maçons 9 etc. j comme il n'a de rang que du jour de 
l'inscription du premier procès-verbal ^ il paroît certain, 
qu'il ne pourroit être exercé qu'autant que cette ins- 
cription seroit £siite plus de dix jours avant la faillite}, 
et la raison en est ^ que ce droit des arclùtectes est moins 
un privilège qu'une hypothèque, et que le débiteur 
ne pou voit en consentir d'aucune espèce durant le& 
di^ jours. 

VII. RelatiTement aux privilèges sur les meubles ^ 
1^ maxime consacrée par l'axticle 7 du titre I""'. du 
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Kvre m du Code de Commerce , paroît conserver toute 
sa vigueur. Il seroit ^ en effet , inconséqueiit et ridicule 
depemiettre au débiteur qui, déjà prépare secrètementsa 
&illite j dVngager ses meubles au préjudice de ses créan- 
ciers* légitimes. La déclaration du 18 novembre 1^02 
en avoit une disposition expresse , et poArroit servir au 
besoin de commientaire à Farticle que nous examinons. 
VIII. Ce que nous avons dit «des privilèges et des 
hypothèques ordinaires y s'applique également aux hy- 
pothèques légales et judiciaires; et aucune» d'en tr' elles 
ne sauroit être valablement établie dans les dix joui^ 
qni précèdent la failKte. Si donc un homme ise marion; 
dans le délai pendant lequel les actes faits avant Fou* 
verture de la faillite sont déclarés nuls , sa &mme 
n'auroit pas d*hypothèque légale^ et pourroit seulement 
reprendre en natilte les meubles 6t immeubles qui se 
trouveroient encore existans. H en seroit de même du 
pupille ainsi qu^ de celui qui auroit obtenu un jugement 
de condamnation dans les dix jours ; aux termes de 
l'ordonnance du 18 novembre 1^02 ^ ces jugemens ne 
peuvent engendrer aucune* espèce d'hypothèque. 

Mais si le tnaria^e avoit été contracté et la tutelle 
acceptée avant les dix jours y quoique l'inscription n'eût 
été faite que dans le délai fatal, nul doute que l'hypo- 
thèque ne fût valablement établie , parce que , comme 
nous Tavons souvent dit , ces deux hypothèques légales 
sont indépendantes de l'inscription. Il en seroit sans 
doute autrement pour l'hypothèque légale de la nation, 
des communes , des établissemens publics, etc., laquelle 
ne prend de rang et n'a d'efficacité que par Tinscription. 
IX: Mais revenant plus particulièrement au texte de 
rartijpl« ai^6 ^ nous devons examiner quelle est l'éten^ 
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due de la nullité qu'il prononce sur leâ inscriptions prises^ 
dans les dix jours qui précèdent la faillite. A ne consul- 
;ter que les motifs de sa disposition ^ iliseHibleroit<|u'elIje 
ne dût atteindre ces inscriptions que dans Tintera t dê9 
' autres créanciers y et non dans celui de& tiers ac- 
quéreurs. Cependant la généralité des expressions de 
notre article a 146 ne permet guàrjs d's^dopter ce sen- 
timent ; on y trouve 9 en effet , que les- inscriptions ne 
. produisent aucun effet ^ si elles ont été prises dans. I0 
délai pendant lequel les actes faits avant Touverture 
des faillites sont déclarés nuls. Or > ne pas étei;Ldre 
la nullité aux tiers aciquéreurs ^ c'est lieur donner un ' 
effet y et par conséquent se mettre en opposition avec 
le texte de la loi. t 

X. De plus 9 notre' article ne déclare les inscrip- 
tions nulles 9 qu'autant qu'elles ont été prises dans 
les dix jours qui précèdent la faillite ^ et cepend&iit 
l'article 5 de la loi du 11 brumiaire app^quoit la même 
règle à celles requises lors de taute cessation publique de 
paiement ^ et par conséquent inunédiali^nient avant la 
cession de biens., Dira-t-on que le silence du Code à 
cet égard ne marque pas l'intention de âiire une inno- 
vation 9 mais que^ dans so^ ei^prit 9 l'article de la loi 
de brumaire doit encore être exécuté ? Je ne penserois 
point que cette prétention idi fondée. Le législateur 
connoissoit toutes les dispositions delà loi de brupiâtire^ 
et il en. a extrait celles qu'il croyoît convenir ; toutes 
celles dont il n'a pas parlé ^ ont donc y par cela seul y 
été abrogées. En second lieu ^ l'article 1.269 ^^ Code 
Napoléon, «n déclarant que la cession de biens ne cou- 
^fère pas de propriété aux créanciers; l'article i3a du. 
livré III du Code* de Commerce ^ en étabUssuAt qu'elle 
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liVteÊnt pas leur action sur les biens que le débiteur 
peut acquéiir.par la suite j et Tarticle j^oo du Code de 
Procédure , en décidant que la cession de biens ne 
suspend P effet cP aucune poursuite ^ démontrent que cette 
cession n'/est d^ aucune influence sur les droits hypothé- 
caires des créanciers^ maiis qu^elle arrête seulement IVxer- 
cice delà contrainte par corps. Elle n'a d* autre effet ^ di| 
Tarticle iSs ^ que de- soustraire le débiteur à la con^ 
traintepar corps. -n!> Ainsi ^ il faut conclure de ces. ré- 
flexions que si depuis la cession de biens le dé})iteHr 
ne peut plus consentir d^hypotbèque j ses créanciers 
ont pu ^ jusqu^au jugement d^ admission ^ £aire utile* 
ment inscrire celles qu^ils avoient déjà. 

XI. Les ni(êmes motifs qui font annuUer les ins* 
criptions prises dans les dix jours qui précèdent la 
£iillite^ s'appliquent^ suivant la seconde partie de notre 
article ^i\6 , au cas où on auroit pris inscription sur 
{es biens d'une succession* acceptée sous bénéfice d^in- 
.Ten taire ; mais on a demandé sMl devoit en être de 
même lorsque la succession étoit déclarée yacante y 
c^est'à*dire ^ si les inscriptions prises dans les dix jours 
qui ont précédé celui auquel une succession a été dé- 
clarée yacante , étoient légalement faites % La question^ 
soumise à la cour de cassation ^ on y a décidé que la 
vacance d'une succession la constituoit en état de fail^ 
lite ; que son titre seul Pannonçoit comme étant hors 
d'état de faire face à tous les engagemens du défunt ; 
que par conséquent les inscriptions requises 'dans les 
dix jours qui précédoient la déclaration de vacance 
de ven oient non utiles vis-à-vis des autres créanciers 
de la succession. ( L'arrêt est rapporté au Journal du 
Palais ^ an i3 ^ tom. i ^ art. 24* ) 

XII. Enfin ^ cette dernière partie de notre article 
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présenté la même difficulté que celle que nous ayotut 
examinée ci-dessus^ n^. IX. La. nullité qu^ellje prononce 
contre les inscriptions prises, sur les immeubles d'une 
succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ^ a-t-elle 
son eflet seulement à Tégard.des autres créanciers, de 
la succession ^ ou peut-^elle être également invoquée 
parles tiers -acquéreurs? D'abord on croiroit que la 
question doit se résoudre par les mêmes principes que 
1$. précédente j que la nullité de Pinscription étant indivi- 
sible 9 elle ne peut exister pour Tun sans être appliquée 
à l'autre : cependant le texte de notre article répugna 
à cette opinion j on y voit que c'est seulement entre 
les créanciers de la successioii^ c'est-à-dire dans leur 
seul intérêt y que la loi établit la nullité ; d'où on doit 
conclure que les tiers-acquéreurs ne pourroient s'en pré- 
valoir. C'est ropinion qu'a embrassée M. Delvincov&Tj^ 
Institutes de Droit civil français , tom. 3 ^ pS-g» a64» • 
. Il faudroit en dire autant pour les créanciers per- 
sonnels de l'héritier.. Comme la loi n'établit la nullité 
de Pinscription qu'en. faveur des créanciers de la suc- 
cession 9 il suit que lés premiers ne pourroient s'en pré- 
valoir 9 mais que sur. les biens de la succession ils se- 
l'oient toujours primés par les créanciers du défunt y 
qui , dans ce cas ^ n'avoient pas besoin d'obtenir la sé- 
paration des patrimoines. Voyez ce que nous avons dit 
sur l'article 2111. 

Art. 2147. Tous les créanciers inscrits le même 
jour exercent en concurrence une hypothèque 
de la même date , sans distinction entre l'ins^ 
cription du matin et celle du soir , quand cette 
différence seroit marquée par le conservateur* 

Autrefois ou reconnoi^^soit une antériorité dans les 
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2iypotlièqiles consenties le même jour ; en sorte quel& 
créancier dont Phypothèque avoit été consentie le ma- 
tin y primoit celle établie le soir ; mais on a craint la 
collusion entre le créancier et le conservateur • et yoilà 
pourquoi on n^a pas laissé à ce- dernier les moyens d# 
donner à son gré Tanténorité ^ lorsque plusieurs créan-t 
.ciers se pré^^enteroient le même joftr. On peut .voir à 
ce sujet Uarticle 2202. / 

Mais la disposition de Farticle 2147 n?est pas appli- 
cable aux privilèges qui doivent être inscrits: d$ais un 
certain délai ^ ni même à ceux gui np prennent de 
rang que du jo^r de Tiàsçription ; et la rais<>n en est^ 
que les premiers datent du .jour de leur cause.^ s?iJiS'OaK 
été utilement rendus publics , et que les '«^iferes ^: aux 
.fermes de Tarticle 2094 9 priaient toujouca le/siropl* 
créancier hypothécaire. ,.i l, , ..^ . 

Diaprés cela y si un co-héritier , un légataire*) etc. y 
prennent. inscription dans les délais utiles , etlemêmc^ 
jour qu^un simple créancier hypothécaire, ^ la préfé- 
rence sera toujours accordée, aux privilégiés* Jl' ta se-r 
roit de même, si c'étqit uii architecte pu autr^roui^riei? 
qui eût fait inscrire le premier procès-verbal l.Q.mêmQ 
jour qu!un créancier hypothécaire. 

Art. :2 148. Pour opérer F inscription , le créancier 
représente, soit par lui-même , soitparun tiers; 
au conservateur des hypothèques , V original en 
brevet ou une expédition authentique du ju- 
gement ou de l'acte qui donne naissance au 
privilège ou à Vhjrpothèque. 

I« Cet article ^ en permettant au créancier de pré- 
senter lui-même Pacte constitutif de Phypothèque^ou de 
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le &ire présenter par un tîers^ laisse quelque incertitude 
sur la Gsapàjcké dôceux qui peuvent requérir Finscription. 

En supposant^ en effet ^ que le créancier soitmineur^ 
interdit ^ ou quHl s^agisse de la créance d^une femme > 
«a pourrait demander si la représentation pourroit 
Ve£fe€tuer par le mineur y Finterdit ou la femme? Pou? 
nous y > nops - ne faisobs ' pas de difficulté qu^ils ne It 
puissent ; et si nous en parlons ^ ce n^est qu« parce 
que nousl'avons souvent entendu demander. La femme ^ 
le nxiuear^ e^* ^ quoique sous la puissaçije d^autruî y 
«ont toujours aptes affaire des actes quin^exigent qu^unè 
capacité passive , et que Particle 2 189 lettr donne nomi- 
nati^aiei^t le droit de faire. 

£1^ ^'«recoud lieu ^ notre article^ en permettant au 
er^ktièiep^ de faire^ requérir, Pinscription par un tiers y 
îi'exige pas de procuration ; d'où l'on doit conclure que 
tout indi^^ serok recev^ible à se présenter chez le con«> 
«ervâfeur à l'effet de la. faire faire ; et ce^es celui- ci ser 
roit nSial fondé à s'y refuser , parce que la représenta-* 
tion du' titi'o constitutif de l'hypothèque prouve suffi- 
Sammdnt^les pouvoirs qu'a le porteur de requérir Pins*, 
criptiosb. 

Il est vrai que l'article 780 du Code de Procédure ^ 
en permettant aux créanciers de prendre inscription 
pour conserver les droits de leur débiteur y semble dire 
que tout autre personne n'en auroit pas le droit i mais 
ce ji'est pas là le sens de ce?t article j il signifie que les 
créanciers peuvent y en leur nom personnel^ prendi'e ins-» 
cription sur le débiteur de leur débiteur ; mais il ne 
décide point que ceux qui ne sont pas créanciers no 
puissent y au nom du ^érifâbte créancier y requérir 
l'inscription san9 en avoir mandat exprès 5 et la difië^ 
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ïencê qv?i\ y a dans ces deux cas , c'est que dans Pun 
ceux qui requièrent riilscription le font en leur nom 
personnel y tandis que datis l'autre on agit toujours à 
•la fequête du créancier.' 

' Il fa\it en dife autant de Particlè 63 du livré III dà 
«Code de Commerce y qui oblige les ageiis et syndics d^ 
la faillite -de ifequërir l'inscription sur- les îtaméubléiB 
•des débiteur^ du failli t en 'letif imposant cette abliga- 
^an , la loi veut marquer ée qu'ils ofiC à faire y mdh 
non désigner les persotinèë qui âeulbs ont droit de re^ 
quérir inscription. " [ 

En un mot ^ on ne poUi*rdit, sans violer la lettre et 
l'esprit de notre article ^ eitiger du fiers qui reqmeîPt 
l'inscription , d'autre ihàndàt qUê celui que lui donne 
le titre constitutif de l'hjrpothèque dont il egt pofteur. 

II. Une autre difficulté ^ peUt^'ét^e plus sérieuse^ est 

celle qu'on propose sur la représentation diJi titre. Le 

créancier j dit-on y est-il obligé , à peine de nullité de 

l'inscription j de représenter l'acte en vertu duquel il 

la requiert ? D'une part ^ il semblerait que toutes les 

formalités étant dé rigueur en cette matière , 'ceUé-ci 

devroit être exactement suivie; tnais en y réfléchissant 

on demeure convaincu que la représentation du titre 

n^est pas une* formalité substantielle de l'inscription ; 

que ce nepourroit être que par un excès de rigueut 

qu'on pbUrroît la regarder comme un vice radical. En 

effet 9 on conçoit aisément qu'un conservateur puisse 

se refuser à faire Pinscription lorsqu'on ne lui représente 

pas le titre qui en fait la base 5 mais ce jju'on ne peut 

ifxiaginer , c'est qu'on puisse la regardei* comme nulle 

dès qu'elle est faite. L'inscription une fois écritesnr le» 

registres , rien n'atteste la représentation du titre ^ et 
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rcependaht tout le inonde sait^ etla Courte cassation Pa 
déjà décidé , qu'on ne juge du mérite de la validité d'une 
inscription que par ce qui se trouve relaté ,sur les régis- 
très du conservateur. Or^ comme nous Pavons déjà 
indiqué , là loi n'exige pas qu'qn faisse mention de la 
«représentation du titre , et Péxpérience pr<^ve que les 
registres n'en: contiennent jamais la preuve* - 

Ainsi nous tenons que, s'il se trouvoit.un conserva- 
teur assez cotaplaisant pour ne pas exiger la rejprésen- 
tation du titre , l'inscription une fois faite^>.n'en seroit 
pas moins valable. 

m. Il seroit sans doute surabondant de £iire remar- 
quer quQ les formalités de l'inscription dont nous allons 
parler , ne s'appliquent qu'aux, hypothèques conven- 
tionnelles et judiciaises ^ mais- jamais aux hypothèques 
légales, ^ous parlerons des formalités propres à celles- 
ci ) sur l'article ai53* 

[Jl y joint deux bordereaux écrits sur papier 
timbré , dont Vun peut être porté sur V expédi- 
tion du titre ; ils contiennent :. 

La représentation des bordeVeaux est vraiment une 
lormalité essentielle de l'inscription y et un conserva- 
teur ne pourroit se permettre de l'extraire de. l'acte 
constitutif de l'hypothèque } s'il l'^vpit faiç y l'inscrip- 
tion seroit absolument nulle et ne pourrait donner de 
rang à l'hypothèque. 

. Ces bordereaux doivent seulement Âtre i^crîts sur pa- 
pier timbré , et nulle par^ on n'exige qu'ils soient signés 
du requérant. Cependant cette f^rm^lit^ , si elle étoit 
prescrite j auroit le double avantage d'indiquer indu^- 
bitablemwt la personne qui requiert l'inscription ^ et 
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d'empêcher ks conservateurs de greveir à leur gré les* 
propriétés immobilières. 

Quelques personnes ont pensé qu'H y auroit éga;^^ 
lement de Parantage à exiger ><]ueles Lordereauz fus- 
sent datés ; mais il nou& semble que cette formaUtd 
seroit surabondante j puisque le registre dâreiasise y sur 
lequel les conservateurs «doivent inscrire jour par? 
|our les bordereaux qu'on leur apporte y assure qu» 
la date de Finscription cadrera toujours avec celle de la* 
remise» . 

i*. Les nom j prénom, domicile du créancier ^^ 
sa profession s^il en a une , et V élection d'un 
domicile pour lui dans un lieu quelconque da 
r arrondissement du bureau; 

.1. Le nom de celui qui requiert. Finscription est trop 
essentiel y et. sa nécessité trop sentie ., pour qu'on puisse 
se refuser à regarder comme nulle Finscription dan» 
laquelle il serait omis.. Mais il xCen est pas de même de% 
prénom y, domicile et profession . On a dit que Findivida 
étant suffisamment connu par Fénonciation de son nont 
de famille ,. les autres désignations ne ponvoient être da 
l'essence de Finscription ;.que par conséquent leur omis- 
fiion né pouvoiteu entraîner la nullité. -^ Continuant 
. «nsuite la même supposition ^ on a fait ce raisounementi. 
Xialoisur Forganisation danotariat pre^ftît aussil'énon* 
ciation-des nonX} prénom y profession , etc. ^.'mads cette 
disposition n'est pas du nombre de celles dont son ar- 
ticle 68 ordonne l'observation à peine de nullité* Ainsi y 
l'acte qui seroit fait sans énoncer les prénom ^ qualité 
etdomiciU du créancier ^ ne seroit pas nul^ dès-lors^ 


comment £aire supporter à Fmscriptian ou à tout autre 
acte accessoii'^ une nullité c^u^on nf pourroit appliquer 
à' rôblîgation principale ? . • 

Cette manière de raisonna ne nous paroît pas exacte. 
Dire que le nom de famille ^ sans autredésignation y fait 
suffisamment cozmoître rindiyidu qui requiert ^inscrip- 
tion y, c^etst nier ce que Texpëriençe la plu^ ordiiiair* 
Atteste « Tous les jours il arrive que deusc ou plusieurs 
individus portent le n:iéme nom ^ qu^on ne les distingue 
daus la société^que par leur prénom y quelquefois même 
par leur profession et leur domicile ^ et cependant la loi 
à voulu que les autres créanciers y. les tiers-acquéreurs^ 
pussent , par la seule forme dès bordereaux y reconnoître 
rindivîdu qui en avoit requis Pinscription ; se relâcher 
de la sévérité qui a dirigé les dispositions de la loi y c'est 
donc renverser son économie et méconnoître son but. 

D^un autre côté ^ il ne faut pas croire qii'il sufiSse ^ 
pour la régularité des bordereaux y que la désignation 
ifu^ils contiennent puisse quelquefois faire connottre W 
créancier qui requiert Pinscription : si telle eût été la 
pensée de la loi y «lie auroit dit ^ comme elle Pa fait pour 
le débiteur^ qu'ils devoieiit contenir le nom y etc. ou 
u/le désignation individuels et spéçiate ^ telle que le 
eonservuteur pût reçonnoitre et. distinguer dans tous 
les cas i*individu grevé {^hypothèques Mais elle ne l'a 
pas dit y et la fliison en est sensible .: lé créancier sait 
toujours ^%^ prénom y profession et domicile y 'et voilà 
pourquoi on ne devoit pas le dispenser de se faire caix- 
noître par-là à ses co-créanciers et aux tiers-acquéreurs« 
Mais le d^iteur pouvoit n'être pas suffisamment connu 
4u créancier 2 ses prénom et. profession pouvoient liii 
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kve étrangers , et eèpendani il falloit lui laisser ^la £a.* 
culte dei conserver ses droits par Pinscription, Or^ on 
ne lié pouToit qu'en lui permettant de désigner son dé- 
biteur d^une tout autre manière. . 

Le raisonnement ^u'on tire de la ioi du 25 ventôse 
a# 11 n'est pas plus fonde. Le contrat accessoire , la 
conservation de Phypothèque sont assujettis à d'autre» 
&rmes que le contrat principal ^ l'un peut être légale^ 
filent formé y tandis que l'autre est empreint d'un vice 
radicaU Far exemple , un contrat de prêt sera valable y 
quoiqu'on n'y ait pas énoncé- l'époque du paiement 
eu de ^exigibilité , et cependant l'inscription sera nulle , 
si on y a fsLit la même omission. 

Concluons de ce que nous venons de dire^ que 
toutes les désignations exigées par notre article sont 
essen-tielles à l'inscription y et que la loi les présent A 
peine de nullités. C'est dans ce sens que l'a joigé la Cour 
de Cassation ^ par son arrêt du y. septembre i8o7. Nous 
en rapporteroilft les motifs ^ parce qu'ils établissent éner^ 
^iquement le principe : ce Considérant que les forma* 
» lités qui tiennent à la substance des actes doivent 
» être exécutées à peine de nullité , alors même que la 
» loi ne prononce pas cette peine ; --*- qu^il est évidetit'- 
9i ment de V essence d*une inscription hypothécaire, de 
». contenir les énonciatiorts prescrites par les articles 4o^ 
» et \fj de la l(d de brumaire an 7 (i) ^ relativement 
y> OMx personnes qui s'inscrivent^ et â la date du titre 
a) dont elles se prévalent ^ etc. etc«^ laT Cour. ^ etc. )^^ 


(z) Notre article est absolument coufo£ine,à ceux de là loi dt brr-< 
nuÛM qixe cet arrêt rsàf»pella. 
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( L^arrét est rapporté au Journal des Audiences^ 1807 y 
ii%rah.) (1) (2) • 

II. Ce même arrêt a décidé un point de jurispru- 
dence assez controversé. L'article 2149 prévoyant le cas 
où on voudroit inscrire sur les biens d'une personne 
décédée ^ permet de le faire sous la simple désignatAn 
du défunt. Far réciprocité y on vouloit en inférer que les 
héritiers pourroient faire inscrire les créances de la suc- 
cession sous le titre collectif d'héritiers ^ et sans indi** 
quer le nom personnel de chacun d'eux. Mais la Cour a 
rejeté cette, prétention y et confirmé le princnpe que 
toute inscription devoit énoncer les nom y prénom y etc. 
des requérans. 

III^ Outré le domicile réel' du créancier qu'il faut 
énoncer dans le bordereau d?inscription , notre article 
ilkifc exige un d'élection dans L'arrondissement du bureau 
de 'la conservation des hypothèques. L'objet de la loi y 
en prescrivant cette formalité , a été de rendre plus fa* 
ciles et plus rapides les poursuites que lél co-créanciers 
ou les tiers- acquéreurs auroieut à exercer entre eux. 

Mais ce domicile peut être élu y soit dans la commune 
.où est situe le bureau y soit dans tout autre y pourvu 
qu'elle soit dans le même arrondissement. On peut 

. (i) La Courd'appjA de Rouen a jugé , à la vérité,. q»**»!» inscviptioa 
B^étoit pas nulle , parce que Tinscrivant y éto^ désigné sous d'^aulres 
pie'noms que les si^ns ; mais son arrêt ne doit pas tirer à conséquence, 
parce qu^il a été rendu dans des circonstances parliculièrcs et apris 
que la nulHiéavoit été couverte par Vapp^obalion de celui qui ensuite 
la proposoit. ( P'oycz Tarrlt , rapporté au Journal du Palais^ 
1'*. sem. 1809 , pag. 53. ) 

(1) La Cour d^appel de Besançon a déclaré nnlle une inscription, pnr 
le seul motif quVlIe n''indiquoit pas la profession du créancier « 
( LWrét est rapporta au Joura. du Palais , J*". sem. ifîoS , p. 4^i- ) 
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^gftlementle clioisir dans sa maison (f^habitatlon ^ quand 
on réside dans le ressort du bureau des hypothèques. — * 
A la yérité y quelques personnes ayoient pensé que y dans 
f e cas 9 il n^étoit pas besoin d'élection de domicile ; mais 
comme la loi ne distingue pas y il est plus sûr d^en 
choisir toujours un ^ soit chez soi , soit ailleurs. 

Le domicile ui^e fois élu ^ peut être à la vérité changé y 
soit par celui qui a requis l'inscription ^ soit par ses 
représentans (art. siSâ)^ mais ne finit pas parle 
décès du créancier ni des personnes chez lesquelles il a 
été établi. On peut yoir à ce sujet Farticle 2i56. 

2*. Les nom , -prénom , domicile du débiteur , sa 
profession s'il en a une connue ^ ou une dé^ 
signation individuelle et spéciale , telle que le 
conservateur puisse reconnoilre et distinguer 
dans tous les cas Vindindugres^éd'hj^pothèque; 

I. Tout ce que nous venons de dire sur la nécessité de 
dénonciation des nom , prénom ^ etc. ^ s^appKque encora 
plus particulièrement au débiteur ^ et la sévérité de. la 
loi ne. saurait, à ce sujet, être portée trop loin. Le 
système de publicité e^çige , en effet, que la désignation 
du débiteur dont les. biens sont grevés , soit tellement 
précise , que personne ne puisse s'y méprendi*e. 

Mais on a demandé ce qu'on pouvoit regarder comme, 
désignation suffisante du débiteur ? Un commentateur 
de la loi de brumaire a dit que le surnom qu^on se don- 
noit quelquefois, les fonctions qu'on remplissoit^etmême 
la profession qu'on exerçoit , ne mettoient pas le conser^r 
vateur à même de reconnoître dans tous les cas l'indi- 
vidu grevé. D'abord j^ohserverai sur la profession , efe 
même sur les fonctions qu'on remplit, que, dans l'espril^ 
de la loi , elles font suffisamment connoîuele débiteur , 


puisque la Toi de brumaire y et ensuite le Code NàpoMon , 
n'exigent d'autre désignation qu'à d^aut de celles-là. 
Ensuite^ ye ferai remarquer que le sumoai pourra 
toujours désigner Pindiyidu y s'il est tellement public ^ 
qu'il senre à distinguer le débiteur d'avec ceux qui 
|K)rtentle même nom. -^ On pourrcntr sans doute ajou-^ 
lier beaucoup d^autres exemples pour développer le sens: 
de notre article ; mais it suffit de savoir que le bordereaux 
$era touj.«ur8 légalement fait y lorsqu'à dé&ut de la pro^ 
lession du débiteur on aura donné une désignation 
spéciale et particulière X propre à le faire connoitre» 

II.. L'article que nous examin&ns dit que les. bor-^ 
dereaux doiveilt énoncer les nom y prénom et profession^ 
d)i débiteur i mais on peut se demander ce qu'on. entend: 
ici par débiteur y si c'est celui qui a contracté l'obliga- 
tion y OU bien cekii qui possède actueUen^ni l'immeuble- 
hypothéquoi?' 

Généralement y IVxpression- déhiteur indique oelui 
I ' qui s'est obligé au paiement de quelque chose ^ Biais en^ 

I matière d'hypothèqu<^ elle 'doit' désigner l'individu, 

! grevé , c'est-à-dire le propriétaire actuel de l'immeuble y 

I autrement le système de publicité seroit incomplet ^ et 

la vérification des hypothèques existantes ipi possible. 

Voilà pourquoi la. Cour de Cassation y par son arrêt 
du i3 tliermidor an xt, y a décidé que l'inscription faiie 
après l'aliénation de l'immeuble hypothéqué y devoit ^ ^ 
peine de nullité • être faite sur le propriétaire du fonds 
hypothéqué , parce qu'il étoit y relativement à l'hypo- 
thèque f le seul qu'on dût regarder comme débiteur. 
I Mais 9 dit-on 9 il arrivera' souvent que le créancier nev 

eonnoitra pas l'aliénation y et dès-lors comment pourra* 
{ t-il inscrire sur le nouveau possesseur? 

' Un second arrêt delà même Cour ^ en date du 3o fia"* 


i 
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rëal an i3, détruit cette objection, en jugeant que le 
créancier a pu valablement faire inscrire sur le débiteur 
originaire , lorscju^il ne connoissoit pas la mutation (j^ui 
8^étoit opérée. 

Ainsi , il paroît désormais constant : 1^. que par Im 
mot débiteur employé dans notre article y on doit en? 
tendre celui qui |>ossède actuellement Fimmeuble; 
S(°, que l'inscription doit toujours être dirigée centre 
lui ) si on a eu connoissance de son acquisition, 
/ Toutefois il paroîtra peut-être difficile de juger quand 
le créancier a connu ou est censé avoir connu Taliéna* 
âto ; mais en y réfléchiss^ant f on s^appercevra aisément 
que d'après le Code de Procédure cette question est 
infiniment simple. 

JEoi effet y on vpit ( art. 834 ) que les créancier» 
antérieurs à Paliénation peuvent toujours inscrire jus-* 
qu'à l'expiration de la quinzaine de la transcription. 
De -là deux époques à considérer. Si les créanciers 
requièrent inscription avant la transcription , leurs bor^ 
^ dereaux doivent être faits sur la tête de leur débiteur 
personnel; parce que jusques^là ils peuvent ignorer 
la mutation; mais s^ilsne requièrent l'accomplissement 
de cette formalité qu'après la transcription y ils ne 
peuvent plus ignorer la mutation 9 et leurs bordereaux 
ne sont légalement faits ^ qu'autant qu'ils les dirigent 
contre le nouveau possesseur, 

5*^. La date et la nature du titre; 

L'énpnciation de la date du titre est aussi une forma* 
lité substantielle de l'inscription. Car y s'il importe au 
public de connoître celles qui sont piîses sur i!kn im» 
meuble y il n'est pas moins de son intérêt de pouvoir 
vérifier si elles ont une cau^e légitime 5 ce qu'il ne peut 
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faire qn^atitant qu'il existe dans un regîistre piiBlic im«^ 
indication précise y non-seuïement du titre et de la na- 
ture de la créance , mais de sa date ou de celle de Phypo- 
thèque , à défi^ut du titre. C'est ainsi que l'a jugé la 
Cour de Cassation y en cassant un arrêt de la Cour 
d'appel de Liège y qui avoit déclaré valable une inscrip- ' 
tion où' on n'avoît pas rappelé la date du titre. ( L'arrêt 
est rapporté au Journal des Audiences ^ 1807 \ 5". cali. ) 

IL De même ^ la Cour de Cassation ^ par son arrêt 
du 7 septembre 1 807 ^ a jngé que rinscription étoit frap- 
pée de nullité lorsqu'elle donnoit une fausse date du titre 
constitutif de l'hypothèque ; et la raison en est 4P 
doute ^ que la fausse énonciation de la date ne remplis- 
sant pas le but que la loi s'étoit proposé , on devoit assi- 
miler le bordereau qui donnoit une fausse date du>titre y 
à celui qui n'en donnoit aucune» 

IIL Par analogie , il semble qu^on doit décider que 
la faussé énonciation de la nature du titre qui crée Phy- 
pothèque entraîne aussi la nullité de l'inscription ,• car 
il y a parité de raisons dans l'un et l'autre cas : danfe 
celui où on a énoncé une fausse date , comme dans 
celui où on n^a pas exactement rappelé la nature du 
titre y il est impossible aux autres créanciers et aux tiers- 
acquéreurs de vérifier si Phypothèque a- une cause légi- 
time. — Si donc on a dit dans l'inscription qu'elle 
résultoit d'un jugement ^ tandis qu'elle prenolt réelle- 
ment son origine dans un acte notarié ^ nous ne faisons 
pas de diflicutté qu'elle ne soit frappée de nullité. 
• IV. Mai^ lorsque l'hypothèque ne résulte pas de l'acte 
qui crée l'obligation , mais d^und convention^ postée, 
rienre , on ne doit énoncer la date et la nature que dé 
celle*ci. C'est taut ce qu'exige notre article^ 
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i^.- Lemoritànt du capital des créances expri" 
mées dans le titre ou évaluées par V inscrivant, 
pour les rentes et prestations , ou pour les droits 
éventuels, conditionnels ou indéterminés, dans 
les cas où cette évaluation est ordonnée; comme 
aussi le montant des accessoires de ces capi* 
taux, et V époque de V exigibilité; 

I. Les registres des conservateurs doivent présenter an 
premier coup-d'œil le montant des charges qui grèvent 
les immeubles ; et voilà pourquoi npus avons vu , ar- 
ticle ail Sa 9 qu^on ne reconnoissoil d'hypothèque valable 
que celles qui indiquoient réelleinent ^ ou par apperçu ^ 
les sommet pour lesquelles elles étoient établies; or^ 
c^est^ns la même yue qu'on prescrit dans les borde- 
reaux renonciation des sommes dues ^ ainsi que de 
leurs accessoires. 

On appelle accessoires les intérêts queTarticle 2i5i 
fait conserver par Tinscription des capitaux ^ ainsi que 
les dépens ou dxmimagesr-intéréts auxquels on pourroit . 
^voir été condanmé.lqrs du jugement qui a établi Thy- 
pothèque. , ^ 

La nécessité d^évaluer^ au moins par apperçu ^ le mon- 
tant d.es capitaux pour lesquels ou inscris y s^applique k 
toute espèce de créances ^ aux rentes constituées y commd 
à celles établies en viager. A la vérité, on pourroit dire 
que la yen-te viagère :p^ayant pas ordinairement de ca- 
pital £xe et connu, il est fort difiSpile de le déterminer;, 
mais comme notre te;cte ne iiiit pas de distinction sur la 
p^ture^ : des cUverses rentes qui peuvent faire l'objet 
d'une inscription , qu'il est désormais de principe qu'au- 
cune hypothèque ne peut exister 'sans qu'on en cou- 


yioisse rétendue , il faut que le créancier énonce b 
capital auquel il croit que la rente viagère peut être 
portée* 

II. La formalité que prescrit notre article est aussi 
une des conditions essentielles à la validité de Pinscrip- 
tion. Ainsi Va. jugé la Cour de Cassation y par son arrêt 
du 5 septembre 1807 j rapporté dans le Journal du 
Palais. Si donc un créancier àvoit omis d^énoncer la 
somme pour laquelle il avoit hypothèque ^ nul doute 
que son inscription ne fût absolument nulle. Mais il 
enseroit autrement • si, en inscrivant « il avoit seule* 
ment énoncé la somme capitale ^ sans désigner celle qui 
lui étoit due pour les intérêts. Dans ce cas , la nullité 
ne porteroit que sur les intérêts , et laisseroit au capital 
le rang que lui donneroit la date de Pinscription. 

III. Notre article exige encore renonciation de l'époque 
où la dette est exigible. Mais, on avoit long-temps douté 
si c'étoit là une formalité tellement essentielle à l'ins- 
cription y que son omission dût en entraîner la nullité. 
Déjà la Cour de Cassation (i) avoit décidé Paffirmative ^ 
sans pour cela ramener tous les esprits ; et il n'a fallu 
rien moins qu'une loi pour dissiper toujs les 'doutes et 
établir incontestablement la nécesstté'de renonciation 
de l'époque de l'exigibilité. — Nous allons la rap- 
porter , parce qu'elle jette un grand jour sur cette 
matière (2). 

<c Art. 1*'. Dans le délai de àx mois ^ à dater de la 

a> promulgation de la présente loi , tout créancier qui 

' ' ■ ' ' ' - — -^ — -.... - _-- — — — 

(i) Son arrêtent rapporté au Joumai Stu Palais , t8o6,U'«. «em. ^' 
• art: 71 , n®. 368. 

(a) Cette loi «st du 4 septembre 1807. (Bulletin, des 1^9^% 
H". 374*' ) * 
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9> aurdît^ depuis la loi du ii brumaire an 7 , jusqu^aii 
y> jour de ladite promulgation y obtenu une inscription 
^ sans indication de Fépoqiie de Texigibilité de sa 
9 créance ^ soit que cette époque doive avoir lieu à jour 
3> Bxe^ ou après un événement quelconque ^ est auto- 
)> visé i représenter au bureau de la conservation où 
:i^ rinscription a été faite*, son bordereau rectifié^ à la 
p> vue duquel le conservateur indiquera , tant sur son 
» registre que sur le bordereau resté entre ses mains ^ 
33 Péppque de Pezigibilité de la créance ; le tout y en se 
>) conformant à la disposition de Particle saod du Code 
p> Napoléon y et sans perception d'aucun nouveau droit. 

» !2« Au moyen de cette rectification y Piuscription 
» primitive sera considérée complette et valable y si 
yy d'ailleurs on y a observé les autres formalités. près* 
» crltes. 

» 3. La présente loi ne s'applique pas aux inscrip« 
:i> tions qui auroient été annullées par jugemens passés 
» en force de chose jugée. » 

IV. On ain-oit cru qu'une loi aussi formelle auroit 
&it cesser tous les doutes , et établi irrévocablement 
la nécessité de renonciation de l'exigibilité de la dette. 
Cependant ^ tout en convenant du principe , s on a de- 
mandé , 1^. si les inscriptions hypothécaires y pour la 
conservation des rentes perpétuelles y dévoient aussi 
indiquer y i peine de nullité y Fépoque de l'exigibilité 
des arrérages y et même celle où le capital peut deveniif 
exigible dans les cas déterminés par les articles 19 li 
et i^i3 du Code Napoléon; 2^. si les inscriptions î 
pour créances résultant de jugemeiis ^ doivent aussi 
contenir y à'pein« de nullité y la n^ntion del'époqu» 
de l'exigibilité ? 

LL. £Ë. les ministres de la justice et des finances ^ 
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consultés sur ces deux difficultés ^ ont répondu *: sur Uk 
première y ^ne le créancier n^étoit pas tenu d^indiquec 
dans Finscriptîon Fépoque de rexigibiUté qui ppuyoifc 
avoir lieu en vertu de Pardcle 1912 du Code Napoléon^ 
et qu^eu y désignant la nature et la date du titre^ ain^ 
que le montant du capital ^ il avoit parfaitement rem-^ 
pli y quant au capital , Pesprit et Fintention de la loi y 
puisqu^il ne devoit déterminer d^autre époque d^exigi- 
bilité que celle qui résulte de son titre ; piais que , re- 
lativement aso: arrérages y il devoit en désigner non 
seulement le taux ou le montatit^ mais encore Pépoque 
de leur échéance ou de leur exigibilité y cette obligation 
paroissant eommandée en termes exprès , et par la loL 
de brumaire an 7 ^ et par l'article 2^148 du Code 
Napoléon. 

Sur la seconde question ^ qu^il n^existoit pas de motif 
pour soustraire les créances résultant de jugement à la 
fègle commune j toute créance exigible^ quel que soit le 
titre qui la constitue, devant être désigaée.dans l!ins- 
cription , non seulement par son capital et ses acces- 
soires, mais encore par Tépoque de leur eidgibilité y 
puisque la loi Fordonne en termes formels. ( C^s deux 
décisions ont été rendues les %\ juii^ et 5 juillet 1808. ) 
. y. Il faudroit appliquer, à plus forte raison, à la 
l^ente viagère , ce que nous venons de dire^ de la rente 
constituée en perpétuel. Comme son existence et ses 
effets se fout naturellement connoître par la seule énon- 
ciation de la natupe du titre \ que même , aux termes 
des articles 1978 et ^J9 j ^Ue ne peut jamais devenir 
jBxigible (1), on ne pourroit prescrire au créancier Té- 


ti II i 'T t ri 


(i) Si ce n^est lorsqaVlle a été constituée moyennant an prix^ctq[«M 
le consLiLuani ne donne pat les «ûrcvés stipulées. (C. j!f. } art*. 1977- ) 
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Siondation cle Pèzigibilit^. Mais il faudroit décider 
autrement pour l'inscription des arrérages , car les 
xnémes raisons qui ont porté LL. £E« à juger que Pé- 
poque de Texigifbilité de ceux de la rente perpétuelle 
deyoit être indiquée y s'appliquent natureUetooent aux 
arrérages de la rente viagère. 

5^. L'indication de F espèce et de lu situation des 
hiens sur lesquels il entend comermr jwst pri^ 
vilége ou son hypothèque. 

Cette dernière disposition n'est pas rvécessair^ 
dans le cas des hypothèques légales ou judi- 
ciaires : à défaut de convention , une seule 
inscription, pour ces hypothèques , frappe tous 
les immeubles compris dans C arrondissement 
*du bureau* \ 

Lr II faut que Finscription seule fasse connoître Pim* 
meuble hypothéqué à la dette , et ^e ne peut pàà plus 
sûrement atteindre ce but^ qu^en désignant l^espêcé 
^etla situation des biens afîèctés. Au reste ^ comme nous 
ayons déjà dit^ art. ai 2^ , en quoi consistoit- cette 
^sjgnation ^ nous nous contenterons de faire remar* 
quer que c'est encore là une formalité essenfielle à Fins- 
cription 9 stas laquelle elle ne peut avoir d'existence 
légale. 

IN^otre article dispense les inscriptions bites pour 
conserver des hypothèques légales et judiciaires , d'^é-^ 
non cer Pespècé et la situation des biens ; et la raison de 
cette exception se trouve dans Fétendue de ces sortes 
d'hypothéqués qui, grevant les biens présens et à venir 
ilu débiteur ^ doivent se conserver sur les biens ^tués 

18 
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dans l'arrondissement du bureau ^ parle seul effet d'un4 
inscription générale et indéterminée. 

II* Mais il en seroit autrement , si par Tefiet d^une 
conYention Thypothèque ji^diciaire se trou voit ré- 
duitQ à certains immeubles. Comme alors Thypothè- 
que change de caractère ^ qu'elle devient, pour ainsi 
dire , conventionnelle , on est censé s'être remis sous 
Tempire de la règle générale , et s'être soumis à Fob* 
servation des formalités ordinaires. Si donc , en îbs« 
crivant cette hypothèque sur les biens auxquels elle a 
^té réduite , -on n'en avôit pas désigné la natur« 
et la situation y l'inscription seroit absolument nulle* 
. On pourroit sans doute en dire autant pour Phy- 
potbèque légale de la. femme et des mineurs j lorsqu'elle 
a été réduite^ et que les maris et tuteurs n'ont pas y 
dans leurs inscriptions y désigné la nature et la situa- 
tion des biens j mais comme , malgré la réduction ^ 
ces deux espèces d'hypothèques ^nt toujours indépen- 
dantes de l'inscription 9 la nullité des bordereaux seroit 
sans objet. 

m. Notre article dit qu^â défaut de convention y une 
seule inscription pour ces hypothèques frappe tous les 
immeubles compris dans P arrondissement du bureau^ z 
ce qu'il faut entendre des inuneubles appartenant ati 
débiteur lors de la réquisition de Pinscripûon y et non 
de ceux qu'il peut acquérir par la suite. Four ceux-ci y 
l'hypothèque judiciaire et celle légale , assujetties à l'ins- 
cription, ne pourroient les frapper qu'autant qu'oix 
Auroit pris de nouvelles inscriptions ^ c'est ainsi q^u^ 
l'avoit décidé l'article 4 de la loi de brumaire y et le 
Code Napoléon paroît avoir été conju dan^ les méi3xe« 
vues* 
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Maïs ces inscriptions subséquentes joiûroient ;Ie la 
xnéme faveur que celles qui auroient été originairement 
prises y et n^auroient pas besoin ^ pour leur validité y 

à^ énoncer la nature et la situation des biens. 

» 

Art. !ii49» Les inscriptions à faire sur les biens 
ai une personne décédée pourront être faites 
sous la simple désignation du défunt , ainsi 
qu'il est dit aun^.2 de l'article précédent. 

Souvent il arrive qu^on ne connoît pas le nom des 
héritiers de son débiteur^ et cependant on peut étra 
intéressé plus que jamais à faire inscrire sa créance : 
ffoilà pourquoi notre article permet de le faire sous la 
simple désignation du défunt j mais ^ dans ce cas ^ les 
bordereaux doivent énoncer y à peine de nullité j ses 
nom 9 prénom et domicile ^ ou tout autre désignation 
individuelle et spéciale , telle que le conservateur puisse 
recounoîtreet distinguer Findividu grevé d'hypothèque. 

Il faut voir à ce sujet ce que nous avons dit sur le 
n^. 2 de Particle 3148. 

Toutefois 9 notre article est facultatif^ et laisse au 
créancier le choix d'inscrire utilement ^ soit sons la sim- 
ple désignation du défunt ^ soit sous celle de chacun 
des héritiers j mais , dans ce dernier cas y rinscriptioli ^ 
ne seroit complette qu'autant qu'elle séroit dirigée 
contre tous les héritiers ^ et qu'elle les désigneroit tous 
nommément. Si donc le créancier s'étoit contenté d'ins<&. 
crire contre l'un d'eux ^ même en ajoutant que c'étoit 
en sa qualité d'héritier , l'inscription ne conserveront 
l'hypothèque qu'autant que par l'effet du partage cet 
héritier se trouveroit saisi de l'immeuble affecté. 

18* 
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Art.2i5o, Le conservateur Jait mention sur son 
registre du contenu aux bordereaux , et remet 
aux requérans tant le titre ou V expédition du 
titre , que Vun des bordereaux , au piedduquel 
il certifie avoir fiùt V inscription. 

I. La mention à faire par les conservateurs met le 
(dernier sceau à Thypothèq^ue j aussi doit- elle com* 
prendre avec la plus rigoureuse exactitude tout ce 
que contiennenit les bordereaux ^ et principalement les 
formalités qui leur sont essentielles. S^il arrivoit donc 
qu^un conservateur peu soigneux omît de /aire -akexk-^ 
,tion sur ses re^stres ^ soit de la désignation des biens ^ 
soit de renonciation des sommes pour lesquelles on 
inscrit^ soit enfin de tout autre formalité substan-* 
kiellis y Finscription seroit nulle j et ne pourroit être- 
couverte par la régularité des bordereaux. La raison en 
est, 1®. que , suivant l'article 21 34 9 l'hypothèque ne 
prend de rang que par P inscription prise sur les registre» 
du conservateur ; 2^, que les tiers n'en peuvent connoître 
Fexistence légale que par cette inscription , puisque 
le conservateur ne délivre jamaiis copie des bordereaux^ 
mails seulement du contenu en ses registres. C'est ainsi 
que la cour de cassation l'a jugé le 22 avril 1807 (1). 
li'arrêt est rapporté au Jour, des Aud. ^ 5*. cah. 

II. Mais 9 renversant la proposition , il faut exami- 
ner si le créancier peut se 'prévaloir de la régularité de 
l'inscription ^ lorsque son bordereau est inexact et nul? 
Les principes adoptés par l'ai^ét ci-dessus rappelé 


(i) La Cour d\')ppel du Calvados rav'oit aussi jugé le 9 prairial 
an t3. 
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permettent guère de doute, Ii inscription sur les regi$«» 
très du conserrateur suffit seule pour dcHiner le rang à 
rhypothèqne, et le bordereau n^est exigé' que pour Tins- 
truction du éonservateur j pour lui donner les moyen» 
de fkire Pinscription. D^un autre câté , le conserrateur 
n'étant obligé qn^à donner «l^opie du contenu en Fins-^ 
éription y le yice du bordereau doit se trouver xiaturet- 
lement couyert* 

m. Ainsi^t arrêt de la cour de cassation parott diss^ 
per tous les doutes sur la préférehce qu'on doit accordes 
à l'inscription sur les bordereaux. Mais il nous reste h 
examiner si , dans le premier cas ^ lorsque le conser- 
Tateur a omis de &ire mention sur ses registres d'tin»^ 
des formalités substantielles qui se trou voient dans 1!%^ 
bordereau ^ il doit être déclaré responsable envers . fe 
Créancier? ly une part , on pourroit dire que ^aa*ticlé ^i^'f 
ayant limité la responsabilité des conlservateui^ , d^u^cds^ 
où ils ffitroient omis siu: leurs registres des tt*ansCrip^ 
tions et des inscriptions^ et à celui où dans lel^s certi* 
ficats des inscriptions existantes ils auroient' néglige 
d'en rappeler quelqu'une ^ on ne peut arbitrairement 1^ 
surcharger d^i^ne responsabilité qui n'e^ déjà que trop, 
onéreuse» 

Cependant on peut répobifeé que lé créancier qui a 
fourni des bordereaux légalement faits , a aocc^mpli 
fout ce que la loi exigeoit de lui ; que j par conséquent^ 
la conservation de ses droits ne peut pas dépendre du 
plus ou moins d'exactitude d'un tiers qui lui est étran- 
ger. Il est vrai qu'on. petit dire qu'en fournissant les. 
bordereaux il doit veiller à ce que son inscriptiou> 
s'effectue d'une manière régulière ;.mais la loi ne lui en* 
fait pas un devoir y et lui permet^ par cela seul ^ de s'en^ 


dispenser. En second lieu , on doit comparer Piiis^p^ 
tion irrégulière que fait le conservateur sur la repré- 
sentation de bordereaux où toutes les formalités sont 
observées ^ au cas où le conservateur auroit omis d'en 
porter une sur les registres ^ quoiqu'elle eût été vala-^ 
blâment requise. Il est indifférent ^ en effet ^ que la 
conservateur n^ait pas fait l'inscription, ou qu'il Pait 
faite d'une manière inexacte et infructueuse. Ainsi , par 
exemple , s'il avoit omis de faire mention de l'exigi- 
bilité , ou de tout autre formalité essentielle qui se trou- 
voit dans le bordereau , et qu'ensuite l'inscription fût 
déclarée nulle , il seroit responsable envers le créancier. 

IV. Après avoir fait l'inscription , le conservateur 
doit remettre au requérant tant le titre ou l'expédition 
du titi*e , que l'un des bordereaux , au pied duquel il 
certifie avoir fait l'inscription. Dans ce même certificat 
il doit énoncer les droits et salaires qui lui ont été 
payés. -^Suivant la loi du ai ventôse an r^ , les droits 
d^inscriptiôn sont d'un pour mille du capital des 
créances , quels que soient le nombre des créanciers 
requérans et celui des débiteurs grevés. Le salaire du 
conservateur est de cinquante centimes pour chaquo 
inscription. 

On peut Yoir^ à ce sujet, le chapitre II du titre II de 
la loi du ai ventôse an ^. 

• 

Art. 2i5i. Le créancier inscrit pour un capital 
produisant intérêt ou arrérages , a droit d'êtro 
colloque pour deux années seulement ^ et pour 
T année courante ^ au même rang d'hypothèque 
que pour son capital^ sans préjudice des ins-^ 
eriptions particulières à prendre ^ povtani hj:^ 
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f" poikèque à compter de leur date, pour les ar- 
rérages autres que ceux conservés par la pre* 
mière inscription. 

I. Stiiyant les principes An droit romain (1) ^ les 
intérêts résultant de créances qui en étoient suscepti- 
bles 9 étoient toujours colloques au même rang que la 
capital ; mais depuis la. loi«d& brumaire cm a cbercbi 
k emp^her^cette agglomération abusîye d'iatérêts qui 
souvent excédoit le capic^ des créances ^:et Ton a sag^* 
mentante que Vinscrip^on d^un capital de cette na- 
ture ne donneroit droit d'être colloque que pour ^im? 
années tf intérêt seulement et pour Vannée courante* A la 
vérité y on u^a pas entendu par4à empêcher le créan-- 
cier de 'prendre rang pour .tous^les intérêts dont Far- 
ticle 2277 lui accorde la répétition ; mais ^ dans ce cas^^' 
le système de publicité exigeait quHl en. fît mention y 
soit en inscrivant le capital de sa créance , soit en pre^^ 
nant pour cet objet une inscription particulière. 

Quant, aux intérêts no^ encore écbu$ îors de Pins- 
cription du capital ^ le créancier a droit d'être colloque 
au même rang que pour le capital ^ mais seulement 
pour deux années et celle courante. La seule inscription 
pour le capital ^ encore qu'il n'y soit pas fait mention 
des deux années d'intérêt ^ leur conserve de plein droit 
le même rang qu^au capital. Ainsi |ugé par arrêt do 
la cour d'appel de Faris^ rapporté au Journuldu Palais^ 
an ]3 9 2?* sem. y art. 268 (2). 


(i) L. 12 , §. 6 , et L. x8 , ff. Qui Potior, in Pign. ; L. Kos qui. 
Ceclr^ Usur, 

(3} C«l ariQl a aussi décidé quf lec d^ux années d*arrérag,es oa ia^ 
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II» Mais il fant bien entendx^ ce €|ae teut âiré notrai 
article ^ p^r ces expressions fP<^ur, deitsf années seulement j 
et pour r année courante. Quelques personne^, qnt pensé 
que Tannée courante étoit ceUe durant laquelle se fai- 
soit la distrii>tttibn du prix j m4id * tei b0 nous parrbtt pas 
le sens de cet eirtide y car s^il est indubitable^ ébmâse 
nous le. 'Croyons ^ (|ite lest deux KÂï'aées doni; dn pftrW 
solicnt'éetle>qtH.' suivent knn^éd&aftement l^itt^ct^p^âidli ^ 
<;ommerrt adfnettre qu6 lé créftllcjè^ qui, depuis* V^xpîk 
ration-de cietf^cux ans'^' n'k il'hypothèqtïe pour les in^^ 
téréts qu^àùtaikti qu'il fait de nouvelles inseriptidos ^ 
puissè'fàire- révivre la premîeïe à KefFet de lui cati.sevV8r 
lés intérêts dé l'année où oi>fait la-distriburionî-Dfeons^ 
ie donc sEivee éûoii&aiice : tes deux ans pendant lesquels 
ïfotre-àrtîcle conserve les intérêts commencent à ooiiTcr 
de Fexpiration de Tannée durant laquelle Di^iscfait rins<- 
ci^p^ôn'^ et les intérêts de cette démise se cofts^^vent 
âiijssr pairie Êiit seul de Tinseriptiôn du capitale 

Ensuite ^ sî^ le créancier veut s^assurer le paiement 
lies autres ântiées dUntérèt y même' de celle durant la- 
«quelle on procède à la distribution , il doit pi^endre de 
nouvelles inscrî|)tion8,nmis seulement lors des échéance^ 
s^ les prenoit avant y nul doute quelles âe dussent 
frappées de- nullité • 

m. Notre ai'ticle a encore présenté une auli^e diffi- 
culté dont il est' essentiel de lïfndre compter. On a de- 
mandé si^ lorsque la distribution avoit été retardée par 
des contestations y les créan<ners dévoient étrecôUoiqUés ^ 
outre les deux années et celle courante y pour les inté- 
rêts échus durant Pinstance ? La Couv d^appel de Paris y 

— ^— ■■ Miii»»nii| Il ■■ ■ m ■ ■■■ iiini.. ■■ I ■ I ■iiii —— — i-— 1^ 

tér^U dévoient s^nteodlre , non de ceux échus antërieufeaieiijt à FiiiA- 
cription , mais depuis /^u''eli« a été c£fcctuc*c. 
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saisie de la difficulté', a pensé que ce serait ajouter a la 
loi, que d'accorder tme hypothèque pour un plus long 
. terme' que celui qu'elle fi:xej qu'en réservant cettie affec- 
tation pour deux années ( et là. courante ) , eUe en a 
iixclu nécessairemex^t un pins grand nombre ; que ses 
expressions étant claires , n^admettoient pas une autro 
interprétation. ( L'arrêt est rapporté dans la ,Coilection 
des Jugemens , an i3 , p. 257. ) 

On a dénoncé cet arrêt à la Cour de Cassation : mais 
en rejetant le pourvoi , la Cour a regardé comme 
maxime ibndamentale , que Tinscription du capital n% 
donmoit droit d^être colloque que pour deux années 
d'intérêts , et pour l'année courante. ( Ce seeond arrêt 
est rapporté par M* deMaley^lle^ art. ai5i. ) 

I Y-, l?ii autre point a attiré l'attention des conser- 
Tfiteurs. Quelque3-uns d entr'eux ont demandé si notre 
article, était applicable aux hypothèques légales comme 
à celles conventionnelles et judiciaires? ISfous pensons 
qu'il faut distinguer : s'il s^a^t de l'iiypothèque de l'état , 
des communes ouautresétablissemen s publics^ nul doute 
q^ue notre article ne sbft absolument applicable : cette hy- 
^|>othèq^ue ne se conservant , eti efîet , que par l'inscription , 
elle ne diflere des hypoâièques ordinaires' que par son 
origine 5 mais si onproposeja difficulté pour l'hypothèque 
des mineurs et des femmes,. elle nous p9.roît résolue par 
cela seul (|ue leurs droits se conservent ^it s inscriptiou 
durant le mariage ou la tutelle , comme après leur dis- 
solution. Vouloir dofic exiger une u^sdrintion pour les 
intérêts q^ue le mari ou \é tuteur doivent à la femme ou 
aux mineurs , c'est aller plus loin que la loi ^, c'est assu- 
jettir leis accessoireé à. des règles proscrite» pour le prin-^ 
cipal ; c'e^t^ en un mot ^ violer la lettrjs et l'esprit d% 
l'article ^i35* 



\ 
\ 


\ 


283 K^i G I M E. 

Or j ces considérations suffisent pour limiter notre 
«irticle à Thypotlièque légale de la nation , des com-^ 
xnuz^es y etc. ^ à celle conventionnelle et judiciaire» 

Art. 2i52. // est loisible à celui qui a requis une 
inscription , ainsi qu*à ses représentans , ou 
ces^onnaires parade authentique , de changer 
. sur le registre des hypothèques le domicile par 
lui élu y à la charge d^en choisir et indiquer un 
autre dans le même arron^ssémeht, 

I, L'élection de domicile faitfe lors de l'inscription i 
ne lie ni de créancier ni ses ce^sionn aires, Mai$ pour 
que ces derniers puissent changer le domicile élu ^ l acta 
contenant cession doit être authentique. S'il étoit sons 
signature-pnvée , ils n'eu auroient plus le droit (1). 

En second lieu ^ pour q^ue ïe changement soit léga- 
lement fait et ne vicie pas /l'inscription , il faut indi- 
quer en même temps un nouveau domicile. Si donc le 
créancier s'étoit borné à dire qu'il révoquoit le domicUe 
qu'il avoit choisi ^ et n'en indiquoit pas un autre dans 
l'arrondissement du bui*eau des hypothèques ^ son ins- 
cription déviendroit nulle, et se trouveroit dans le 
même état que si on n'avoit jamais fait d'élection de 
domicile. 

II. Suivant une décision du ministre * en date du 28 

...... ' 

pluviôse an 9 ; les déclarations portant changement de 
domicile élu doivent être faites et rédigées en marge 
de l'inscription 3 le créancier doit les signer : si l'espace 
manquoit ^ ^les doivent être portées à la date courante 
du registre, en consignant en marge de l'inscription 

(i) L^arti«1e 30 de la loi de brumake donnoît ce droit à ua| 
ceftsiqQiiaire, 
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une note indicative du yolume et du numéro où est 
placé le changement de domicile. 

Mais lorsque les parties ne savent pas signer ^ il est 
nécessaire d^un acte notarié. 

m. L'article i5 de la loi du 21 ventôse an 7 accorde 
aux conservateurs un salaire de. vingt-cinq centimes 
pour chaque déclaration de changement de domicile. 
Ce di'oit doit toujours être payé par le requérant* 

Art. 21 53. Les droits d* hypothèque purement /e- 
gale de VEtat, des comntunes et des établisse^ 
mens publics, sur les biens des comptables, ceux 
des mineurs ou interdits sur les tuteurs y des 
femmes mariées sur leurs époux , seront ins-^ 
critssur la représentation dadeux bordereàuoa 
^ contenant seulement , 

1^, Les' nom , prénom , profession et domicile réel 
du créancier, et.le domicile qui sera. par lui, ou 
pour lui , élu dans V arrondissement ; 

^^. Zjes nom , prénom , profession , domicile ou 
désignation précise du débiteur ; 

5«. La nature des droits à conserver, et le mon-- 
tant de leur valeur quant aux objets détermi" 
nés , sans être tenu de le fixer quant à ceux qui 
sont conditionnels , éventuels ou ij}déterminés% 

I. En comparant cet article avec celui 2148 ^ on peut 
facilement juger des formalités dont la loi fait remisa 
aux hypothèques purement légales. D'ahord ^ il n'est 
pas nécessaire de représenter le titre en vertu duquel 
on requiert Pinscription ; en second lieu^ on ne doi): 
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énoncer m Pepoque derezigibilité^ nilaTaleurJes droits 
conditionnels 4 éyentuels ou indéterminés « ni les im* 
meiibles sur lesquels on entend conserver Thypothèque. 
Néanmoins y quant à ce dernier obje^t, notre article n^ 
doi( s'appliquer qu'aux hypothèques purement /égaies ^ 
et non à celles qui auroielit été réduites suivant lea 
pi^ncipes des articles ^i4oy 214^ etsnivans (1)» 

Cependant le dernier numéro de notre aVticle^ qui 
dispense d'énoncer le montant des sonunes indétermi- 
nées pour lesquelles on a hypothèque , a fait naître uno 
difficulté. On a demandé s'il étoit applicable à l'ins- 
cription prise par la caution pour ta conservation d'une 
hypothèque consentie par le comptable cautioiiné^ ^ à 
raison du cautionnement? La Cour d'appel d'Amiens 
Svoit jugé l'affirmative j mais sur le pourvoi qu'avoient 
formé les autres créanciers , la 'Cour de Cassation a cassé 
l'arrêt y et par conséquent érigé en principe ^ qu'il n'y 
avbit que les hypothèques purement légales qui fussent 
dispensées de renonciation du capital et des accessoires 
de la créance. L'arrêt est rapporté eniJourhal du Palais y 
an 180^ j article 11. 

IL D'un autre côté ^ il est aisé de voir j i3pQ,^Ti& tout 
ce que nous avons dit sur Particle 2i3i5 ^ que les forma- 
lités dont nous nous occupons j ne sont essentiellement 
requises que pour l'hypothèque légale de l'Etat ^ des 
communes et ydes établissemens publics y puisqu'elle est 
la' seule qui dépende de l'inscription ^ et qui ne prend 
de rang que par eUe. Si donc il est vrai que y lorsqu^un 


(i) Cet article 31 52 reparlant que des hypolhèqties purement lé- 
gales y ne pent pas être étendu aux autieâ bypotkèques dont non». 
«TOtts parlé sur Tanicle 2121. 
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tnari et un tuteur veulent prendre inscription sur leurs 
propres biens y ils soient obliges de suivre y dans les bor* 
^ereaux y les fermetés prescrites , il n'en est pas moins 
«xact de prétendre que l'omission même la plus essen^ 
tielle y ne s^uroit vicier Thypothèque légale qu'îjl^ 
feulent rendre publique y puisqu'elle est indépendants 
de toute inscription. 

Mais quant à Thypothèque de PEtat y des c(^n^^ 
munes, etc. y il faut lui appliquer y avec la même rigueur^ 
tout ce que nous avons dit sur les n®'« I , II et ZV de 
l'article 2148* 

III. . L'inscription de rhypothèque légale de l'£ta| 
doit se faire y savoir : sur les comptables et autres débi* 
teurs du trésor public y à la réquisition de MM. le$ 
préfets ou de l'agent judiciaire du trésor y et pour. Uk 
conservation des créances national^ ^ à la diligence de# 
receveurs de l'administration* 

Art. 21 54* Lgs inscriptions consentent rhypo^ 
thèque et le privilège pendant dix années jr 
à compter du jour de leur date : leur effet 
cesse y si ces inscriptions n^orU été renouvela 
avant V expiration de ce délai. 

I. Cet article se trouvant clairement déreloppé par 
un avis du Conseil -d'Etat y approuvé par l'Empereur 
le 22 janvier 1808 y nous nous contenterons do le rap* 

l^orter : 

<c La section de législation a^pit proposé de laisser 
» aux inscriptions tout leur effet p^miant tout le temps 
» qu^ dureraient Pobiigation et Paç^çji personnelle contra 
^ le débiteur^ oupendaat tout celui que durerait Tactio^ 
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)> hypothécaire contre le tiers détenteur , quand le bien 
Ti charge d^hypothèque serait dans ses mains. 

y> Cette propositiop foi re jetée t ce n^est pas qu^on ne 
» Irauyât un avantage pour les citoyens à n^étre pas 
y> obligés de renouveler les inscriptions qu'ils auroient 
9> prises ; mais Tarticle de la section présentoit de grandf 
» inconvéniens dans son e^^écution^ on se réunit, même 
)» à penser que Texécution en seroit impossible. 

» En effet 9 Tobligation personnelle dont le terme 
y> devoit y suivant Favis proposé y régler la. durée de 
)> Pinscrîption , pou voit se prolonger un siècle peut- 
a> être y soit par des actes conservatoires y soit par une 
3> suite de minorité : or y cornment un conservateur 
» auroit-il pu se retrouver dans cette foule de registres 
3» quHl seroit forcé de consulter tous les jours y à chaque 
» fois qu^on lui demander oit un certificat dUnscription ? 
» Cette objection parut insoluble ; et tout en recon- 
y> noissant quHl eût été à désirer qu'il fût possible d'épar- 
5> gner aux citoyens l'embarras d'un renouvellement 
» d'inscriptions y on pensa qu'il n'y a voit pas de moyens 
» pour y parvenir : l'article passa tel qu'il est aujour- 
» d'hui ^ sans aucune exception ; c'e$t>à*dire y que les 
3> inscriptions ne conservent les hypothèques et les pri« 
» viléges que pendant dix ans y et que leur eflêt cesse 
y% si elles ne sont pas renouvelées avant l'expiration 
y> de ce délai. 

5) Le Code ne fait- aucune exception y et c'est en quoi 
a» le nouvel article diffère de la disposition de la loi 
a> du 1 1 brumaire an rj sur la durée des inscriptions» 

» L'article a3 de cette loi présente d'abord la même 
V disposition que celle de l'article ai 54 du Code : il 
3> ûffj^e ensuite deux exceptions à cette règle ; la {^re* 
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» iHlère ^ en faveiir des inscriptions piîses sur les comp- 
a» tables et leurs cautions , lesquelles ^ est*il dit y auront 
» leur effet jusqu*à P apurement définitif des comptes j- 
p et six' mois au-delà $ la deuxième^ en fareur des ins- 
9» criptions SUT les biens des époux pour leurs droits et 
a> conventions , lesquelles dureront pendant tout le temps 
» du mariage et une année après. 

y> Si ces exceptions ne sont pas retracées dans le Code 
a> Kapoléon , ce n^est point par oubli.^ mais avec ré» 
a> flexion y et par une suite des principes qui sont la 
» base des nouvelles dispositions concernant les hy« 
» pothèques. 

9» D^abord y les inscriptions relatives aux droits des 
» femmes et des mineurs ne sont plu& nécessaires pour 
» la conservation de leurs hypothèques j qui existent 
» indépendamment de toute inscription ^ suivant Par ^ 
y> ticleai33 du Code; on n^a donc pas dû ordonner, 
» pour la conservation de cette hypothèque^ le renou- 
» vellement d'une inscription qui n'étoitplus nécessaire 
» pour son établissement. 

y> Quant aux inscriptions sûr les droits des compta 
ao blés , il est constant que les créances du trésor public 
» n'ont pas été a&anchies de la formalité de Pinscrip* 
7> tion par le Code Napoléon. L'article 21 35 né donna 
» ce privilège qu'aux mineurs interdits et aux femmes* 
3> L'administration^ qui a partout des agens qu'on 
7> doit supposer plus actifs et plu« éclairés que le com- 
a> mun des citoyens , p^ut > sans contredit y faire re- 
9> noûvelèr les inscriptions qu'elle a dû prendre. 

p> On sent , d^ ailleurs y que les inc.onvéniens sang 
s» nombre qui ont empêché de donner aux însçriptiûng 
» un e£Pet indéfini y se trouveroient tous dans une d^is*^ 
» position qui afi&stnchiroit celles prises sur les eomp* 


9i tables 9^ de la nécessité du renouvellement atant Pex- 
)> piration du terme de dix ans^ généralement fixi 
9> pour toutes les inscriptions. 

)> On vient de dire <|ue l'hypothèque légale dés femmes 
9> et des mineurs existant indépendamment dé Pins-^ 
3> cription , il n'y avoit pas lieu y de leur patt ^ à re-^ 
» nouveler une mesure dont ils étoient dispensés. 

» C'est ici le moment de remarquer q^u'en afiran- 
» chissant les droits des femmes et des mineurs de la 
i> nécessité d'une inscription pour l'existence de leur 
>) hypothèque , on a cependant pris des mesures sévères 
y> pour que ces droits fussent rendus publics ^ et pour 
» que ceux qui traiteroient avec les maris et les tuteurs 
» ne fussent pas les victimes d'une clandestinité que le 
» régime hypothépaire actuel a voulu proscrire. 

» En conséquence 9 l'article 21 36 du Code porte que 
» les maris et les tuteurs seront tenus de rendre publi- 
ai ques les hypothèques dont leurs biens seront grevés 
y> à raison du mariage ou de la tutelle ; il leur est or- 
y> donné d'en requérir eux-mêmes l'inscription sur leiu^ 
» propres biens y sous peine d'Itre réputés stelliona- 
» tailles y et y comme tels j contraignables par corps. 
' y> L'hypothèque n'existe pas moins à défaut de cette 
y> inscription de la part des maris et des tuteufs y mais 
» ceux-ci sont punis personnellement s'ils ont négligé 
» de faire inscrire Phypodièque» 

» C'est ^insi qu'on a cherché à concilier dans cetta 
3» occasion l'intérêt général j qui veut la publicité des 
» hypothèques, et l'intérêt particulier dest femmes et 
» des mineurs , qui ne doivent pas êtne victimes du 
9> défaut d'uiàê inscripticnti qu'ils seroient souvent dana 
» rimpossibihté de fomaer. ^ 

* 9> Mais il est hors de doute que les xnaris et les ivt-i 


,^ tcut$ sont ténus y sous les ' peines portées en Parti- 
a> cle, 21 36^ de renouveler ^ avant Texpîration du 4élai 
» de 4^2 ^s j l^s inscriptions des hypothèques dont 
j^ leurs biens peuvent encore être chargés ; le motif qui 
» leur a fait ordonner dUnscrire y leur prescrit aussi 
» de renouveler Finscription toutes les fois que leurs 
9> biens continuent d'être grevés à r|^i3on.€lH.,niLanage 
» ou de la tutelle* 

» Il ne reste plus qu'à s^expliquer sur le renouvelle* 
» ment des inscriptions prises d^o^çe. Le texte de Par- 
» ticle 21 54 du Code y et; les développemens qu'on vient 
y> de donner j ne , doivent plus laisser de doute sur la 
» nécessité de ce renouvellement avant l'expiration du 
9) . délai de dix années : on ne pourroit en élever que 
» sur la personne chargée de prendre ce soin ^ mo-is y 
y> avec un peu de réflexion y on demeure convaincu que^ 
y> même sur ce point y il est impossible d'élever un doute 
i> sérieux. 

» L'article 2108 porte que la transcription- yautins- 
» cription pour le vendeur; le même arti;cle chatge le 
9) conservateur de faire d'office l'inscidptjipn sur son 
t^> registre. La raison en est sensible : 1& cmservateur 
3> trouve dans Pacte de vente qu'on lui présente tous 
a» les élémens du bordereau qu'un créancier ordinaire 
3> doit fournir pour faire inscrire son titre j le conter- 
» vateur a donc sous les yeux tout ce quHl peut désirer 
» pour être en état d'inscrire la créance du vendeur : 
» la loi l'oblige à cette inscription y sans qu'il soit né- 
j> cessaire de lui faire , i ce sujets une ré,quisition par- 
» ticulière : la présentation de Pacte à la .transcription 
a» équivaut à cette réquisition. 

» RésuUe-t-il de là que Pinscnption ainsi £dte d'of« 

i »9 


y> ^cè tie doit pas être renoureUé? en r^sulte*-t*U quéj; 
V> lorà^fuè l'époque du renouvetietnent «st vèHHe , c'eaît 
9^ au iDonsek'inateur à y pourvoir ? Il est érident <]«« non. 
'^> Lè^ohâervateur ignore , au bout de dix ans , si la 
o> créance du vendeur est ou non soldée ; il lui seroit 
^> d'aitleurs impossible de tenir not»de t^ixtes les iF^efttes i 
» tjii'il aUtiait trâAîfcrkes , pour yeiller, chaque jour ^^ 
» à ce que chaque inscription d'office £ài renourel^ à 
» son teinne. -• ' 

DJ On n'a pas d^ô , oti n'a pas pu imposer une pa^ 
5> réille charge au conservateur : on n'a pas pu davan- 
V tage l'*obIiger , à chaque demande d'un ^)ertificîtl 
)> d'inscription , de consulter tous ses registres y depuis 
Vï quarante ans et ^ns y pout: s'assurer qu'il n'existe 
^> pas qu^que inscription d^office ; itohercfhis qui 'seroit 
t» cependant indispensable y "si les inscriptions d^officè 
03 n'ëtoieïit pas renouvelées. 

)> Il est donc vrai de dire que l'inscription d^«ffice 
o> doit être ronoûvelëe comme to*t autre , pour la con- 
y> servation de ^hypothèque , et tjne c'est au vendeur à 
"Si Veiller au renouvellement : il ne doi) pas se troirrer 
y) blessé ^ar une obligation qtri lui %8t commune 
» avec tous les créanciers sans exception ^ qnand^ik 
» venletit conserver leurs droits. 

» L'es ^ittcipes que nons venons d'étafblir s'appK- 
y> .quënrt aussi à ime antre espèce d^scriptidn d^office^ 
)> ordonnée pat* l'attide 7 delà loidu 5 septembre 1*80^* 

^> lies c6iis^ervatem*s des hypothèques sont tenus ^sooa 
)) peine de des'iitution et de dommages 'et intérêts ^ au 
■ji Vu âëis' aicftes trarrshtttfs de propriété 'piésdés par h» 
3) receveurs-généraux et payeurs y de ^airà A^e^ffioe txmt 
7> inscription au nom du trésor public pour la «onser* 
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»> Tation de ses droks ^ et d^en envoyer tin bordereau 
» à Fagent du trésor public .^ 

» XI est facile à radminisiratlon de teijiir up registre 
>> de ces en^vois , et dé fûre reaouWer ces inscriptions 
» dans les délais presciits ; il ïïf?y a ici aucun motif 
» d^exception à la r^le géaéiule. 

a> Ainsi ^.-^ur se résumer : i°. Toute ioiscription 
m doit être renouvelée avant Texpiral^Mi du laps de 
3> dix années j 

)> a^* liorsque rinscripUp^ ^^éié nécessiaire pour 
3> opérer Thypothèque , le re^oi^veUevi^nt est néces* 
^> saire pour sa conservation j 

)> 3^« Lorsque Fliypoth^q'Ue e^ûste indiépendamment 
» de Finscription y et que ceUe^3iî n*es$, ot>iimBée fspif sons 
» des peines piarticujjiè^es ^ ce^mc qiii ont dû laifaice 
3> doivent la renouveler sous les mêmes fieines } 

4^. Enfin y lorsque rinscriptiQn a ,(jlû ê.ti;e faite (^'p£-' 
» fice par le conservateur | elle 4<>^^ . êl;;re «renouvelée 
» par le créancier qui y j?. intérêt. }} 

II. Après -un avis a^ssj cUi^ ^^ ^1 ne noy^ z;e^te qu^ 
peu de chose à ajoute;:. Toutçs les inscriptions ^ de 
quelque nature qu^eJUes soien^t^ :Semblent »devo^ é^^ 
renouvelées ^ et ce principe ne 4pi-t souiïrir y y ;est-il 
dit 9 aucune exception» Cependant o^ a encore élevé 
quelques doutes sur les inscriptions à prendre par les 
conservateurs sur les cautionnem^is e^ .umpi^i^Mes 
qu^ils sont obligiés de fournir. Uarticl^ 7 de J^ Joi 
du ai ventôse porte ^ en ^et ^ que rinscripti,o^ i^ne 
fois prise subsiste pendant la durée de la ]:esponsablIité 
du conservateur* sans avoir besoin d'être renouvelées 
d^où on a conclu qu^encore aujourd'hui les conservateurs 
ne dévoient pas renouveler Tes inscriptions par eux 
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prises sûr. leur cautionuement. Mais cette prétention ne 
nous paroît pas fondée ; l^ayis du Conseil la rejette formel- 
lement y puisque ^ d^une part , on y voit que le principe 
du renouvellement y lors delà discussion dèParticle 21 54) 
fut unanimement adopté y sans aucune exception ^ et 
que^ dans le résumé de ce même avis y le Conseil établit 
en règle générale ce que toute inscription doit être renou- 
velée avant P^xpiratioi;! du laps de dix années* )> 

III, Enfin,, nous observerons que , pour que le re- 
nouvellement soit utilement fait, il doit avoir lien avant 
respiration des dix ans, et au plus tard le dernier jour.; 
que les contestations qui surviendroient sur la distri- 
bution , et pendant lesquelles expireroient les dix an- 
nées y ne dispeiisent pas le créancier de faire renouveler 
son inscription : ainsi jugé par la Cour de Cassation , 
le 5 avril 1808. 

IV. Pour opérer le renouvellement , le créancier re- 
présente également deux bordereaux rédigés comme 
ceux désignés dans Particle 2148 et 21 53 , suivant qu^il 
s^agit d'hypothèque conventionnelle ou d'hypothèque 
légale* Ensuite , le conservateur effectue l'inscription 
9ur le registre courant , indique en marge le numéro de 
l'ancienne inscription , et perçoit un nouveau droit 
proportionnel. 

r 

Art, atS5. Les frais des inscriptions sont à la 
charge du débiteur , sHl n*y a stipulation con- 

* traire ; l'aisance en est faite par Vinscjivant , 
si ce n'est quant aux hypothèques légales, pour 
V inscription desquelles le conservateur a son 
recours contre le débiteur. Les frais de la 


HYPOTHECAIRE. ^S^S 

transcription , qui peut êtné requise par le 
'vendeur, sont à la charge de V acquéreur. 

I. Suivant Particle ^3 delà loi du 2,\ ventôse an 7» 
rinscription des créances appartenant à TËtat y aux 
hospices civils et aux autres établissemens publics , de- 
voit être faite sans avance de droit d^hypothè^ue et 
des salaires des préposés. Notre article étend la même 
£aveur à toute hypothèque légale ^ pour Pinscriptioii 
de laquelle le conservateur a aussi son ^eeours coiatre le 
débiteur (i). 

Mais on a élevé des difScultés relativement aux 
créances appartenant aux fabriques. On a prétendu que^ 
n^étant ni une propriété publique , ni une propriété .da 
FEtat 9 on ne pou voit leur appliquer Tarticle a3 de la 
loi de ventôse ^ ni Tarticle du Code Napoléon que nous 
examinons j qu'on ne devoit considérer les fisibriques 
que comme des mineurs , dont les tuteurs '( c^est*à-diri» 
les. administrateurs ) dévoient faire Tavance des frais 
faits pour leur intérêt et pour la conservation de leurs 
droits* 

Cependant une décision de S. M. y du 24 plu^ios» 
an i3 ^ a fait cesser tous les doutes ^ etiétabli^que les fa- 
briques dévoient participer aux mêmes avantages que 
les autres établissemens publics y en ce qui concerne les 
formalités hypothécaires.. 


(i) Lorsque les tntears auront payé tes frais d^iascription de Phy- 
"pothèqne tégale qui les grdre , pourronuils les porter en dépense ? 
L^article ^4 de U loi du 1 1 brumaire en avoit une disposition expresse , 
et je ne pense pas qu^il soit entré dans Tidée du législateur de faire une 
innovation pourteet objet. La- fonction de tuteur est assez fatigante |, 
pour ne ^as chercher à la rendre encore dispendieuse.. 


II. QnftiHC à Iti '^aiisoription que |>éuî requérir !• 
Vendear pour canâerver et rendre publk soà pmilége ^ 
comme elle intéresse principaleipent Pacquéreur dont 
èUe coîis5lï<ïe Iè$ droits , il étoit juste d^en mettre les 
&4i^ i éà èhàrge j iliàis ^ dans ce cas j le conservateur n^a 
pas dé f ècOtits i exercer contre lui. lie vendeur fait les 
à.Yaitioéé ^ éi àè fait ensuite indemniser par Facquéreur* 

ArE. 3>56. Les aciions àuoajuèttes le^ inscrif/tionf 
' péé^ehtdèfmètlieu contre les créanciers seront 
intentées devant le tribunal compétent , par 
eocplàiis jriîts à teut personne ou au dernier des 
" dôrfiiciles' êliis sur le registre ; et ce, nonobs^ 
tarit ie décès sôii des créunciefs „ sait de ceuas 
chez lesquels ils auràhtfait élection de domicile^ 

I. Le tribnnal comp^t^t pour fuger de la Validité 
ééi xbteriptïoiis ^ est toti)oùrs celui duns le reasoft du^ 
qn^el elles ont été faites. L^article ^iS^ le dééule positi- 
temenK Cependant il peut àrriVèr qu^nn atilrè tribunal 
se trouve légalement saisi de la contestation ; c^est 
lorsque ^ par exemple ^ rordns èiitre les éréaueiers est 
porté devant d^autres juges ^ lesquels prononcent inci-* 
demment sur le sort des inscriptions prises datis un 
autre arrondissements Mais hors ce cas ^ les juges légi» 
timés de la validité de Tinscriptioti sont ceux datis U 
ressort desquels ellera été prise, y oyez la discussion au 
Conseil j sur cet article. • 

II. La dernière partie de notre article décide nne 
question fort controversée parmi les anciens auteurs (i}> 

(i) Ployez BACQtfEt , des Droits de Justice, e&p. 8, n». i6. — 
AovssEAii i>£ INCOMBE , Juri^p* C/k*^". Domicile ^ a<*. t\. 


c^est celle de s&Toirsi le domicile é}ix prend fin p^ir U 
décès de ceux qui Tout conatitqé. Leis una peni^oient 
que y lorsqu^il étoit élu par contrat ^ lamor^ ne lui por* 
toit aucune atteinte ] les autres décidoient^ danslousles 
cas y qu^il cessoit d^exister par la mort de celui qui 
Pavoit constitué* Aujourd'hui il ne peut plus y avoir, 
d'incertitude, du moins quant au domicile élu par Tins- 
cription* H subsiste , dit notre article, nonobstant le 
décès y soit des créanciers , soit de ceux che^leçqueils il 
aura été choisi. 

CHAPITRE V. 
De la Radiation et Réduction des Inscriptions • 

Arl. 2157. Les inscriptions ^ont rayées du con-^ 
. sentement des parties intéressées et ayant ca- 
pacité à cet effet , ou en vertu 'd^un jugement 
en dernier ressort ou passé en force de chose 
JVgée. 

I. Four, que le conservateur puisse effectuer la ra- 
diation des inscriptions, il faut, ou que les parties qui 
les ont requises donnent leur consentement , ou qu^uti 
jugement Pordonne* 

Tout le monde ne pourroit pas consentir à la ra-- 
diation ; il faut^ pouj^cela , ôtre partie intéressée , et 
avoir la capacité exi^iR 

On est partie intéressée, lorsqu'on a soi-mepie requi» 
rinscription , ou qu'on représente celui qui Ta (ait faire ^ 
encore , dans ce dernier cas , le consentement ne seroit-ii 
suffisant qu'autant qu'il émaneroit de tous lesreprésen^ 
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tans an crëancier. Sr donc Tun des héritiers arant par-^ 
tage consentoit seul là radiation , le conservateur ne 
pourroit ^ sans ei:poser sa responsabilité ^ se permettre 
de Pefièctuer. Mais il en seroit autrement^ si le partage 
itoit déjà fait , et que la créance pour^aqu^lle avoit été 
donnée l'hypothèque , fût tombée dans le lot de celui 
qui a consenti la radiation. 

II. En second lieu il faut , pour consentir à la ra- 
diation y avoir la capacité, c'est-à-4ire , être capable de 
contracter et de donner décharge d'une obligation sous- 
crite en sa faveur. Or , la femme mariée y même celle 
qui est généralement autorisée à. fi.ire les actes d''adrai- 
nistration y n'auroit pas la capacité de donner main-» 
levée d'une inscription prise en sa faveur j son mari , ou 
à son défaut la justice , devroit toujours suppléer sa * 
capacité. 

Mais il n^en seroit pas de même si Tinscription étoîb 
prise à son profit pour la conservation de ses reprises j 
dans ce cas, le mari n'auroitpas d'autre moyen, pour 
en faire prononcer la radiation > que de suivre les for* 
malités prescrites par l'article ai44- 

III. Le mineur^émancipé ou non , ne peut pas non 
plus consentir seul une radiation y il doit se faire assister 
dé son tuteur ou curateur ; Ya. raison en est , qu'aux 
termes du titre dês Tutelles y et notamment de l'ar- 
*ticle 482 y il ne peut pas donner décharge d'un capital 
mobilier y sans l'assistance du tjilpur ou du curateur. 

A la vérité, il reste à savoir si, dans ce cas , le 
tuteur et le citrateur doivent être eux-mêmes autorisés 
par une délibération du conseil de famiHe. Nous ne le 
pensons pas : la loi laissant aux tuteurs et curateurs 
le droit de rccevoii* les dettes actives des mineurs j leur 
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imposant même Tobligation de les recouTrer , doit leur 
donnerledroitdedéchargercomplettement les débiteurs; 
autrement ceux-ci pourroient se refusera payer; et 
cette précaution , loin de tourner à Tavantage des mi- 
neurs , tendroit véritablement à leur ruine. Or ^ pquir 
Tant légalement décharger les débiteurs , ils doivent 
pouvoir consentir les radiatfoi^s des inscriptions^ qui ne 
sont qu^une suite , un effet immédiat du paiement. 

ly . Suivant le même principe ^ les prodigues ^ les 
foibles d^ esprit seroient aussi inhabiles à consentir une 
radiation , et leur consentement ne pourroit autoriser 
le conservateur à rayer Finscription ^ quVutant qu'il 
seroit corroboré de Papprobation du conseil judiciaire. 
On peut voir à ce sujet les articles 499 ^t 5i3 du Code 
Napoléon. 

Y. Il n'est pas peut-être aussi facile de se décider pour les 
envoyés en possession provisoire dans le cas d'absence 
déclarée. • N'ayant^ aux termes de l'article laS, qu'un 
dépôt dont ils sont comptables envers l'absent , s'il re- 
paroît ^ on pourroit douter s'ils ont capacité pour con* 
sentir une radiation; cependant^ comme l'ensemble 
des dispositions du Chapitre III^ au titre de F Absence ^ 
paroît établir qu'ils peuvent exercer les droits de l'ab- 
sent ^ recevoir les dettes actives ^ en poursuivre le rem- 
boursement ^ il faut admettre ■ comme conséquence 
nécessaire ^ qu'ils peuvent décharger les débiteurs , et 
par suite consentir aux radiations des inscriptions (i). 

<" 1 

(i) Dans tons les cas , il est de la pradence des conservateurs , ayant 
de. rayer I d^exiger , outre Tacie qui marque le consentement du tuteur 
et des envoyés en possession , celui qi^i atteste que le paiement a ele 
réclleuient consomme. 
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yi. n n'en seroit pas de même dans le cas de pré- 
somption d^ absence ; et celui qui aùrok été nommé peut 
administrer les biens y ne pourroit consentir aux radia*^ 
tions. Dans ce cas, le tribunal seroit seul compétent 
pour autoriser Pancien débiteur à faire rayer Tiaçcrip- 
tion ; encore ne le pourroit-il qu^après avoir entendu le 
procureur-impériaL ( Art. f i40 * 

yil; Un mandataire général , à Pefiet de donner 
toute main-levée des inscriptions , peut paiement con- 
sentir la radiation , et le conservateur pourroit PeiFec- 
tuer sans craindre d'exposer sa responsabilité. IVIais il 
en seroit autrement du pouvoir donné pour vendre uir 
immeuble. Comme on ne sauroit y voir un mandat 
formel àPeifet de consentir les radiations des inscrip- 
tions d'office qui le grèvent , un conservateur ne devroif 
pas y procéder. Voyez article 1988 (1). 

YIII. Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent 
ne s'applique qu'aux inscriptions requises par les par- 
ticuliers. Mais comme l'Etat , les communes , les éta-» 
blissemens publics peuvent aussi en requérir , il faut 
voir comment on peut les faire radier. 

Suivant deux décisions de LL. BE. les ministres des 
finances et du trésor public > eH date des 7& novem- 
bre 1808 et 24 j^^nvier 1809^ la radiation des inscrip- 
tions faites à la requête de l'agent du trésor public | 
doit s'opérer sur la remise des mains-levées authèn* 
tiques y consenties par cet agents et qui font mention 
des arrêts de la cour des conmtes , ou arrêtés minis- 
tériels y en exécution desquels elles sont données. 


(x) Le Conseil d^administratioii Ta ainsi décidé par d^ibéiaii 
du i4 janvier 1806. 
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JEJif décret impérial di^ ii thermidor an i3 fixe 
i&ussi le mode à suivre pour parvenir à la radiattou des 
inscnptions prises dans yintérêt des pauvres. Les rece^ 
yeurs de ces étabtissemens ne peui^ntcon^ntir aucune 
radiation qu^en vertu d^une décision spéciale du conseil 
de préfecture y prise sur une proposition formelle de 
l'administration , et de Tavis du comité consultatif ^ 
établi près de chaque arrondissement communal ^ en 
exécution de Farrété du rj messidor an 9, V 

IX« Après avoir vu commeilt pouvoit s^effeetuer la 
radiation des inscriptions , lorsqu'elle étoit volontaire- 
ment consentie , il* nous tdste à examiner le second cas 
pvévu par notre article ^ celui où elle ^st ordonnée par 
jugement. 

Un jugement peut faire la base d'une radiation , 
lorsqu'il est en dernier ressort ou passé en force de chose 
jiigée (1). Un jugement est en dernier ressort^ lorsqu'il 
ne peut jamais êtr^ attaqué par une des voies ordinaires, 
telles que l'opposition ou l'appel. On peut en voir des 
exemples dans l'excellent ouvrage de M. Pigéau , ^ir 
la. procédure civile , part* 3 , lit* 4? chap. I. 

Il est passé en £>rce de chose jugée ^ lorsqu'é^ant 

(i) Li^article ^ifi du Code de Procédure pourroit peut-être faîrt 
croire que , depuis sa promulgation , il n^'est |^1us besoin <pie le juge- 
ment soit passé eu force de chose jugée. U porte^ en e£fet -, que oeux qui 
prononcent une radiation d^inscription ^ ne «ont exéoutoires à Tégard 
dea tiers , même après les délais de l'opposiiion ou de l'appel , que 
sur un cerlificat de TaToué , indiquant la date de U signification , et 
sur l'attestation du greffier , constatant qu'il n^existe contre ces juge- 
Diens ni opposition ni appel. — Mais je ne pense pas que , dans rintra* 
tion de la loi , on ait Touhi rapporter une disposition aussi précise que 
celle de l'^article aiSy. Il faut , en effets plus que des inductions pour 
révoquer ujie loi existante^ et doat tout le monde peut appréeier le« 
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d'abord attaquable , soit par opposition y soit par a\)pt]^ 
soit par Tune et Tautre voie ^ Topposition ou l'appel ne, 
sont plus recevables. . 

X. D'après cela itest facile de juger quels sont les 
jugemens dont la représentation peut obliger les con- 
servateurs à rayer l'inscripûon : ce sont tous ceux qui 
ne peuvent plus être attaqués par aucune des voies 
ordinaires ; et fussent^ils attaquables j ou même atta- 
qués par les voies extraordinaires y soit de la requête 
civile 9 soit de cassation ,. que le conservateur ne pour- 
roît se dispenser de procéder à la radiation ordonnée ^ 
la raison en est ^ que la requête civile et la voie de 
cassation ne suspendant pas l'exécution des jugemens. 
ou arrêts y ils sont exécutoires dès qu'ils sont passés en 
force de chose jugée. 

XI. Néanmoins on a élevé des doutes sur les juge- 
mens par défaut y et on a demandé à quelle époque on 
pouvoit les regarder comme passés en force- de chose 
jugée ? Autrefois l'appel de ces jugemens étant rece- 
vaille pendant trente ans j il est clair que ce n'étoit 
qu'à l'expiration de ce délai qu'ils étoient censés passés 
en force de chose jugée ; mais la code de procédure 
ayant apporté des changement notables à ces principes, 
il faut les consulter pour se faire -une idée juste des 
règles à suivre en cette matière.» 

justes dispositions. Car enfin , quels aeroient les résultats de cette ré- 
Tocation? Il arriveroit que rinscription qui a été rayée en vertu d^un 
jugement dont on a ensuite obtenu rinfirmation , préjudicieroit né- 
cessairement à des tiers qui , sur la foi du certificat négatif délivré par 
le conservateur, auroient coniracté avec le débiteur. Ost , du reste , sur 
cei considérations que la Cour d^appel de Psiris a jugé que diaprés le 
Code de Procédure il falloit également uii jugement passé en force d« 
«bose jugçQ. Soniiirét cti du x4 i&ai x8o&« 
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Par les articles 167 çt i58 on'&ltvune distinctioli 

entre les jiigemenspâr défaut , rendus contre une partie 

ayant ayouë , et ceux où il n^y avoit pas d^avoué cons- 

titué de la part du condamné. Si celui-ci ayoit constitué 

avoué y ^opposition doit être formée dans la huitaixke 

'de la signification; tandis que, lorsque le jugement 

a été rendu contre une partie qui n'avoit pas d^a*- 

.Youé ^ Topposition est recevable jus^^à Pezécution 

^ Jm jugement. 

Diaprés cela , s^il sVgissoit de ju^emens qui ne ' 
fussenJ^ pas susceptibles d'appel y il est évident qu^ils 
seroient passés en force de chose jugée dès Que la huî^ 
taine qui suit la signification du jugement seroit 
expirée ^ ou , lorsqu^on n'a pas constitué d'avoué y que 
le jugement auroit été exécuté. * 

Mais comme ces jugemens peuvent 4tre attaqués 
par appel y il ne suffit pas que le délai de l'opposition 
Qpit expiré 9 il faut encore que celui de l'appel soii 
échu. Or, suivant l'article 44^ du Code de Procédure^ 
le délai de l'appel expire trois inois* après le jour où 
l'opposition n^èst plus recevable» 

Ainsi y encomparant ces divers articles y on voit que 
les jugem^M par défaut y qui ordonnent une radiation y 
doivent être regardais comme passés en force de chose 
jugée : savoir y lorsqu'ils sont rendvis contre une partie 
ayant avoué ', trois . mois après l'expiration de la hui- 
taine j 0t dans le même délai, à piartir de l'exécution du 
jugement, lorsqu'il n'y a pas eu d'avoué constitué de 
* la part dé la partie condamnée. 

XJI. Mais eé n'est, pas encore tout : si , dans la tl^o- 
rie , il est aisé de juger du jour où ces jugemens passent 
en force de chose jugée y il n'en est pas de même dans 
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la pratiqtie j 'Sur^tout pour cens reiidns contre des parties 
qui n^avoient pas constitué avoué* Il est vrai que diaprés 
Jes articles du Code de Procédure que nous yenons d^a- 
nalyser , c^est après Texpiration des trois mois ^ à partir 
ieVea:écueîon»M.ais quand est-ce qu^un jugement qui 
ordonne simplement une radiation ^ est^ensé exécuté ? 
Il sembleroit que ce ne pourroit être que lorsque k 
conservateur auroit rayé Tinscription ^ ce que cepen- 
dant il ne peut faire que lorque le jugement est défr- 
. nitivement pa^é en force de chose jugée. 

Toutefois y Particle 169 du Code de Procédure jette 
un grand jour sur cette difficulté ; il établit que le juge- 
ment est censé exécuté , lorsque les meubles saisis oiït 
été vendus y ou que le condamné a été emprisonné ou 
recommandé j ou que la saisie d'un ou plusieurs de ses 
immeubles lui a été notifiée ) ou que les frais ont été 
payés j o-u enân lorsqu'il y a quelque acte duquel S 
résulte nécessairement que l'exécution du jugemeitt 
a été connue de la partie défaillante. 

Or y comme un jugement qui ordonne la radiation 
des inscriptions condamne toujours la partie défail- 
lante aux dépens > il est aisé de juger à quelle époque 
la condamnation est passée en force de ^pse jpgée ; 
c'est, suivant l'article 1^^, lorsqu'on a obtenu le paie^ 
xnenj des frais , ou que , pour y parvenir , on a saisi et 
f^it vendre les meubles , ou dénoncé à la |^tié con- 
damnée la saisie d'un de s^ immeubles* ( Ainsi jugé 
par arrêt de la cour d'appel de Paris ^ en date du 14 
niai 1808. ) 
. M^is on insiste y et Von dit que souvent il arrivera 
que le jugement ne pourra pas être ex^onté y parce qu'il 
aura été rendu contre .des personnes insolvables y à ^ui 
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Ton ne pourra pas faire de saisie , parce qu^elles n^auront 
pas de propriété. 

D'abord , la loi ne devoit pas prévoir ce cas ^ qui est 
purement hypotl^tique y et qui ne se réalisera peut-être 
jamais; D'une autre part 9 on peut répondre que le légi&la* 
teur ne devant pas exiger l'impossible , il a laissé la faculté 
de remplacer s^ disposition par des équivalent ; que^par 
conséquent ^ au lieu de saisir les meubles et de les fair^ 
vendre , il a pensé qu'il suffisoit de faire connoître pat 
to u t au trc acte^ à la partie défaillante. Inexistence de la coo' 
damnation contre elle prononcée. Ainsi y nous croyeiis 
que la saisie et la notification ne pouvanj; pas av^rlieu^ 
on pourra les remplacer pat un commandement fait à 
personne ou domit^ile , suivi d'un procès- verbal de ca- 
rence 3 e^ pour les individus dont on ne ccoinoit pas le 
domicile réel, par nne notification. faite tant au domi- 
cile élu dans l'inscription ,^ qu'entre les mains de M. le 
procureur-impérial , et après aificlie à la principale 
porte de Fauditoire du tpibunat. ( Argutnent tiré de 
l'article 5^, n^. 8 ; du Code de Procédure. ) 

Xill. Notre articlte-exige seulement -que le jugement 
en vertu duquel on veut faire radier l'inscription , sok 
'en dernier ressort , ou passé en force de choSé jugée j 
mais l'artiele 548 du Code -de Procédure ajoute de no\^*' 
velles obligations. Survant cet article , le conservateur 
ne peut rayer l'inscription que sur la représentation 
d'un certificat de l'avoué de la partie poursuivante ', 
contenant la date de la signification du jugement faite 
au domdcde de la punie condamnée ^ et sur rattestatioii 
du greffier, constatant qu^^l n'existe contre le jugement 
ni opposition ni appel. Mais anssiv, à- la vue de ces 
-certffieats , l'artide SoS du même code veut que le 
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conservateur ne puisse se refuser à opérer la radiation 
ordonnée. Le créancier lui feroit donc en vain signifier 
des défenses extra -judiciaires ; la radiation devroit tou- 
jours s'effectuer. 

Xiy. Cet article 5^^ a donné naissance à une dif- 
ficulté qu'il est essentiel de ne pas passer sous silence ; 
c'est celle dç savoir à quel domicile doit être -^faite la 
signification du jugement : est-ce au domicile réel ^ ou 
peut-elle légalement être faite au domicile élu par 
l'inscription ? 

A ne consulter que les articles m et m 56$ du Code 
îïapoléon y il sembleroit que la signification pût avoir 
lieu au domicile élu. Les articles 6^5 et fj53 confirme- 
roient d'autant plus dans cette opinion, qu'en matière 
de saisie immobilière , et dans les instances d'ordre , 
ils autorisent les significations aux domiciles élus par 
les inscriptions. 

Néanmoins, LL. EE. les ministres de la justice et 
des finapces ont décidé , les 2i juin et 5 juillet, que 
la signification devoit être faite au domicile réel. Voici 
comment ils ont motivé leurs décisions et répondu aux 
objections. 

<c II semble, ont-ils dit, que toutes les fois qu'il s'agit 
Âe l'exécution d'un jugement définitif, la signification 
doit être faite au domicile de la partie condamnée. 

» L'article 1 47 du Code de Procédure le dit en terniies 
exprès : il porte que le jugement ne pourra être exécuté 
qu'après avoir été signifié à avoué, à peine de nullité ; 
et que les jugemens provisoires ou ^finitifs , <jui pro- 
nonceront des condamnations , seront en outre signi- 
fiés à Ta partie , d personne ou domicile. 

D> Voilà bien le domicile réel de la partie clairemexit 
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ilistlugué du domicile par elle élu chez son avoué y et 
k nécessité de signifier à ce domicile réel y lorsqu^il 
s'agit d'exécuter des jugemens ^ établis d'une manier» 
incontestable. 

» D'après cela 9 on doit croire que le domicile de la 
partie condamnée , dont il est question dans Parti* 
cle 548 , ne peut s'entendre que du domicile réel. Cet 
article ordonne pour les jugemens portant radiation 
d'inscription hypothécaire , ce que l'article 147 ordonna 
en termes généraux poyr tous les jugemens portant 
condamnation. Dans l'un comme dans l'autre ^ c'est 
au domicile de la partie condamnée que 1^ signifi- 
cation doit être faite. 

» Quant aux articles 5^5 et ySS^ qu'on cite^ il est facile 
de remarquer qu'ils ne concernent que des actes d'e;cé- 
cution ) tels que notifications ^ placards, ^ sommations 
de produire et autres ^ qui peuTent et doivent être 
signifiés au domicile élu par Tinscription j mais pour 
la signification de^|^gemens portant condamnation y 
elle doit être faite au domicile de la partie condamnée y 
puisque les articles 147 et 543 l'ordonnent ainsi. 

Dj Du reste y ont ajouté LL. E£. y cette Opinion paroît 
d^autant plus susceptible d'être adoptée. ^ 4"^ 9 si elle 
peut avoir quelques inconvéniens y ils ne sont pas com- 
parables à ceux qui résulteroient d'une signification 
d^un jugement définitif faite à un domicile dont le 
choix, est presque toujours forcé y et où l'on n'est pas 
toujours sûr de trouver le zèle et l'attention nécessaires 
pour instruire à temps la partie intéressée du juge- 
ment r«zidu contre elle y et qui pourroit i^cquérir la 
force de la chose jugée ^ avant qu'elle en eût eu con* 

noiësauce* » x 
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. XVv &. E. le: Qrand^Joige , par une lettïe écrite au 

ministre des finances ^en date du s&S fructidor an la^et 

pufaliéB dans le journal de rEnregistrementi) a> encore 

décidé une autre question fort importante. Quelques 

tribunaux^. en ordonnant la radiation des insoriptions, 

avûiexLt.Gru: pouv^T ordonner l'cxéoution proTisoire de 

leurs, jùgem^^; et» bePtains- conservateurs' paroissant 

Insister à dxéôtiter ces* décisions , pt^tôndoient qwe les 

^ugemens^ n>4^ant pas en dernier ressort ^ si passés en 

ibrce de chose jugée y ils ne pou voient ^ san« exposer 

l&ur responsabitité , rayer les inscriptions. Mais le 

Grand*Juge-a pensé que les conservateurs ne p^voientr 

pas s^immiscer dans ce qui tient à* Fautorité judiciaire ^ 

leur devoir- consistant à exécuter ce- qui leur est- prescrit, 

et à efftetueit la radiati<»i' 5 — que-par conséquent leur 

garantie ee troio^e dans tés décisions' des tribunaux y 

dont ils* garden^t toujours expédition; Mais^nous pensons 

qu^il en seroit autr^nent, si'le^ créancier avoit obtenu 

des défenses de la cour dPappel^ ^ qu^il les- eût &it 

signifier au conservateur; dans ce cas-, il seroit du 

devoir de celui-ci d'obtempérer à' ces défenses , et de. 

ne pas ^ayer Pinscnption. Voyez a.ttk;le 4% du Gode de 

Procédure (1). 

XVT. Les jugémens d^ordre ont aussi fait naître 
quelques difficultés. Suivant Particle 34 de la loi du 11 
brumaire , sur lès expropriations , il sufiSsoit^ pour que 
le conservateur dût faire la radiation , que la créance 


(l) Cet' ariîcl» est ainsi oouçu : « 61 Pexécntton provisorre a été 
» ordonniée hor« le» cas pr-évns par la. loi , Pappelaiit poitrra obêeoir 
» des défenses à Taudience , sur assignation à bref délai , sans ^^il 
>» puisse en être accordé sur rec[uéte non communiquée. > 
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n^eAtpas ité contestée* La raison en étoityqu^ l«»&oit 
d^appeler n'étant accordé qu^aux pairties qui- avôient 
contesté la collocation.) les oiréa»ce6 non contestéds 
dévoient recevoir leur esécution^^ et par conséquent' 
être suivies de radiation. . ^ 

Aujourd'hui on se demande" si dette dîs|k>6iti&H; eâfc- 
tellement abrogée par l'a nouveil»» législation, qtte l'a?p- 
pel formé par Vtm des cVéamcîer^ arrête 1^ <radia(i^n 
de toutes les créances', même celldd qui n'ont- ^ubv 
aucune contestation ? 

Voici commertit s'explique à ce sujet l-artidef ySS dit 

Code de Procédure : «c En cas de coptestïitioli , lé coni- 

» missaire*renverrales contfestatts à\l' audience , e^Tt^im-^' 

yt moihs a^ré^rd' tordre pouf lés créetnces àt^fiéhréè à^ 

» celles conférées , et Ofdoniterà^la êéiivréiice êeé^hordé'^' 

» reauœ de collocatiorv de cesr crêajéciefs , qui' né^'éeront* 

-» tenub à a^cuU'rapport à l'égaird'de ceti:£ qui'produi-^ 

j> roient postèriêurementi » • 

Ensuite l'article 767 , prévoywilÇle^s^oà if sP^teV^rbîtf 
des difficultés, établit que', tce<|mtiiiafitie âfprâi le'jti^e^ 
y% ment des c6ntestatiônàr,e;ren'oa^S'e{'a'p{^el,^qUinzaiùèr 
>> après la sigtiification deParrêt'quiy'aura^'sikfué,'le 
» commissaire arrêterait ôràt&desf créances cdntestéts^ eft 
» de celles postérieures, » ' • 

Ce qui prouve doux choséB t 1*^ qufe l'état defScféance^ 

antérieures à celles cont<»stées^ est- d^finitiveYtièût' arrêté 

par Pordionnance du jugé cottltiiiséâire^ puîsqu'orl dé^ 

livre les bordereaux, lesquels,- suivant l'article 771 , 

8dnt de suite exécutoires coiitrè l'acquér'eur ; 2^. <^u'il 

nV a que les créanceiï contestées , et celles qui lèi^ 

suivent j dont le rang soit suspendu par l^appel^ puisque 

Q^est de oellés-là seules que doit s'occuper le Jugé cotti^ 
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ttiissaive , 'dans la quinzaine qui suit la signification de 
l'arrêt.'— Ainsi y il paroît certain que l'appel n'est d'au- 
cune influence sur le sert des .hypothèques non con- 
testées j et antérieures à celles qui l'ont été ; que par 
conséquent le conservateur peut en rayer les inscrip* 
tions, même durant l'appel. 

Ce qui confirme û^« opinion^ c'est le rappr-o- 
cherneBi des articles yyi et 773. Dans le premier, en 
effet j on voit que les bordereaux de collocation sont 
exécutoires contre l'acquéreur. Far le second y on 
établit que le . conservateur , au fur eu à mesuré du 
paiement ^ et sur la représentation du hotdereàu et de la 
quittance du crét^ncier^ déchargera d? office V inscription ^ 
jusque â concurrence de la somme acquittée. Or , si ' la 
créance, est acquittée, dftns son intégrité, qu'elle le 
soit, comme le veut l'article 771 > avant ou durant 
l'appel interjeté pour les créances contestées, le con- 
servateur devra également décharger l'inscription , et 
par conséquent la rayer malgré l'appel : il seroit dif- 
ficile d'opposer quelque chose de solide à la conséquence 
) naturejl^e qui s'induit de ces articles. 
./ Quant aux créances postérieures à celles contestées, 
leur rang est toujours suspendu par l'appel , quoi- 
qu'elles n'aient pas directement éprouvé de contesta- 
tion , et le conservateur ne peut les rayer qu^après l'ap- 
pel , puisque c^est seulement à cette époque que le juge- 
commissaire arrête l'ordre des créances contestées et de 
Celles postérieures. {^AxX, 767 du Code de Procéd. ) 

XVII. L'article 778 exige la représentation de la 
quittance délivrée par le créancier utilement colloque 
à Facquéreur , mais ne s'explique pas sur sa forme; 
d'où on pourroit conclure qu'elle peut être donné» 


HYPOTHÉCAIRE. 5o^ 

8cms signature privée. Cependant , comme peur toute 
radiation on exige un. acte authentique et que le cour- 
ser vateur, pour sa propre sûreté, doit garder expédi- 
tion de Pacte portant radiation, n&us croyons que la 
quittance délivrée à Pacquéreur doit être en forme ' 
autlientique. 

Il sembleront également, qu'il ne fût pas nécessaire 
de faire mention , dans cette quittance , du consente*^ 
nient que le créancier donne à la radiation , puisque ^ 
suivant Tarticle yf^i , c'est le conservateur qui la fait 
d* office. Cependaiit Particle rjrj% Pexige impérieuse* 
xnent, ce Le créancier colloque , dit-il , en donnant 
» quittance du montant de la coUocation , consen** 
» tira la radiation de son inscription^ » 

XVIII. Quant à la radiation des créances non utkf 
lemëht colloquées , elle doit être ordonnée par le juge« 
commissaire (art. 75^) ^ et le conservateur doit y pro- 
céder ; savoir , s'il n'y a pas eu de contestation sur 
l'ordre , aussitôt qu'on lui représentera l'ordonnance du 
juge-cofiimissaire (art. 774) j ^^ ^^ y a eu des con* 
tes tations , lorsque le jugement qui les aura terminées 
sera passé en force de chose jugée. Or , les jugemèns 
d'ordre sont passés en force de chose jugée , lorsque l'ap- 
pel n^a pas . été interjeté dans les dix jours de la signi- 
£catioxL à avoué , ou dans le. même délai y augmenté 
4l'un jour par trois myriamètres de distance du domi* 
cile réel de chaque partie (art. 768). 

!Eneare , dans ce dernier cas , l'acquéreur qui de* 

mandera la radiation y devra-t-il représenter , comme 

le veut l'article 548 7 un certificat de l'avoué ^ conte- 

y nant la date de la signification du jugemeiiit y çt une 
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atteâtatton àa grei^Eer y coQStatant qa^il n'existe pai 
diVppâl /contce le jagement. 

^XIX* Jusqu'ici nous avons examina les direrses 
idii&cultés que pouYoit ikironaitxe la comparaison des 
articles du Gode de Procédure avec . celui 21 £7 du 
Code Napoléon ; il nous reste maintenant à parcourir 
«ommairenueiiLt les cas où y suivant les principes du 
droit y quelques inscriptions doivent être rayées par 
6uîte de çerliains événemens auxquels la Ici attache 
tcet effet* 

~ Suivant les articles j^4 «^9^^ ^u Code Napoléon , la 
Tévocationdes donations^ soit pour inexécution des con^ 
dations ^ soit pour survenance d'enfans^ fait rentrer les 
objets donnés entre les mains du donateur , francs. et 
quittes de toutes charges et hypothèques. L^article 1673 
établit une semblable disposition pour le vendAir k 
facilité .de rachat , lequel ^ en exerçant son réméré ^ 
xeprend rimmeuble «xempt de toutes charges et hy po* 
thèques dont l'acquéreur Tauroît grevé. Or, dans ces 
trois cas et autres semblables j comment faire pour 
obtenir la radiation? Faudra-t-il seulement prouver 
au conservateur Pexistence de la révocation et l'exer* 
cice du rachat y ou bien faudra-t-il rapporter le con- 
sentement des créanciers 9 ou un jugement en der- 
nier ressort ou passé en force de chose jugée ? 

> U nou£ semble que toujours il faudra ou le consen«> 
teinent des créanciers y ou un jugement passé ^1 force 
de chose jugée. En effet ^ le jugement qui ordonne 
la révocation des donations y Pacte qui fait connoître 
la survenance d^nn enfant y et celui qui établit Texer- 
ûce du, réméré ^ sont des «hoses étrangères aux 
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créanciers inscrits y qui ne pcuvant être ezécittées contre 
eux quelorsqxi^îls en ont ea connoissance^H £ciut d^ail» 
leurs âistîn^er les poursuites dirigées contre les- dé* 
lenteurs des biens ^ d'avec celks&îtes contre lescrëan^ 
ciers inscrits. Les unes osii bien pour objet d^obtenîr la 
nullité de Pkypothèque , mais c'est d'une nuuDÎèite eecon- 
daire et par suite d'une action principale 5 le$ anlflces^ an 
contraire y constituent Pezercice du droit acquis par 1^ 
premiÀres^ et en «ont pour ainsi dire le compHéiiieDt.. 
Ainsi ce n'est qu'après avoir fait prononcer ou obten» 
la réyocatioB ainsi que l'exercice du réméré 9 :que le 
propriétakîë.peut exercer contre les eiiiéaixciers inscrits 
le droit que lui donnent les artides «954 > -J^tô et 1^7$ 
dp Code Napoléon , et les forcer à consotitir i là. radia- 
tion. 

XX. Enfin y nous terminerons nos «bservatibna pai^ 
examiner si ces principes s'appliquent également aux 
rescisions ^ et si un conservateur à qui on présentei^ 
vn jugement qui rescinde une vente pour cause de 
lésion éuornae ^ poûrroit effectuer ta radiation» ▲ ia 
mérité j cette question dépend d'une difficulté fort con* 
troversée dans l'ancienne jurisprudence ^ et que le 
Code Napoléon n'a pas iait cesser. Elle consiste à sa- 
voir si j en rescindant la vente , le jugement a aussi 
annuité les hyp€>thèques dont l'acquéreur avoit grevée 
les biens ?Bartli<deet quelques autres commentateurs (i) 
a. voient pensé que la rescision ne s'opérant pas dans 
ce cas y ex causa necessariâ y les hypothèques consen- 
ties par l'acquéreur dévoient subsister y même après la 
rescision du contrats Mais Pothier y Contrat de nfente y 

{1} Sur la loi a-, au Code , De /le^cûxd!* VenàiU 
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n*. 371, réponcloit avec raison que ^ lorsque la rçs-- 
<:isîon du droit d'un* propriétaire étoit prononcée ^ sans 
qu^auciui fait de sa part , interyenu depuis ràcqui- 
sition 9 y eût donné lieu , et qu^elle ne procédoit que 
d'un vice inhérent à son titre , il étoit vrai de dire 
que la rescision se faisoit ex causa necessaria , et que 
par conséquent elle entraînoit la rescision des hypo- 
thèques et autres charges. Il ajoutoit que c'étoit là 
véritablement le cas de la maxime ^ Soluto jure dan^ 
tis , solvitur jus accipiéntis ^ puisque personne ne peut 
céder pjus de droits qu^il n'en a lui-même* 

A ces raisons y bien fortes sans doute 9 lious nous 
permettrons d'eu ajouter une nouvelle^ que l'article 1673 
nous suggère. Cet article ^ en effet , prévoyant le cas où le 
vendeur voudroit exercer son action en réméré ^ décide 
qu'il reprendra les biens exempts de toute hypothèque. 
Ce droit qu'à le vendeur n'est autre chose qu'une action 
rescisoire y qui ne diffère de celle que la loi lui donile y 
lorsqu'il a souffert ime lésion 'énorme ^ qu'en ce que 
l'une naît de la convention y et l'autre de la loi. Mais y 
en dernier résultat , toutes les deux doivent produire le 
même effet y c'est-à-dire dépouiller l'acquéreur y et le 
faire regarder comme n'ayant jamais été propriétaire. 
Or 9 si tel est 1 leur objet ^ si leurs- efifëts sont tellement 
ressemblans^ pourquoi ne donneroit^on pas à l'action 
en rescision ce que l'article 1673 accorde à l'exercice 
du rachat ? Pourquoi y dans un cas comme dans l'autre y 
n'anéantiroit-on pas les hypothèques et autres charges 
consenties par l'acquéreur? 

Cela une fois établi , il ne peut pas y avoir de diffi* 
culte pour la radiation des inscriptions consenties par 
l'acquéreur y dont le titre a été rescindé ; les principes 
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*«^ue nous avons invoqués pour la révocation des dona- 
tiqns et pour le réméré sont absolument applicables. 
Comme le jugement qui rescinde la vente est une chose 
étrangère aux créanciers de Tacquéreur qui ont obtenu 
jbypothèque y qu^ils sont crises ne pas le connoître , il 
est clair que le 'propriétaire qui veut faire rayer leurs 
inscriptions y n^a pas dVutre moyen que d^ obtenir leiu: 
consentement | ou de faire rendre contre eux un jugQ« 
. ment» 

Art. 2 1 58. Dans Van et r autre cas , ceux qui 
requièrent la radiation déposent au bureau du 
conservateur ^expédition de Vacte authen- , 
tique portant consentement, ou celle du ju-, 
gement. 

I. Le consentement à la radiation doit être établi 
par acte authentique ^ c^est-à-dire passé devant notaire 
ou tout autre ofEcier compétent , tel qu'un juge-de- 
paix devant qui se seroient retirces les parties ; mais ^ 
dans c^ dernier cas j il faudroit que le juge- de-paix sié^ 
geât en bureau de conciliation. 

II. En exigeant le dépôt de Texpédition de l'acte por- 
tant consentement 9 ou celle du jugement y notre article 
ne désire pas le cas où la tadiation auroît été consen- 
tie ou ordonnée par des actes qui contiendroient en 
xnême temps des choses étrangères à la radiation ; mais 
il exigé ^ dans tous les cas ^ l'expédition de Pacte ou da 
j ugement ^ ce qui suppose Texpédition entière de l'acte* 
Cependant quelques personnes ont prétendu que ^ dans 
ce dernier cas^ une expédition par extrait devoit suffire ^ 
puisque l'objet de la loi étoit rempli dès que le conser- 
vateur avoit la partie du jugement ou de l'acte qui 
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concernoit la radiation. Noua ne verrions pas j «n effet^^' 
<le grandes difficakés à adopter cette o^nion; «mfti^^ 
nous 'Semble qn'alors il fau^poit soMiger ^les ^notaônys et 
greffiers à certifia ^ans leurs ^esitraits 4]4ie -le^ jiigjEçiii«ns 
ou actes ne contenoient pas des résere^es ^ Qt ^^iU don- 
noient dans leur expédition t^ut ^ ^ui coi^cer^fie la 
radiation. 

«IIL Les conserraftdurs gar^xift; -dans l^nfs -btM?eaux y 
pour leur propre responsabilité y les expéditions des 
actes authentiques «ou dçs ju^eçoiens •qu^fm produit pour 
les i;adiations« (^ DécisJan dp Mwstre deifi Finances^ 
du 18 germinal an 10. ) \ 

Leur salaire est fixé par Farticle i5 de la loi du 
0.1 ventôse an 7 ^ à cinquante centimes pour chaque 
radiation. 

Art. 21 59. La radiation non consentie est de* 
mandée xtu tribunal dans le ressort duquel 
V inscription a été faite , si ce n^est lorsque 
cette inscription a eu lieu pour sûreté d'une - 
condamnation éventuelle ou indéterminée ^ 
sur Vexécution ou liquidation de .la4/ueih le 
d^iteur et le créancier" prétendu Sont en ins-^ 
tance ou doivent être jugés dans un emtre tri- 
bunal; auquel cas lu demande en radiation 
doit y être portée ou renvoyée. 

Cependant la convention faite par le créancier 
et le débiteur , de porter , en cas de contes-- 
tation , la demande à un tribunal qu^ils au- 
raient désigné, recePra son exécution entre 
eux. * 

I, «Toutes les fois qu'il s'agit d'une action réelle ^ 
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elle doit être porté# ^lé^ant le tribunal dans Tarron- 
dissement duquel est situé Pimmeuble. (Art* 69 du 
Code de Procédure. ) 

Ce principe ne souffrant presque pas d'exception ^ 
doit être particulièrement appliqué y en matière d'ins- 
cription hypothécaire y surtout lorsqu'il s'^agk de savoir 
si elles ont été légalement prises j ou si on doit procéder 
à leur radiation. Ainsi j le créancier qui seroit pour- 
suivi ailleurs que devant lés juges de la situation de 
rimmeuble ^ m^e devant ceuxdeson domicile ^ pour* 
roit proposer son déclinatoire | et éaire renvoyer la 
demande devant les juges légitimes. 

D'après l'article 170 du Code de Procédure y le tri- 
bunal devroit même renvoyer H office les parties devant 
qui de droit , si le déclinatoire n^étoit pas proposé y 
parce que y lorsqu'il s'agit d'incompétence y à raison de 
ia matière y elle ne peut être couverte par l'assentiment 
tacite des parties. 

II. Cependant observons qji'en"^ permettant de ren- 
"voyer la demande en radiation devant un autre tribu- 
nal que celui de la situation de l'immeuble*^ lorsqu'il 
ç'a*git d^nscriptions faites pour sûreté de condamna- 
tions éventuelles ou indéterminées y sur l'exécution ou 
liquidation desquelles les parties sont déjà en instance 
devant d'autres juges ) notre article 21 5p n'a fait qu'ap- 
pliquer une maxime générale de compétence y dictée' 
par la raison. 

liorsqu'en effet le créancier et le débiteur sont en 
contestation sur une action principale y il est naturel 
^ renvoyer aux juges de cette actio'h toutes les *de« 
2nandes^uilui sont accessoires ; car personne n'est à 
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même de juger et d'apprécier les dcoîts des parties ^ 
comme celui qui statue d^mie manière générale sur 
toutes leurs prétentions. Aussi le Code de Procédure 
( art, 171 ) dit-il expressément ^ ce que sHl a été formé 
y> précédemment, en un autre tribunal , une demande 
3> pour le même objet ^ ou si la contestation est connexe 
y> à une cause déjà pendante eu un autre tribunal j le 
» renvoi pourra être demandé et ordonné. » 

Dans ce cas , le tribunal peut même , H! office ^ ox* 
donner le renvoi. La raison en est puisée dans Tarticle 
lui-même , puisque , suivant sa disposition) il suffit , 
pour que le tribunal doive ordonner le renvoi , qu'il y 
ait déjà une instance principale à laquelle se rattache 
celle relative à la radiation. 

m. Toutefois 9 notre article permet de stipuler 
qu'en cas de contestation la demande sera portée 
devant le tribunal qu'elles désigneront ; mais on a 
parfaitement observé au Conseil ^lors de la discussion, 
que cette convention ne lioit que le créancier et le dé* 
biteur, et jamais les tiers (1). Si donc un tiers acqué- 
reur demaudoit la radiation , il est hors de doute qu'il 
pourroit porter sa demande devant les juges de la*si- 
tuation de l'immeuble hypothéqué, parce que l'effet de 
la stipulation étant renfermé entre les parties stipu- 
lantes , il ne change pas l'ordre des jurisdictions à 
.regard des tiers. 

Art. 2 1 60. La radiation doit être ordonnée par 
les tribunaux , lorsque V inscription a été faite 


(i) Voyez Conférences du Code Civil , édît. de Didot , pag. aog, 
art. 3159. ^ 
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sans être fondée ni sur la loi , ni iur un titre , 
ou lorsqu'elle Va été en vertu d^un titre soit 
irrégulier , soit éteint ou soldé , ou lorsque les 
droits de privilège ou d'hypothèque sont effa- 
cés par les voies légales. 

I. Cet article détermine les cas où ^ à défaiil de con- 
yention des parties ^ et sur la réclamation d^une déciles ^ 
les tribunaux doivent ordonner la radiation ; c^est lors- 
que Pinscription a été illégalement' prise ; qu^elle n^étoit 
fondée ni sur la loi ^ ni sur un titre ^ ou que le titre qui 
en faisoit la base étoit irrégulier ou éteint ; enfin y 
lorsque le privilège et l'hypothèque étoient effacés par 
les 'Voies légales. 

On entend ici par voies légales lès divers modes 
prescrits 9 tant pour purger les hypothèques ^ que pour 
obtenir leur extinction. Ainsi ^ par exemple ^ le tiers 
acquéreur qui a régulière'ment purgé les hypothèques 
qui grey oient le fonds acquis y a suivi les voies légale); ^ 
et doit j par conséquen|; ^ obtenir la i*adiation. Ainsi y 
encore ^ le vendeur qui a exercé l€^ réméré dans les 
délais prescrits , le donateur qui a fait révoquer la doï^ 
nation pour cause d'inexécution des conditions y ont 
par-là mis en œuvre les voies légales y et doivent 
p&r conséquent obtenir la radiation des inscriptions 
consenties par l'acquéreur et le donataire. 

IL On voit encore^^ par cet article y qu'il '^ne sufEt 
pas 9 pour Élire faire la radiation , de prouver au con* 
servateur l'extinction, du titre qui produisoit l'hypo- 
thèque ; il faut ^ en outre ^ qu'elle soit consentie par 
les parties intéressées y ou. qu'il y ait un jugement en 
iL»vni9S ressort^ et passé en force de chose jugée. C'est 
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sur ce iondement que S. Exe. leministre des finances i 
de concert avec S» Ezc le Grand-Jugey adécîdé, le 1 7 no« 
yembre 1807 y que^ dans le cas d^une rente viagère^ 
éteinte par le décès du titulaire ^ le conservateur ne 
pouToit rayer que d^ consentement des héritiers on 
en vertu d^un jugement ; mais que le jugement n^étoit 
pas nécessaire , lorsqu^on produisoit Pacte en bonne 
forme ^ qui établissoit la qualité et- le consentement des 
héritiers du titulaire de la rente* 

'Art. 2161. Toutes les fois que les inscriptions 
prises par un créancier qui , d'après la loi , 
auroit' droit d^en prendre sur les biens présens 
ou sur les biens à n)enir d^un débiteur . sans 
limitation convenue , seront portées sur plus 
de domaines d^érens qu'il nest nécessatre 
à la sûreté des créances , V action en reduc-^ 
tion des inscriptions, ou en radiation d' une par^ 
tie, en ce qui excède lapropoHion convenable, 
çsi ouverte au' débiteur. On y suit les réglés 
de compétence établies par l'article 21 5g. 

L,a disposition dix présent article ne s'applique 
pas aux hypothèques conventionnelles. 

I. En. assurant ^ paï* Thypothèque, le paiement de 
ce qui pouvait être dû aux créanciers , il Ëtlloît aussi 
prendre gscfde de trop gêner la circulation ^ et on ne 
pouvoit mieux atteindre ce but^ qu^en permettant aux 
débiteurs, dont Puniversalité des bi^is se trouvoit 

♦ 

grevée d^hypotfaèques pour quelque somme modique , 
d^en demander la réduction. 

Cependant ce droit ne pouvant généralement sVp^ 
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piiquer à toute espèce d'hypothèque , Il est essentiel 
é*entrer dans quelques détails^ 

II. P'àbord, l'hypothèque conventionnelle devant ^ 
aux tertnes de Pai^licte ^129, designer nommément les 
immeubles sur lesqjlels^elle est établie^ il seroit difficile 
dé là réduire salis pôttei* atteinte à la convention ded 
parties (1). AuAsi ^ notfe article ddnne-l>il pour règl^ 
constante,qiie 1er principe de la réducttt>nne s'applique 
pas â- cetle sorte d^hypdthèqne. — Néatitnoins nous 
verrons, sur Tartiriô^ aî63j que cette règle souffre un© 
exception pour les créanœc indéterminées quelecréan* 
cier a été obligé d'évaluer pouren requérir l'inscription. 

Le passage de Pan cien ne législation à la nouvelle a 
fait naître sur cetife matière une difficulté qu'il ne 
sera pas inHitite' dJ'eitatlniner. Autrefois l'hypothèque 
gëkiérate des biens .pt^sens et à venir étoit non smile*« 
men^' permise, mais siippl^ée dads tous les a^tes au^ 
tli?«nb^ties. Celui âur led biens duquel 'elle étoit assise ^ 
né pouvoit jamais endëmandér là réduction, quelle que 
£(if^ la^àl^ur desbiër^s^; Est venu ensi^ite^ \ë nouveau 
systéva^ de spécialité y- eé on a demandé si, en'abro-» 
géant , pour l'avenir , tout ce qui tenoit à la généralité 
de l'hypothèque^ ia nfouvelle toi avt>il:en même temps 
entendu permettre' an débiteur de demander la 
rédii^tion de l'hyî^eâièque générale .précëdftitiment 
consentie? 

Là question , Sd^imise an tribunal de' première ins- 
tance d'Agen , on y^ a décidé qne le nouveaur régime 


(i) Les conventions légalement formées tiennept lieu de loi à 
Ctax qui les ont faites. (• Art. u34 ^^ Code Napoléon, ) 
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ne pouvant admettre la concurrence du premier ^ 9 
falloit de toute néces^té ordonner la réduction de 
rhypothèque. , 

Sur Tappèl^ on a soutenu avec raison que ce seroit 
donner un efiet rétroactif à la loi ^ que de réduire une 
hypothèque conventionlieUe contractée avant sa pro*. 
mulgation , etlorsque cette stipulation: étoit absolument 
peutnisej que les parties étant maîtresses j à cette époque, 
de stipuler la garantie la plus absolue y il étoit hors du 
. domaine de la loi d^ porter atteinte ; que j dVillenrs, 
le Codé Napoléon défendant la Téduction de toute hy-* 
pothèque conventionnelle , sa disposition devoit y à plus 
forte raison ^ être appliquée aux hypothèques anciennes 
sous la foi desquelles on avoit contracté. 

Ces raisons furent adoptées par arr&t du 4 fructidor 
an i3 ; et en infirmant le premier jugement, la Cour 
consacra le principe , que les hypothèques antérieures 
sont hors du domaine de la nouvelle loi ; qu^eUas 
doivent encore être exécutées telles qu^elles opt été 
consenties , et sans souffrir aucune réduction. ( L^ar- 
rét est rapporté a.uJoumaI>du Palais ^ l'^é sem. i8o6, 
art. a. ) 

III. L'hypothèque judiciaire, est principalement 
soumise à la règle de la réduction, et l'article 2161 
lui est entièrement applicable. Cette hypothèque , en 
effet , portant sur l'universalité des biens , sur ceux 
que le débiteur possède , comme sur ceux qu'il ^c* 
querra par la suite, il paroissoit juste de lui aC'^ 
corder le droit d'obtenir la radiation de ce qui ezcé- 
doit les sûretés convenables. Mais on doit observer ^ 
encore une fois , que ce principe est particulier à 
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Flijpothèque judiciaire acquise depuis \d Code Na^ 
poison ^ et qu'on ne sauroit y sans faire r^troagir sa 
disposition y l'appliquer aux hypothèques antérieure^. 
lY. Quant à Phypothèque légi^le^ je pense qu'il 
faut distinguer entre celle des femmes et des mineurs^ . 
et celle de l'Etat ^ des communes et des établissemens 
publics/ sur les biens des comptables. La première peut 
être réduite ; nous en avons étabH le principe sur les 

articles 2140 y 214^ ^ 2i43 et 2144? ^^^^ 1& seconde 
ne sauroit soufifnr de réduction^ sans exposer l'Etat^ les 
communes , etc. à des pertes comidérables. Il est vrai 
que le silence que garde notre article . à cet égard 
pourroit peut-être faire croire qu'il s'applique à toute 
espèce d'hypothèque qui affecte les biens présens et à 
Tenir; mais en rapprochant de sa disposition celle de 
l'article 216a j il est impossible d'adnoettre la réduction; 
suivant cet article 2162^ la réduction n'est ordon* 
née que lorsque la valeur d'un seul domaine ou de 
quelques-uns d'entr'eux excède de plus d^in 'tiers , en 
fonds libres y le montant des créances en capital et ac* 
cessoires.Or, comment faire cette évaluation dans une 
hypothèque qui n'a pour objet que les prévarications 
d'un fonctionnaire public dont la responsabilité excède 
presque toujours son avoir ? 

Concluons de-là que la réduction que permet d'exi- 
ger I'ai*ticle 2161 y ne s'applique ni à l'hypothèque de 
r£tat y ni à celle des communes et des établissemens 
publics y mais seulement aux hypothèques judiciaires 
qui afièctent plus de biens qu'il n'en faut pour as- 
surer l'exécution des obligations. 

V» Xjcs inscriptions ou transcriptions faites pour 
la conservation des privilèges ne sauroient non plus 

21 
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être réduites ^quelle que fût la valeur des immeuLIes at 
fectés; et la raison en e&t^ qu^on ne peut affranchir des 
priTiléges une partie des immeubles y sans porter at* 

- teinte à ces mêmes privilèges dont le caractère consiste 
è. emibrasser indéfiniment la totalité de Timmeuble. 
Si donc on avoit en même temps vendu deux immed'^^ 
blés à la même personne y et que la valeur d^ùn de ces 
immeubles excédât de plus d^un tiers ce qui restoit dâ 
au vendeur ^ Pacquéreur nVuroit pas le droit de de^ 
mander la réduction. 

YI. La réduction peut être consentie par les parties^ 
«t alors elle se règle par leur convention ; mais* si elle 

. n^est pas consentie ^ et qu^elle soit autorisée par la loi ^ 
le débiteur doit porter sa réclamation devant le tribunal 
dans Parrondissement duquel a été prise Pinscription. 
Il faut appliquer ici tout ce que nous avons dit ifart. 2i5^) 
cur la compétence en matière de radiation. 

YII. Dans tous les cas , la réduction u^étant quUine 
radiation partielle ^ on ne peut Popérer qu'en vertu 
<d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de 
chose jugée (arg. tiré de Part. 21 5^ )> et sur la repré* 
sentation du certificat de Pavoué de la partie poursui- 
vante y contenant la date de là signification du juge- 
ment faite au domicile réel de la partie condamnée j et 
sui- l'attestation du greffier, constatant qu^il n'existe 

' contre le jugement ni opposition ^ ni appeL (. Code 
de Procédure ^ art, 548* ) 

Après cela ^ leS conservateurs opèrent la réduction , 
mais /de manièi^e à se renfermer dans les termes de 
Pacte ou du jugement^ et en faisant les réserves pour 
la partie de Pinscription qui doit subsister. 

JEn outre j leur re^^ponsabilité exige qu'ils gardent 
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ciâhs letii: taureau les expéditions qu^ou produit pour la 
l*éduction des inscriptions» 

Art* ;-2i6j2. Sont réputées excessives les inscrip^ 
i iions qui frappent sur plusieurs domaines >' 
lorsque la valeur d'un seul ou de quelques-uns 
d'entr'etix excède de plus d'un tiers en fonds 
libres le montant des créances en capital et 
accessoires légaux^ 

V 

On peut voir dans tios observations sur le n^« 4 ^^ 
Tarticle 214^^ ce qu^on doit entendre par accessoires' le*' 
igaux. 

Axl^ 2i65. Peuvent aussi être réduites comme 
excessis^es les inscriptions prises d'après Véva^ 
luationfaite par le créancier, des créances qui, 
' e/2 ce qui concerne V hypothèque à établir pour 
leur sûreté , n'ont pas été réglées par la con- 
i^entiohy et qui , par leur nature , sont condi- 
tionnelles , éventuelles ou indéterminées. 

C^ article &it une exception à la règl^ établie 

pâx celui 2161 y et cela devoit être ainsi. S41 est j^iste y 

en efFet ^ dUnterdire toute réduction lorsque Pétendue 

de Phypothèque a été fixée par la convention des parties^ 

il n^est pas moins équitable d^admettre d'autres prin* 

cipeslorsque^ par Pindétermination primitive de la dette, 

le créancier s^est trouvé forcé de la fixer par apperçu. 

Dans ce cas j comme Févénément peut prouver qu'il a 

exagéré ce qui pouvoit lui être dû ^ le débiteur peut 

ebtenix une réduction des inscriptions déjà prises. 

ai* 
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. Le même pnncîpe s'applique y d'après cet article ^ 
aux dettes conditionnelles par leur nature ^ comme à 
celles qui sont absolument indéterminées; mais on 
«loit observer que j par dettes conditionnelles y on en^ 
tend ici seulement celles qui^ étant d'abord indéter- 
minées^ peuvent devenir plus ou moins fortes par 
l'événement de la condition. Si donc il s'agissoit d'une 
dette conditionnelle , dont l'évaluation f&t certaine , 
comme par exemple^ si on avoit dit qu'on donneroU 
looo fr. si tel vaisseau arrivoit , la réduction de l'hy- 
pothèque iïe pourroit pas avoir lieu ^ parce que ^ dans 
ce cas , l'évaluation n'a pas dû être faite comme l'exige 
l'article , par le créancier seul , mais qu'elle résuUoit 
de l'obligation elle-même. 

Enfin y il faut observer que pour qu^il y ait lieu i 
réduction des inscriptions prises pour créances indéter- 
minées ou éventuelles ^ il faut qu'elles l'aient été d'après 
"P es dXMaXion faite par le créancier j que par conséquent^ 
comme l'observe M* le sénateur de Maleville ^ le débi* 
leur ne pourroit demander de réduction ; si le montant 
de la créance avoit été déterminé ^ xnéoie par apperçu ^ 
entre lui et le créancier. 

Art. 3164. L'excès , dans ce cas, est arbitré par 
les juges , d'après les circonstances , les pro^ 
habilités des chances et les présomptioms de 
fait , de manière à concilier les droits 'vnu^ 
semblables du créancier avec V intérêt du ciié- 
dit raisonnable à conserver au débiteur/ sans 
préjudice des nouvelles inscriptions à prendre^ 
avec hypothèque du jour de leur date , lorsque 
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Fés^énement aura porté les créances indéter^ 
minées à une somme plus forte. 

Non-seulement Ifi débiteur d^une dette indéterminée^ 
et dont la fixation ou liquidation dépend de quelque 
ëyénement ^ peut demander la réduction lorsqu^il est 
devenu certain que le créancier avoit exagéré ce qui 
pouToit lui être dû , mais encore avant réyénement y. 
et lorsque les probabilités et les circonstances font sup-^ 
poser que la somme due a été portée trop haut; C'est 
alors aux tribunaux à prononcer , et à rechercher dans 
les faits et les chances le j uste milieu sans lequel 
leur décision nuiioit toujours ou au débiteur ou au 
créancier. 

Mais si , malgré les précautions dont les juges onl 
pu s'entourer ^ leur décision se trouve ^ par Févénement ^ 
avoir trop réduit l'hypothèque du créancier ^ il semble- 
roit que celui-ci dût toujours exercer son hypothèque 
pour la totalité de sa créance , puisque son inscription 
paroît Pa Voir Conservée. Cependant^ comme par l'effet 
de la réduction ordonnée les immeubles dégagés ont 
pu être aliénés ^ et regardés par les tiers comme libres ^ 
il ^ieroit inconvenant de les faire rentrer sous l'affecta^ 
tion de l'hypothèque. Aussi notre article se borne-t-il 
à donner au créancier le droit de prendre de nouvelles 
inscriptions ^ avec hypothèque du jour de leur date^ 
lorsque l'événement aura porté les créances à une somme 
plus forte. 

Aiqjsi y dans ce dernier cas ^ le créancier aura hypo- 
thèque du jour de la première inscription ^ jusqu'à con- 
currence de la somme à laquelle aura été d'abord fixée 
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sa créance ^ et pour le surplus j| à compter de la noutelltf 
inscription seulement. 

Art. 21 64* Ld "valeur des immeubles dont la 
comparaison est à faire avec celle des créances 
et le tiers en sus, est déterminée par quinze 
fois la "valeur du revenu déclaré par la ma^ 
trice du rôle de la contribution foncière , ou 
indiqué par la quote de contribution sur le 
rôle , selon la proportion qui eooiste dans les 
communes de la situation entre cette matrice 
au cette quote et le revenu , pour les immeu" 

' blés non sujets à dépérissement , et dix fois 
cette valeur , pour ceux qui y sont sujets^ 
Pourront néanmoins les juges s^ aider en outre 
des éclaircissemens qui peuvent résulter des 
baux non suspects , des procès-verbaux d'es* 
timation qui ont pu être dressés précédemment 
à des époques rapprochées , et autres actes 
semblables, et évaluer le revenu au taux 
moyen entre les résultats de ces divers ren-* 
seignemens. 


f.*' 
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CHAPITRE Vr. 

De TEffet des Privilèges et Hypothèques contre 

les tiers détenteups. 

Art. ai 66. Les créanciers ayant privilège ou 
hypothèque inscrite sur un immeuble , le sui-^ 
vent en quelques mains qu^il passe , pour être 

. colloques et payés suivant l^ordre de leurs- 
créances ou inscriptions. 

Les effets du privilège et de l'hypothèque â Pégard 
des tiers , se réduisent à deux principaux : i*. le droit 
ie suivre PimmeuLle grevé en quelques mains qu'il 
passe (i) ; 2^. le droit de se faire payée suivant Pordr» 
de sa créance ou de son inscription^. 

Mais pour avoir le droit de suite y notre article exige 
que l'hypothèque soit inscrite^ Cependant cela ne doit 
1;' en tendre que de l'hypothèque assujettie à l'inscription y, 
eX non de celle indépendante de cette formalité j telle< 
que celle de la femme et des mineurs* Celle-ci,, en effet y 
suit Pimmeuble hypothéqué en quelques mains qu'il 
passe ^ encore qu'elle n« soit pas inscrite. Voyez- 
l'article ai 35. 

Il faut en dire autant du privilège. Il suit Pimmeuble 
entre les mains des tiers y sans avoir besoin de l'ins- 
cription y si la loi Fen a formellenïent dispensé j mais 
s^il est assujetti à cette formalité^ il' n^a le droit de suite- 
qu^autant qu'il est inscrit. 


(i) Si fui^dus pîgnoratus yénierit manere caiisam pignoris, quia 
ouni suâ causa fiéndiU' transit» h, 18;, §. i , îSs De Pif;n, 


Il sembleroit également , d'après' cet article 2166^' 
que le droit de suite et celui de se faire payer par pré- 
férence 9 ne sont accordés qu'hantant que Pinscription à 
itéfaîlA avant P aliénation M C^étoit efièctiTement ainsi que 
cela se pratiquoit sous la loi du 1 1 brumaire an 7. Mais 
depuis 9 l'article 834 ^" Code de Procédure a permis 
aux créanciers ayant une hypothèque antérieure à Pacte 
translatif de propriété y de prendre inscription dans la 
quinzaine de la transcription dé cet acte , et par consé- 
quent de suivre Pimilieuble^ el de sè&ire payer suivant 
Perdre de leur inscription ^ comme s'ils avoient fait 
inscrire auparavant. 

Voyez y ilù surplus 9 ce que nous avons dit sur Par- 
ticle 21 14* 

Art, 3167. Si le tiers détenteur ne remplit pas 
les formalités <]ui seront ci^après établies , 
pour purger sa propriété , il demeure , par 
V effet seul des inscriptions , obligé comme 
détenteur à toutes les dettes hypothécaires , et 
jouit des termes et délais accordés au débiteur 

' origijicUre. 

Lorsqu'un tiers a acquis un immeuble déjà hypo- 
théqué y le chapitre YIII du pissent titre lui permet de 
purger sa propriété ^ en accomplissant certaines forma- 
lités qu'il indique; mais s'il les néglige , et s'il ne fait 
pas le délâissemeilt autorisé par l'article %\6& ci-après y 
il demeure ^ par P effet seul des inscriptions j et même par 
t existence seule de quelques hypothèques ^t privilèges 
ip,dépendans de f inscription ^ obligé comme détenteur 
au paiement de toutes les dettes en capital et intérêts* 
( Art. a;68. ) 
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' Nous disons par TefFet seul des - inscriptions , etc. ^ 
parce que le nouveau régime n^admettant pas Faction 
en déclaration {^hypothèque y il n^est plus besoin 9 comme 
sous Fédit de 1771 9 de &ire déclarer le titre exécutoire 
contre le nouveau possesseur ; mais quHl suâSt que ce 
dernier ait acquis Pimmeuble hypothéqué^ pour donner 
aux créanciers hypothécaires le droit d'agir contre lui 
et dVn exiger le paiement de leurs créances. 

. Toutefois 9 en acquittant les dettes^ le tiers acquéreur 
jouit des termes et délais accordés au débiteur origi* 
naire^ c'est-i-dire y ne peut être contraint au paiement 
qu'à la rcAtûià époque où on auroit pu l'exiger de son 
vendeur ; et le terme filt-il même de grâce ^ il devroit 
en jouir (i)« 

On verra , Spr l'article 21 84) qu'il doit en être, autre- 
ment lorsque l'acquéreur paye par suite des procé* 
dures faites pour purger son acquisition. 

Art. 3x68. Le tiers détenteur est tenu , dans le 
même cas , ou de payer tous les intérêts et capi- 
taux exigibles , à quelque somme quils puis-- 
sent monter y ou de délaisser t^ immeuble hypo- 
théqué, sans aucune réservée. 

I, Autrefois le créancier hypothécaire dont 1^ débiteur 
avoit aliéné l'immeuble hypothéqué , avoit l'action pure 
hypothécaire contre le tiers- possesseur , à l'eflèt de le 
faire condamner à délaisser le fonds ou à satisfaire à 
l'obligation. — Aujourd'hui cette action se trouve abso- 


f 

(1} Si la dette étoit conditionnelle , il prtfiteroit égalemwit de 
révéncment qui ancantiroit robiigatioii. 
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lument anéantie , ou du moins conrertî^ en une som* 
maticMi qui a également poitr objet de donner le choix 
au tiers acquéreur j ou de payer les dettes hypotbé« 
caires j ou de délaisser Timmeuble. Mais rautorité des 
tribunaux n^est.plus nécessaire pour légitimer la mis» 
^en demeure du possesseur ; et dès que la sommation 
précitée lui a été faite y on peut ^ u;n mois après j passer 
outre à la vente de Pimmeuble. Voyez Partiele 2169. 

Le tiers possesseur j s^il veut conserver Timmeuble y. 
n^a. donc d'autre moyen que de payer les créanciers hy-^ 
pothéoaires en capital y intérêts , et autres accessoires 
(x>nservés par l'hypothèque. Il peut seulement retenir 
devers lui ^ et jusqu'à leur exigibilité ^ les créances non- 
encore exigibles 1 

Si^ au contraire ^ il ne veut pas payer les créanciers 
hypothécaires ou privilégiés j il doit délaisser Fimmeuble- 
^ans aucune réserpe , c'est-à-dire y dans son intégrité j et 
sans pouvoir rien retenir pour ce qu'il a payé au ven- 
deur y ou pour ce qui peut lui être dû d'ailleurs. 

II. Cependant , si avant la vente qui lui a été faite 
de l'immeuble , il avoit lui-même une hypothèque ^ il 
pourrait se faire colloquer à son rang) comme il au roi t 
le droit de faire renaître les servitudes et autres droitsi 
réels qu'il avoit sur l'immeuble antérieurement à sa 
possession, ( Art. 2177. ) 

Art, 2169. ^^^^^ P^^ ^ ^^^^^ détenteur de satis-- 
faire pleinement à Vune de ces obligations > 
chaque créancier hypothécaire a droit défaire 
n)endre sur lui V immeuble hypothéqué , trente 
jours après commandement fait au débiteur 
originaire j et sommation faite au tiers déteor 
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teur de payer la dette exigible ou de délaisser 


l'héritage. 


I. Si le tîers acquéreur ne paie pas les dettes hypo- 
thécaires f ou s^il ne délaisse pas le fonds ^ les créan- 
ciers hypothécaires et privilégiés ont le droit d^en 
poursuivre la vente. Mais ce droit leur est personnel y 
et ne peut jamais être exercé par les créanciers chiro- 
graphaires ^ parce que ^ comme nous P^tvons dit sur 
Farticle 2092 j ceux-ci ne suivent pas Pimmeuhle entre 
les mains des tiers. 

Pour parvenir à la vente forcée de l'immeuble hypo» 
théqué , notre article exigé : i^.'un commandement 
au débiteur ; 2^. une sommation au tiers détenteur. 

Xies formalités à suivre pour le commandement sent 
fixées par le Code de Procédure'^ et not^s ne nous en 
occuperons pas : toute notfe attention va donc âe porter 
sur la sommation à faire au tiers acquéreur. 

II. Cette sommation est exigée toutes les fois que 
Fimmenble hypothéqué est passé entre les mains d\in 
tiers ^ et que les créanciers hypothécaires se proposent 
de le faire vendre sur sa t^te. Le titre qui en a tranwiis 
la propriété ne change rien à cetle obligation ; et7û(-il 
xnême gratuit, la sommation seroit nécessaire pour 
le dépouiller^ 

n en seroit de mèm^ , si le débiteur n'avoit aliéiié 
qii^une partie de Timmeuble ou même l'usufruit ; et 
dans ce cas , comme dans celui d'aliénation absolue^ 
on devroit sommer le tiers d'avoir à payer les. dettes 
hypothécaires , ou de délaisser ce qu'il a acquis. 

III. Les. lois romaines (fF. de Pîgn. et ffyp.) 
admettoient l'action hypothécaire ; tant contre l'ac* 
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quëreur qui ëtoit déjà en possession de rîmmcuHe^ 
que contre celui à qui on ne Pavoit pas encore livré t 
nous pensons qu'il enseroit de même aujourd'hui pour 
la sommation dont nous parlons ^ et que par conséquent 
les créanciers qui voudroient exproprier Pimmeubl» 
lîon encore livré y devroient également faire sommatioa 
à l'acquéreur. La raison en est j que la vente étant par* 
faite par le seul consentement y le tiers n'a pas besoin 
d'être mis en possession pour devenir propriétaire* 
( Art. x583. ) 

Mais y au contraire , si la vente avoit été faite sous 
condition^ et qu'avant l'événement les créanciers vou* 
lussent en poursuivre la vente &>rcée y il ne seroit pas 
nécessaire de sommer le tiers acquéreur , parce que la 
condition empêchant l'existence du contrat^ il est censé 
n'avoir jamais eu de droit sur l'immeuble. 

ly. Généralement; la sommation prescrite par notr* 
article doit être faite à tous ceux qui ont acquis ; cepen- 
dant y si les acquéreurs avoient déclaré par le contrat 
acquérir solidairement y il est à présumer que la som*» 
mation pourroit être dirigée contre l'un d'eux ; car tel 
est l'effet de la solidarité y de ûiire regarder chacun des 
acquéreurs pris séparément comme propriétaire de 
l'universalité de l'immeuble. 

y. De même y si des créanciers d'mie succession agis* 
soient contre les immeubles qui^ par l'effet du partage y 
sont devenus la propriété d'un des co-héritiers y celui-ci 
devroit être regai*dé comme un tiers y et par conséquent 
sommation devroit lui être faite d^avoir à payer ou à 
délaisser. 

yi. Enfin , sî l'immeuble hypothéqué avoit été vendu 
à un mari agissant au nom delà communauté ^ ce seroit 


À lui seul qu^on devroît faire sommation ; tandis que , si 
C^étoit la femme qui eût contracté avec son autorisation ^ 
la sommation^ devroit être dirigée contre le mari et la 
femme. ( Arg. tiré de Part. 2âo8. ^ 

Vil. Les trente jours dont parle notre article ^ et ayante 
Texpiration desquels on ne peut pas faire vendre Pim* 
mmiUe hypothéqué , ne courent que de la date du der- 
nier acte. Ainsi ^ ^i on a commencé par faire commanr 
dément au débiteur y et qu^ensuite on ait fait sommation 
au tiers possessei^r^ les trente jours se comptent à partir 
de la sommation. 

Art. 2170. Néanmoins le tiers détenteur gui 
n'est pas personnellement obligé à la dette , 
peut s^ opposer à la venté de V héritage hypo^ 
théqué qui lui a été transmis , s'il est demeuré 
d^autres immeubles hypothéqués à la même 
dette dans la possession du principal ou des 
prinùtpaux obligés , et en requérir la discussion 
préalable selon laponne réglée au titre du Cau- 
tionnement. Pendant cette discussion il est 

, sursis à la vente de l'héritage hypothéqué. \i) 

I. Lorsque le tiers-détenteur est personnellement obligé 
au paiement de la de^ te j comme lorsqu^il est un des 
héritiers du débiteur (2) , ou qu^U s'est engagé avec lui^ 
il ne peut rien opposer à Pactioni des créanciers y et est 


(x) Cet article rétablit PejLception de discuasion întrocittite \^t 
les loi^ romaines y mais abolie par la loi da zi brumaire an 7I 
f^oye% Tarrèt de la Cour de cassation , du 16 décembre 1806. 

(3^ Arrêt du parlement de Paris , en date du 39 décembre 2607. 
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forcé de payer ou de délaisser le fonds (i). Vomtvk ) 
Traité des Hyp. ^ chap. II , sect. P*é ^ art. 2 ^ §. II; 

Mais il est quelquefois embarrassant de savoir quand 
on peut regarder le tiers^possesseur comme personnel* 
lement obligé. Par exemple ^ s'il s^est porté caution ^ ou 
s^il a lui-même donné hypothèque pour sûreté de la dette 
contractée pour un autre / devra- t-on le juger obligé 
personnellement? Loisbau ^ Trait. daJDéguerpissement^ 
Lâv. 3 ^ ch. VIII ^ n^. 14 9 décide la négative pour le 
cas où il a hypothéqué un de ses immeubles ^ et nous 
croyons que c'est avec raison ; car on ne peut pas dire 
que la personne soit engagée ^ quand Pimmeuble seul 
tépond de la dette. 

Quant au cautionnement ^ la question est peut-être 
plus difficile , mais doit se résoudre par les règles par- 
ticulières à cette espèce de contrat. En s'obligeant pour 
un autre y la caution, s'engage à exécuter l'obligation ^ 
et devient réellement débiteur de la somme due ^ puis- 
qu'elle peut être contrainte à payer à défaut du débiteur 
principal ^ et même avant la discussion de celui-ci ^ si 
elle n^oppose pas cette exception. Aussi ^ pensons-nous 
que la caution est personnellement obligée à la dette ^ 
et que par conséquent elle doit abandonner l'immeuble 
qu'elle a acquis du débiteur , ou payer ses créanciers 
hypothécaires sans nulle discus&ion. 

II» Si le ti^rs possesseur n'est pas obligé personnelle* 
ment au paiement de la dette | il peut se dispenser 
d'abandonner l'immeuble et de payer les créanciers 
hypothécaires^ en opposant V exception de discussion (a). 

^ I ^ ■ — ■ I ■■ ■■■ ■ ■ I ■ ^^ I II! ■■■■■■ ■■ ■ ■— ■— ^^^ 

(i) Il en seroit autrement du légataire particulier. Ainsi jugé par 
'arrêt Ju 7 mars 1701. 

'i) Cette exception peut être proposée par tout acquéreur pur 
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Mais pour cela il faut ; i^. que Thypothèqûe 
qui grève Timmeuble acquis y ne soit pas spéciale ; ^ 
fi^. quUl soit resté entre les mains du principal obligé 
dVuferes immeubles hypothéqués à la même dette ; 
3^. que ces immeubles ne soient pas litigieux j ni 
situés hors Farrondissement de la Cour d^ Appel ^ 4^. que 
cette exception soit proposée sur les premières poursuites 
dirigées contre le tiers détenteur ; 5^. que celui-ci 
avance les frais sufEsans pom: &ire la discussion. 

III. Lorsque l'hypothèque est spéciale ^ Fimmeuble 
grevé devient le gage dii'ectet exclusif des créanciers. 
' Vouloir ensuite arrêter Texercice de son droit ^ pour le 
transporter sur un autre objet y ce seroit anéantir la 
convention des parties y enlever au créancier le gage 
sans lequel il n^auroit pas prêté. Ainsi y appliquant 
ce premier principe y que la discussion ne peut être op- 
posée lorsqu'on a hypothèque spéciale y il faut tenir que 
cette exception n'est utile que pour les hypothèques 
légales et judiciaires , mais jamais pour l'hypothèque 
conventionnelle^ qui de sa nature est toujours spéciale» 

IV* En second lieu y l'exception de discussion ne 
sanroit être opposée par le tiers détenteur y qu'autant; 
qu^il reste entre les mains des débiteurs principaux^ ou 
de l'un d'entre eux y d'autres immeubles hypothéqués à 
la même dette. La circonstance que ces derniers ont 
encore des immeubles libres y ne pourroit autoriser cette 
exception^ parce que le créancier ne peut pas. être forcé 
d'abandonner son droit de préférence sur l'immeuble 
hypothéqué y pour s'en tenir à un simple droit qui y «ur 


r 

et si en file comme par celui qui a acquis sons faculté de rAcbat 
( art. x666)^ pourYii qu^il M'y ait pas ituouaé (art. aoai}. 
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les fonds non hypothéqués à sa dette j le mettroit au 
même rang que les Créanciers cédulaires. 

Il en seroit de même ^ si^ n'ayant pas d'autres im- 
meubles libices y le débiteur possédoit un riche mobilier. 
Dans ce cas ^ le tiers détenteur ne seroit pa« plus fondji 
à opposer l'exception de discussion ^ parce que , encore 
une fois y le créancier ne peut pas être iPorcé de renoncfur 
à son hypothèque pour un simple droit qui le feroit 
yenir en concfurrence ayec les autres (i)« 

V. La loi exige encore que les immeubles ne soient 
pas litigieux y ni situés hors l'arrondissement de la Cour 
d'Appel. La raison en est; qu'on ne peut astreindre le 
créancier à une discussion difficile , do^t la résultat 
tourneroit toujours à son préjudice y puisqu'elle retar- 
deroit le paiement de la dette y et nécessiteroit de sa 
part quelques déplacemens toujours onéreux. 

YI. Suivant l'article 2022 , l'exception de discussion 
doit être proposée sur les premières poursuites ; elle est 
en effet une exception dilatoire y et on sait que les ex- 
ceptions de cette nature doivent être proposées avant 
toute défense au fonds. ( Voyez art. 186 du Code de 
Procédure j Loiseau , liv. 3 y ch. VIII y n**. 26. ) 

Mais il peut s'élever des difficultés sur ce qu'on doit 
•ntendre par ces mots de l'article 2022 y premières pour^' 
suites* Autrefois il étoit facile de juger à- quelle époque 
le tiers détenteur devoit opposer l'exception de discus- 
sion y puisqu'il falloit un jugement pour déclarer contre 
lui le titre exécutoire j mais aujourd'hui qu'il n'est be- 
soin d'aucune action y et que tout se réduit à quelques 


(1) Voye^ Texception ^pe nous avon» faite à octte règle $ar Tar^ 
ticle 20921 , no. 2. 
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actes dVxécntîon j il est plus embarrassant de déter^ 
miner quand cette exception doit être proposée. Si 
nous suivions à la rigueur le texte de Farticle A022 ^ 
sans doute que le tiers détenteur devroit demander la 
discussion dès qu^on lui a fait la sonimatioii prescrite 
par Farticle 2169 j mais comme les créanciers hypothé<» 
caires ne peuvent &ire vendre Tintmeuble que trente 
jours après la sommation pu le commandement^ que* 
jusques-là le tiers peut se consulter pour le genre de 
défense qu^il a à opposer^ il nous semble qu^il est tou^- 
joùrs à temps de proposer la discussion • et que soit 
exception ne peut être couverte et anéantie que par 
les poursuites subséquentes faites pour parvenir à la 
vente de Pimmeubie hypothéqué. 

VII. Enfin y de ce que l'exception de discussion est 
utie exception dilatoire , il. suit qu^elle ne fait que sus-^ 
pencfre Faction hypothécaire y que ^ par conséquent ^ le 
. créancier peut de nouveau attaquer le tiers détenteur ^ 
lorsque la discussion du débiteur ne lui a pas procuré 
le paiement de la dette» 

Cependant si les immeubles indiqués par le tiers 
étoient d^abord sufSsans pour remplir le créancier de 
ses droits 9 mais que 9 par sa faute ^ ils fussent ensnite 
tellement diminués de valeur, qu^il ne pût^ en les discu- 
tant y se procurer le paiement de ce qui lui étoit dû , il 
«à^auroit plus de recours à exercer. ( Voyez Fart. 2024 • ) 
'VIII. Outre l'exception de discussion , le tiers ac- 
quéreur peut quelquefois en opposer une autre aux 
paui^uites du créancier hypothécaire ; c'est celle «(|ui 
résulte de la garantie. Lorsqu^en effet un créancier se 
trouve personnellement obligé envers le tiers détenteur 
à la far^tie. de Fimmeuble qu^il a acquis ; comme ^ 

22 
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par exemple .j s'il est héritier du vendeur j le ûets dé- 
tenteur peut lui opposer une exception pérenjptoire , 
suivant la maxipie : quem de evictione tenet actio ^ eum,'- 
dem agenùem repellit exceptio , Voyez sur cette exception 
PoTHiEB. j Trait, des Hyp. ^ ch. II ^ art. a , §. 5. 

Art. 2 171. U exception de discussion ne peut 
être opposée au créancier privilégié ou ayant 
• hypothèque spéciale sur V immeuble. 

( Voyez ce que nous ayons dit sur Tarticld prëcë- 
dent , nos. H et IIL ) • 

Art. 2172. Quant au délaissement par hypo^ 
thèque , il peut être fait par toiis les tiers dé- 
tenteurs qui ne sont pas personnellement obli- 
gés à la dette , et qui ont la capacité (T aliéner» 

I. Nous avons dit , sur l'article 2170^ que lorsque 
le tiers possesseur étoit. personnellement obligé à la 
dette ^ il ne pouvoit pas opposer l'exceptiou de discus» 
«ion y mais qu^il devoit payer. Nous ajoutons ici que^ 
dans le même cas ^ il né peut pas même abandonner 
l'immeuble^ pour se dispenser d'acquitter la dette. La 
ra,ison en est^ que l'obligation personnelle frappant tout- 
à-la-fois les biens et la personne du débiteur ^ celui-ci 
ne peut se libérer qu'en payantt 

Cependant cette partie de notre article a présenti 
quelque difficulté. dan s l'application. On a demain dé si^ 
lorsque le tiers détenteur s'étoit obligé envers le débi* 
teur^ mais hors la présence du ci'éancier, à payer la 
dette , il étoit encore recevable à délaisser le fonds. f . 

Pour l'affirmative ^ on a dit que cette stipulation faite 
entre le vendeur principal obligé ^ et celui qui achetoit 
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rimmeiible^ ëtoit étrangère au créancier hypothécaire j 
et que^ suivant la maxime ^ alii pçr alium acquiri nequit^ 
il ne pouvoit s^en prévaloir ^ ni pour cela résister au 
délaissement. . > • 

' Mais la Cour de Cassation , par arrêt du 21 mai 1 807 ^ 
a décidé ^ue Pacquéreur n''étoit pas recevable à délaisser 
Fiiiimeu{)lé^ parce que^ par TefFet de la convention 
aassée entre lui et son veiideur^ il étoitr «lèvent débiteur 
personnel de Ig. somme due» .. ....•' i 

II., .Four délaisser Pimmeutil&y 1} faut^ suivant Par-* 
ticle 2L172 , avoir la. capacité d!aliéner j d^où il suit^ 
1®. que le mûieiir émancipa bu «non ^ ne peut pasJ^e£- 
fectuer ; que 1^ tuteur ou curatetic seul ne polùToit pas 
y consentir } mais qu^il devroit âtre autorisé 'par un 
conseil de famille, dont la. délibération serôit homo- 
loguée par le tribunal ( Art. 4^7 et-^ 4^8 du Cod» 
JN^apoléon ) ; . 

2^. Que Pintérdit n^a pa8 plu9 de droit que le* mtnetir^ 
mais qu^ sost tuteur doit cuivre , peur parvenir à cil 
délaissement) les règles prescrites au tuteur des-mi^ 
lueurs ( Artv 5(^9 ) 5 . 

• 3*^. ^ue le foible d'esprit et le prodiguée làle peufent 
délaJikr rimmeuhle acquis qu^avec Passistance de leur 
conseil ( Art. 499 et 5i3) ; . . .• ' 

' 4^* Que la femnie mariée nejpeut faire d« délaisse- 
ment sans PautorisatioB de son mari ( Art. 217)3 mais 
aue celui-ci peut seul y et sans la concours de sa femmc^ 
délaisser un immeuble de la communauté (Art; 1421 ) ; 
5*. Enfin que ,• dans le cas d'kbisencé , les envoyée 
en possession pro^soire n'ont pas la capacité d ef- 
fectuer le délaissement d'un immeuble appartenant à 
r Absent ( Art. ia8 ). 


aa* 
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Art- 2175. n peut Vêtre même après que le tier^ 
détenteur a reconnu VobUgation ou subi con-^ 
damnation en cette qualité seulement : le àê^ 
laissement n'empêche pas que , jusqu'à Vadjw- 
dication , le tiers détenteur ne puisse reprendre 
T immeuble en payant toute la dette et les frais. 

I. Le délaiasement peut être effectué pat le tieik 
détenteur 9 encore qu^il ait passé titre nouvel ; mais il 
faut pour cela que ce titre n^ait été consenti par lui 
gu^en «qiia'lité de tiers détenteur. Si donc il s^étoit 
obligé personnellement 9 il ne pourroit plus délaisser 
Vimmeuble ( 1 ) ; il en seroit de i<néme s^il avoit itk 
eondamxié. personnellement à payer le créancier hypo* 
ibécaire* Fc^ee nos observations sur l'article précédent. 

II. Le déliaLissemênt légalement effectué ne peut pas 
iètre regardé comme une mutation ^ car Tarticle 68 do 
la loi du 22 frimaire an 7 ne Fassujéttit qu^à un droit 
fixe de cinq francs. En second lieu j notre article met 
le coB»ble>à cette assertion y en permettant an tiers 
possesseur qui a délaissé IHmmeuble , de le reprendre 
en payant toute la dette et les /rais i c^est-à^dire j eu 
Acquittantcomplètement ce qui peut être dft en capital y 
intérêts et frais. 

Néanmoins j quant aux frais , il faut faire attention 
que le tiers n'étant pas personnellement obligé ^ il n* 


({) -Si rjiinciieuble- acquis ëtoît hjpoth^ïpië à tint rente et que !• 
'tiers possesseur se fût obligé de la oontinaer , seroit-il censé sMtr» 
4>bligé personnellement ? Loiseav , liv. 4 9* ch. IV , n*'. x5 et 16 , 
et PoTBXEiL , des Hypàlh, , ch. II , n». 3 , pensent que non. La 
maison qu^ils ^en donnent , cV^t ^n^on croit difiicilement qu*ii ait 
Tcola s'*«&gager à plus quHl ae d«Toit. 
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peut être tenu qu^au paieiuient de ceux conseprës par 
^inscription. 

Art. 3174. -^^ délaissement par hypothèque se 

fait au greffe du tribunal de la situation' des 

biens ji et il en est donné acte par ce tribunal. 

Sur la pétition du plus, diligent des intéreSsés,, 
il est créé à Vimmeubte délaissé un curateur 
sur lequel la vente de V immeuble est pour^'^ 
suivie dans les ^rmeSépresçrites pour kseoc^ptxh 
priations^. 

'Art. 5175^ Les détériorations qui procèdent dît 
fait ou de la négligence du tiers détenteur ^ 
au préjudice des créanciers hypothécaires ou 
privilégiés , donnent lieu contre lui à une acr 
tion en indemnité i mais il ne peut répéter ses 
impenses et améliorations que jusqu'à concur-^ 
rence de la plus-value résultanl de Vaméliorar 
• tion^ 

I. La première partie de cet article y en faisant sup* 
porter au tiers détenteur les dégradations par lui faites y 
€St absolument opposée et à la^loi romaine ^ et à Uopi- 
nion générale des auteurs qui ont écrit sur lé délaisse- 
ment par hypothèque. La loi 3l^9 §. 3 ^ fF. cfe Hœred* 
Petit. ; ïiOiSEAU ^ Yvf. V. y chî XIV j n*. 7; Pothier^ 
€h. n^ art. 3- y décident en effet que le tiers détenteur* 
ne peut être bondamné qVà délaisser* Pimmeuble da..5 
Tétat où» il se trouve ^ mais jamais à indemniser les 
créanciers des dégradations par lui faites. Pothiér 
ajoutoit même que cela devoit être ainsi j encore que l^ 
tiers détenteur eût eu connoissance des hypothèques. 

Cependant le prijacipe de Tjirticle %\^S^ est phie. 
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juste ^ puisqn^il yeille à la cônseryation des droits des 
créanciers ^ et force les acquéreurs d'immeubles qu^ils 
savent être hypothéqués , à être plus circonspects. — 
Ajoutez à cela que ce n'est qu'autant que les dégrada- 
tions procèdent du fait tm de la ^négligeiice des tiers 
|)OSse6^eurs ^ que la loi les rend responsables. Si elles 
étoient.y.en effet y l'ouvrage du hasard ou d'une force 
majeure qu'ils n'aùroîient pas pu arrêter y ils seroiéut 
déchargés de toute responsabilité* 

Mais il en seroit au^remefi^ y si les dégradatipns 
n^avoient eu lieu que postérieurement à la sommation 
de payer ^u de délaisser j encare qu'elles fussent arrivées 
par suite d'un cas fortuit. Car les créanciers ne doivent 
pas souffrir de la demeure du tiers possesseur^ et celui-ci 
doit répondre des dégradations^ à moins que l'immeuble 
n'en eût été également atteint entre les mains des créan*^ 
ciers. 

II. En délaissant Timncienble , le tiers acquéreur a 
droit de répéter les impenses qu'il a faites ^ mais seule- 
ment y. suivant notre article^ jusqu'à cancunrence de^ 
la p/us'valu€»rS\ donc l'immeuble se trouvoit augmenté 
d'uiie valeur de trois mille livres , il ne pourroit répéter 
£]ue cette a^omme ^ encore qu'il en eût dépensé une plu» 
€oiisidé]rabIe< Cependant ^ si œs impenses pouvoient être 
facilement .çnUvéçSy saxtô dégrader l'immeuble ^ nous 
ne faisons pas de douté qu'on lui accordât la &culté 

« de les retirer^ C'étoit l'avis de Folhier. H nou^ ssjnbl» 
devoir encore être suivi. ^ 

III. Si les dépenses étoient in^i^rieures à l'augmen- 
tation dç valeur qu'elles auroient occasionnée^ il sem* 
bleroit peift-etre j d'après notre texte y que le tiers eût 
droit d^exiger la totalité de la plus-value ^ mais notas 
aie pensons pas que ce soit là le véritable sans de notr* 
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article r on a voulu mettre des bornes aux réclama.- 
tions du tiers possesseur ^ mais non porter ses espé- 
jrarces au-delà de ce qu'il a dépensé. Il doit donc se 
intenter de retrouver ses fonds sans chercher à béné- 
ficier sur Paugmentation produite par les circonstances. 

IV. Il est même des impenses que le possesseur ne- 
peut pas répéter ^ quoiqu'elles aient ^ en quelqfle sorte , 
augmenté la valeur de l'immeuble ; ce sont celles con- 
nues sous le nom de dépenses tTentretien. Comme il a 

'joui des fruits 9 et que ces dépenses en sont une charge^ 
il ne peut avoir de répétition à exercer. ( Voy^ Pothierj^ 
des Hypothèques , ch. II ^ art., a , §. 4- ). 

V. Suivant les principes du droit romain (L. 29^ 
§. 2 y Q, de Pig. et Hyp, ) ^ le tiers possesseur pouvoir 
retenir l'immeuble jusqu'au remboursement des im- 
penses qu'il avoit droit de répéter. Mais cette juris- 
prudence n'étoît pas suivie dans l'ancien droit (ainjsi 
que l'atte^ste Loiseau ^ Traité du Déguerpissement ) et 
ne doit pas l'être dans le nouveau : seulement nous 
croyons que le )tiers détenteur seroit privilégié sur !• 
J)rix provenant de la vente de l'immeuble. 

VI. Cet article aiyS a présenté une difficulté qu'il 
ne sera pas inutile de rapporter. On a demandé isi lorS'^ 
qu'un second acquéreur fait le délaissement ^ le premier 
qui n'a pas fait transcrire ^ mais qui avant de vendre 
a fait des impenses , peut les répéter jusqu'à concur- 
rence de la plus value ? D'un côté on pourroît dire.qii» 
les créanciers du vendeur originairejne devant pas pz'O- 
fiter des améliorations au préjudice du premier acqué- 
reur y mais devant prendre l'immeuble dans l'état où il 
étoit lors de l'aliénation^ ils seroient mal fondés à s'ap- 
poser à cette déduction des impenses. 

De l'autre on peut répondre que l'article 2176 n^acr 
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corde le droit de retenir les impenses qu^au tier^aoqué-^ 
reur qui fait le délaissement ; que le premier acqiéreur 
lie pouvant être regardé que comme un créancier t:hi- 
rographs^ire y n^a pas le droit de troubler les créanciers, 
hypothécaires dont les prérogatives ne peuvent être 
limitées qpe par Tacte d^abandon^ C^est ainsi que Pa 
jugé Is^ Cour de Cass^ation par son arrêt du 5 nor 
vembre 1807^ rapporté d$ui$ sa Jurisprudenca^ an lOoS^ 
3®. c^ier^ 

^Art. 2176. Les fruits de J^ immeuble hypothéqué 
ne sont dus par le tiers détenteur qu'à compter- 
, du jour de la sommation de payer ou de 
délaisser; çt^ si les poursuites commencées onfi 
été abandonnées pendant trois ans j à compter 
de la nouvelle sommation qui sera Jaite. 

Que le tiers détenteur soit d^ hoi^ne <ou çis^uvais^ 
jfoi y quUl soit acquéreur à titre x>aéreux ou à^ titre gra-r 
tuit ^ il ne doit jama,is les fruita que dut jour de -I4 
sommation. Cependant s^il y avoit eu dol y, et que Pou 
parvînt à faire rescinder le contrat ^ il n'est pa9 
douteux qu'il ne dût rapporter tout ce qu'il auroitpei^çu,. 

iArt. 3.177. Les sen^itudes et droits réels que le 
tiers détenteur avoit sur t immeuble avant sa 
possession , renaissent après le délaissement 
ou après l'adjudication faite sur lui. 

^es créanciers personnels , après tous ceux qui 
sont inscrits sur les précédons propriétaires^ 
exercent leur hypothèque à leur fang sur le 
hien délaissé ou adjugé. 

%• Sur la première partie de cet article x ^^y^^ ^ 
ff^ WU8, Si,Yçn^ dit , art. 3^i6d , ^•. II.. 
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II. H semblcroit que l'acquéreur d'un immeuble 
hypothéqué étant propriétaire par le fait seul de la 
vente , il a pu hypothéquer lui-rmême cet immeuble 
k ses propres créanciers y et leur donner te rang dû 
à leurs inscriptions. Cependant notre article en décide 
autrement y puisqu'il appelle d'abord tous les créan* 
ciers hypothécaires du vendeur sans distinction j et 
que ce n'est qu^après eux qu'il permet de colloquer 
ceux personnels à l'acquéreur. 

Mais la raison en est sensible : le vendeur y en alié- 
nant l'immeuble hypothéqué j nV pu le transmettre 
que sous l'affectation des privilèges et hypothèques 
dont il étpit déjà chargé ; et suivant l'article- 834 ^^ 
Code de Procédure y ces privilèges et hypothèques ont 
toute leur activité^ s'ils sont inscrits dans la quin- 
zaine de la transcription. —Ainsi 9 en nous résumant 
6ur le sens de cet article ^ il faut dire que , si l'acqué- 
reur consentoit des hypothèques sur l'immeuble acquis^ 
et qu'elles fussent inscrites avant celles établies anté-^ 
lieurçment à la vente par le vendeur y ces dernières 
primçroient les créanciers de l'acquéreur y pourvu 
qu'elles fussent ipscrites dans la quinzaine de la trans- 
cription. 

Mais il en seroit autrement si les créanciers person- 
nels du vendeur n'avoient pas pris inscription dans 
la quinzaine de la transcription. Comme par cette omis- 
^on ils auroient perdu leurs hypothèques j les créan- 
ciers de .l'acquéreur qui auroient fait inscrire devroient 
^tre préférés, 

m. Le délaissement par hypothèque n^étant qu'une 
abdication de la possession de l'immeuble (1) 9 il est hors 

(0 Voyez Institutes de Droit civil franc. , pa^ M. Dilvik-. 
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de cloute qu'après le paiement des créanciers hypotfee^ 
caires du vendeur j ceux de l'acquéreur j qui n'ont pas 
d'hypothèques y profitent de ce qui reste du prix de la 
Tente de l'immeuble ; et en cela ils sont plus avanta- 
geusement traités que les créanciers chirographaires du 
vendeur , qui ne peuvent être colloques sur le prix d» 
l'immeuble ^ dès qu'il est sorti des mains deleur débiteui". 

Art. 2178. Le tiers détenteur gui a payé la 
dette hypothécaire, ou délaissé V immeuble 
hypothéqué ^ ou subi V expropriation de cet 
immeuble , a le recours en garantie > tel que 
de droit , contre le débiteur principal. 

Ce recours a lieu non seulement pour la valeur 
actuelle de l'immeuble y mais encore pour tous les dom- 
mages-intérêts que le vendeur doit naturellement à l'ac- 
quéreur y ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat. 
( Art. i63o du Code Napoléon. ) 

Si rimmeuble étoit diminué de valeur ou considéra- 
blement détériora y même par la négligence de l'ache- 
teur y le vendeur n'en aeroit pas nioms responsable de 
la totalité du prix qu'il a:uroit reçu. (Art. i63i. ) 

Voyez y au surplus y les autres règles que le Code 
Napoléon donne en matière de garantie. (Art. 1626 
et suiv. ) 

Art, 3179. Le tiers détenteur qui veut purger sa 
propriété en. payant le prix , obsen^e lesjbr^ 
malités qui sont établies dans le chapitre y III 
du présent titre. 
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CHAPITRE VIL 
De PExtinction des Privilèges et Hypothèques; 

Art. 2i8o. Les prmleges et Jvypothèques s'étei-' 

. gnient : ' • 

i*>. Par F extinction de Voliligation principale } 

' 2^.. Par la renonciation du créanciet à Vhjrpo^ 
tkèque ; 

5*. Par r accomplissement des Jbrmalités et cori-- 
' ditiofis prescrites aux tiers détenteurs pour 
purger les biens par eux acquis; 

4^. Par la prescription, 

La prescription est acquise au débiteur , quant 
' aux biens qui sont dans ses mains , par, le 
temps fixé pour la prescription des actions 
qui donnent Vhjpothèque ou le privilège^ 

Quant aux biens qui sont dans la main d*Un 
tiers détenteur , elle lui est acquise par ^ 
temps réglé pour la prescription de la pro- 
priété à son profit : dans le cas où la près- 

' cription suppose un titre y elle ne commence 
à courir que du jour ou il à été transcrit 
* sur les registres du conservateur. 

'Les inscriptions prises parole créancier ninter^ 
rompent pas le cours de la prescription étU" 
blie^ par la loi eh fas^eur du débiteur ou du 
tiers détenteur^^ 

, I, Par rextinctiorp de P obligation .principale- ^ c'est- 
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à-dire par le paiement ^ la consignation^ la compen^^ 
sation , la novation ^ la confusion ^ la remise volontaire 
de la dette ^ Fextinction de la chose due ^ et par PefiWt 
de la condition résolutoire. 

II. Le paiement de ce qui est dû , éteint^ à la vérité^ 
rhypothèque ^ mais pour cela il doit être de toute la 
dette. (L. ^9 §. 3^ fF. De Pign. Act.^ S^il enrestoit quelque 
partie , si le créancier avoit encore des réclamations à 
«xercer ^ soit pour le capital ^ soit pour les intérêts coar 
fieryés par Tinscription 9- [^hypothèque subsisteroit dans. 
6on entier jusqu^à parfait paiement. 

Mais Idrsque le créancier a reçu tout ce qui lui re- 
venoit^ peu importe la personne qui a fait le paiement^ 
et rhypothèque n'en est pas moins éteinte ^ si celui qui 
a payé ne s'est pas fait légalement subroger aux droita 
et hypothèques du créancier. ( Voyez Art. ia36 ). (1^ 

La consignation et la compensation étant générale-^ 
ment regardées comme un paiement ^ elles en ont tous, 
les efièts \ et par conséquent celui d'éteindre Phypo- 
thèque si elles sont valablement &ites ou opposées*. 
( Voyez Art. 1^57, 1289 et suivans. ) 

m. La novation éteint aussi la dette principale > et 
doit par conséquent faire cesser l'hypothèque j mais 
cela n'a lieu qu'autant que la novation est faite pure-^ 
ment et simplement, et sans réserve : car si le créan- 
cier 9 en faisant novation , s'étoit réservé les privilèges, 
et hypothèques de Fancienne créance , ils continue- 
roient d'exister dans leur état primitif. (Art. 1278.) {p^y. 

s. 

(i) Lorsque celui qxn a payé s^est fait subroger du est lui-même- 
créancier, Thypothèque nVst pas éteinte , mais seulement trana*^ 
férée sur la tête du subrogé. 

(9} Si Ift aovatioa s'étoit opérée entre k orjancier et roi» àng^ 
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Maïs si la novation s^opéroit par la substitution d^un 
nouveau débiteur y Thypothèque consentie d'abord sur 
les biens de Pancien ne passeroit pas sur ceux du nou- 
veau y et celui-ci pourroit seulement consentir une hy- 
|>othèque dont le rang seroit réglé par Pinscription quo 
le créancier auroit prise postérieurement à là novation. 

ly . Lorsque le débiteur devient héritier du créancier^ 
uut vice versa y il s'opère une confusion de droits qui 
éttint robligatioiï et par suite l'hypothèque ; mais pour 
cela il faut être héritier pour la totalité y et n'avoir pas 
accepté sous bénéfice d'inventaire : car si l'on n'étoit 
kéritier que pour une portion ou sous bénéfice d'inven- 
taire , il n'y auroit pas de confusion^ du moins pour I» 
totalité ; parce qu'au premier cas y on ne seroit débiteur 
que d'une partie de la dette y et par conséquent l'hy- 
pothèque subsisteroit pour le reste ; au second y lea 
droits du créancier resteroient dans le même état y et , 
sans être cônfdhdus avec ceux de l'hérédité. 

f 

V. La remise de la dette entraîne aussi l'extinction 
de l'hypothèque y et équivaut à une renonciation for« 
œelle de ce droit; mais pour qu'on puisse s'en préva- 
loir y il faut qu'elle soit faite par une personne capable 
d'aliéner. Ainsi y le mineur y l'interdit y etc. y ne peuvent 
pas faire remise d'iine dette souscrite en leur Êiveur. 

yi* L'extinction du fonds sur lequel étoit établie l'hy- 
pothèque ^ &it encore cesser ce droite puisque ^ par l'é- 
vénement ^ il se trouve san9K>bjet; mais il faut que cette 
extinction soit entière : s'il restoit quelque partie do 

l'immeuble 9 comme y par. exemple^ si la maison hypo- 

~'~-'~~^ )i - — " — ■ 

diébiUmrs solidaires » les privilèges et hypothèques de rancienn« 
«rëaDce ne poarroient être réservés .que sur les biens de celi^i 
^ui contracté la nouvelle dette» (Art. laSo. } 
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thé^uée avoit été consumée par les flammes y l'hypo- 
thèque suhsisteroit sur le fondst, Domus pignon data 
exusta est j eamque aream emitTuincius TitiuSj... Pauiùs 
respondit pignoris persecutionem, durare. ( L. Faulus | 
§, Domus ^ ff. de Pign^ et Hyp. ) 

Autrefois on alloit même plus loin , on pensoit 
que l'hypothèque continuait d'exister sur les -ma- 
tériaux qui avoient échappé aux flanunes , tant 
qu'ils paroissoient destinés à la reconstruction de la 
xnsùson. (PoTH^iEiR.ydes jffyp. , ch.in^§. i.) Aujourd'hui 
on ne pourroit admettre cette décision ^ puisqu'auz 
termes de l'article Six les matériaux sont essentiel-' 
lement meubles. 

Mais si la maison étoit ensuite reconstruite j la loi 
romaine ( L. ap ^ §. 2 ^ ff. de Pign^ et Hyp* ) faisoit 
revivre l'iiypothèque dans son intégrité ^ de même que 
si elle n'eût jamais été détruite. Il y a tout lieu de' 
croire que cette décision seroit encore ^optée de nos 
jouï-s. 

Lie changement survenu dans la chose hypothéquée ^ 
comme si d'un champ on en a fait une rigne ^ d'une 
TÎgne un jardin^ n'éteintpas l'hypothèque. (L. lâ^S* 2^ 
S/ de Pign. et Hyp. ) Mais il n'en est pas dé même du 
privilège : le changement survenu à la chose qui en est. 
l'objet 9 le détruit totalement^ si cette chose est tellement 
changée qu'on ne puisse la reconnoître. 

VII. Lorsque ^ par l'eifdt d'une clause résolutoire ^ 
le droit de celui qjii a constitué l'hypothèque vient à 
cesser , l'hypothèque doit également s'éteindre ^ et c'est 
véritablemelit là le cas de la maxime : solutojure dantisy 
solviturjus accipientis. Si donc le débiteur qui a cons- 
titué l'hypothèque n^avoit qu'une propriété résolubles 
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iâûs certaiiis cas j comme y par eiemple j sHl étoit ac- 
quéreur sous faculté de rachat , l'hypothèque seroit 
censée contractée sous les xaêmes conditions , puisqu^il 
est de principe qu^on ne peut transmettre à un autre 
plus de droif qu'on n'en a soi-même, (L. 5^, ff. deReg, 
Jur.^ Aussi c'est sur ce fondenaent que la Cour d'Appel 
de Houen ^ par son arrêt dû i4 décembre i'8o8 ^ rap» 
porté au Journal du Palais , n'. 5^3 y art. 53 j a 
jugé que lorsque le* contrat de vente avoit été* résilié 
par suite 4u pacte commissoire ^ le vendeur pouvoit 
revendiquer l'immeuble au préjudice de tous les créan* 
ciers inscrits de l'acquéreur. — Voyez ^ au surplus , ce 
que nous avons dit sur l'article 2157^ -dP, XIX et sui- 


vans. 


VIII. 'Par la renonciation du créancier à P hypo- 
thèque. La rexK>nciation à l'hypothèque a toujours été 
regardée comme une manière de l'éteindre y rdais n'a ' 
pas toujours été exempte de difficulté ; c'est pour- 
quoi il eût été à désirer que j dans le nouveau sys- 
tème 9 on eût cherché à applanir les doutes et à fixer 
8nrtou( quelles étoient les manières dont devoit être 
faite la renonciation. Quoi qu'il en soit y nous tâche- 
ront de suppléer au silence de la loi y et de remplir ses 
lacunes par l'exposition des principes généraux du 
droit ^ applicables à cette matière. 

La renonciation à l'hypothèque ne peut être faite y 
comme on l'imagine y que par ceux qui ont là capacité 
d'aliéner ; dès-lors le mineur^ l'interdit^ le prodigue^ 
etc. y ne sauroient la consentir. 1 

JSlle se fait expressément ou tacitement: earpre^s^/Tïtfit/, 
quand on déclare dans un acte quelconque renoncer 
à J'Zi3rpothèque''qu'on avoit sur tel immeuble ; tacite^ 
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ment j quand on peut induire de quelques faits ou At* 
constances^ un abandon absolu du droit d^hypothèque^ 

Là première manière^ne peut guères présenter de dif-* 
ficulté ^ elle est toujours réglé^e par l'acte qui la con'* 
tient ; la seconde , au contraire ^ est entourée de doutes^ 
parce qu^on ne s^accorde.pas sur les* faits dont on peut 
induire une renonciation. A la vérité les lois romaines 
pourront nous aider à fixer les principes sur cette ma- 
tière; • 

Suivant le §. i". de la L. 4^ ff* Q«'^- MQd^ Pign*^ 
le créancier qui consent à la vente 9 à la donation y i 
réchange de Pimmeuble hypothéqué y sans réserver 
son hypothèque 9 est censé renoncer à ses droits et 
éteindre par-là l'hypothèque (1) î la raison en est, que 
le débiteur pouvant vendre y donner , échanger sans le 
consentement du créancier , celui-ci n^a dû réellement 
intervenir dans le contrat que pour affranchir Fim- 
meubie de son hypothèque. 

Mais si y par la suite y l'aliénation venoit à être an- 
nuUée ou rescindée y soit par un déËiut de forme y soit 
par l'exercice du pacte de rachat y ou par tout, autre 
condition résolutoire , le §. 2 de la même loi 4 nous 
apprend que le créancier rentreroit dans tous ses droits. 
La raison en est «encore , que la vente ne subsistant 
plus y elle est censée. n'avoir jamais existé et le créan- 
cier n'avoir jamais renoncé à son hypothèque. 

Néanmoins y il n'en seroit pas de même si le débi- 
teur redevenoit y de tout autre manière y proprié- 
taire de biens meubles y comme par exemple en le 


(i) l^a L. 7 y ff. Quib, Mod. , contient la même décîtioo : Si 
consens it vendilioni crçditor } Ubcmtur hypotheca* 
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tachetant^ car ayant absolument psrdu son liypotbècj^ue 
par Taliénation y le créancier ne pourroit raçquéiir 
que par une nouvelle convention. 

La L. 8 9 §. 18 y ff. Quib, Mod. Pign. , nous a^* 
prend également que si ^ en donnant son consente* 
ment à la vente y le créancier avoit dit quVUe seroit 
consemmée dans un délai , ou faite pour une certaine 
somme ^ il ne seroit dépouillé quVutant que Faliéna- 
tion seroit faite dans le temps £xé et aux conditions 
par lui imposées. 

De même , si le créancier hypothécaire avoit donné 
son consentement à oc que Finimeuble qui lui étoit 
déjà hypothéqué , fût donné en hypothèque à un autre; 
créancier , il seroit censé avoir renoncé à son droit sur 
l^immeuble. ( L. 12^ fF. Quib, Mod. ) La {raison eua 
est, comme l'observe Pothier {^Des Hypoth.y ^. HI^ 
§. 5), que le débiteur n'ayant pas besoin du consente-, 
jnent du créancier pour hypothéquer de nouveau l'im- 
meuble, son adhésion ne peut pas être requise et 
donnée pour une autre fin que pour remettre son 
hypothèque. 

Toutefois il endroit , ainsi que !• remarque I0 
judicieux Pothier, rechercher l'intention des parties : 
il pourroit arriver que le consentement du créancier 
ne fût donné , dans ce cais , que pour céder son rang 
de priorité au nouveau créancier , mais, ifbn pour 
renoncer absolument à l'hypothèque. C'étçit l'avis da 

« 

la. Glose et des plus célèbres interprètes , ainsi que la 
rapporte Baskagx^ des Hyp», ch. XVII* 

Jusqu'à présent, nous nVvons parlé que du cas'oi!& 
le créancier avoit formellement consenti^ ^oit à l'alié* 
nation de l'immeuble hypothéqué ^ soit à ce que le d^bi^ 

a3 
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teur hypothéquât de nouveau le même fonds. Mais on/i 
demandé si le consentement du créanciei: pourroit s^in- 
duire ou être présumé de la circonstance qu^il ayoifc 
<^onnu soit Paliénation ^ soit la nouyelie constitution 
d.^hypothèque faite par son débiteur. La L. 8 ^ §• 75 ^ 
fF. Quib. Mod^ 9 décide négativement l:a question y 
«t sa disposition nous paroît devoir encore être suivie } 
Toici comment elle est conçue : N09. videtur aute/n 
^onsensîsse ^ creditor j sty sciente eo , debitor rem ven^ 
^iderit , câm ideà passus est venire^ quàd sciebea u^biquê 
pignus sibi durare^ 

La même loi continue | et dit qu^il en seroit au- 
trement 9 si le créancier avoit «igné le contrat de 
Tente i Sed si subscripserit forte in tabulis emptionis ^ 
4ionsen$iss^ videtur^ 

Cette dernière partie de la loi 8 a présenté de grandes 
âifficultés dans la pratique.^ On a demandé si le no- 
taire qui retenoit Pacte de vente ^ les témoins qui 
le signoient ^ étoient censés renoncer à Phypothèque 
^quHls a voient déjà sur Pimnaeuble ? 

Diaprés le texte même de cette loi 8 ^ §• \S^ il se- 
roit difficile «de ne pas voir , dans la signature du lio- 
taire et des témoins ^ une véritable renonciation. 
Cependant on s^étoit autrefois écarté de sa disposition ^ 
et Pon distinguoit si Pacte de vente fcontenoit pu- 
rement Sx simplement la signature du notaire et 
témoins ^ ou sHl portoit que Pimmeuble vendu étoit 
franc et quitte de toute dette* Au premier cas ^ on 
decidoit qu^il n'y avoit pas renonciation ; au second ^ 
que la clause àe franc et quitte atteignoit Phypotbèque 
des notaires et témoins*! 

Aujourd^ljLui qu ue verroit pas pourquoi cette dis* 
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4;Inctioxl n^, soroît* pas adoptée ; elle est* £)ndée eh 
justice y. «b cônseirve tout-à-la-fois les droits de iVcqiién 
reur 6t d«s créanciers. Ce&t aussi Tayis de M<^ de Mal* 
leville^ sur Part, ai 8o* 

Suivant la loi 8^ la signature du créancier ' né Yait 
induire la renonciation à 4'liypôthèque qu'autant qu'il 
a signé .sciemment et ^ans être trompé. Il en seroit d^ 
lâênie s'il n-aVoit donné qu'une d&ces ^ignatureâ qu'oti 
donne toujours sans connoître Jfb tontenu de l'acte^; 
comme dans les contrats de «mariage , par ëxètiiple. 

IX. Par P accomplissement des formalités^ etc. Vôye% 
c% que nous dirons sûr les articles 2 i'8i ,^'-2182 ^ 
i«83 et ^îipS. ' . : ; ».; i'mm . • 

Xi Par la prescription. Pour juger cortttierit-I'hypo- 
rthèque peut se prescrire , il faut ^ suivant notre arti- 
4:1e y distinguer deux cas ; on le débiteur e^ eiiéôre eil 
possession de l'immeuble hypothéqué ^ ou la propriété 
en a été transmise à un tiers. 

' Si l'immeuble- est dans les mains du débiteur' \ dé 

«es héritiers') ou de tout autre individu' pérsbhnèlU- 

tnent obligé à la dette y la prescription ne peut s'ac^ 

quérir que par le temps fixé pour la pi-bscriiytioin des 

a.ctions qui donnent lieu au privilège de l'hypothèque. 

Si ^onc il s'agit d'une créanîde ordinaire y dé celle 

^'un vendeur ^ par exemple , le privilège ne fife pf es* 

crira que par trente akis. Mais s'il s'agit d'une action 

qui 21e dure qu'un moindre temps , celle ^ par exlémple^ 

dltx mineur sur les biens de son tuteur y Thypothèqùè 

légale se prescrira par dix ans à compter dé la majo<* 

x'xté^ (Art. 475.) 

IVf ais lorsque la propriété dé l'immeuble hypothé* 
<lvLé eat passée entre les mains d'un tiers ; la prescripif 

a3* 
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tion ne lui 'est a<;quîse que par le temps véglé pour la 
prescription de la propriété à son profit y à moins que y 
ilans cet intervalle^ le débiteur n^4iit lui-même prescrit 
la dette. 

Ce temps ;>st de trente ans ^ si le "âers n*a pas de 

< litre ( art, 2262) ; de dix ans entre présens ^ et de vingt 

^ntre <ab^ens j lorsquHl y a titre et bonne foi ( arti- 

-cle 2265 f) Cette dernière prescription exigé quelque dé» 

velopperôent* 

Lorsque le tiers « acquis un immeuble | d doit y 
4;>.utre son^ titre j avoir la bonne foi. Cette bonne foi se 
présume^ f%çil)sment ^ et ^^est au créancier à prouver 
le contraire ; mais si ^ à Pépoque de Paliénation ^ l^liy-> 
^othèque ^toit légalement inscrite , penserdk-on que 
I^ tiers idl censé avoir, la bonne foi exigée? Il semblv 
que noxT^ La publicité qti« Pinscription donne i Phy* 
potbèque y établit centre le tiers une présomption de 
mauvaise foi j dont il peut difHcilement se décharger^ 
0t dès^lors.-on pou'rroit craire que ce .seroit à lui 4 
détruire cette première impression et à prouver ea 
J>onne foi. 

. Quant â. Pinscription qui survient postérieurement 
à Paliénation ^ et itième depuis la transcription ^ elle 
ne peul; pas changer Pétat du tiers acquéreur ^ parce 
que j suivant Particle 2269 y il suffit que la bonne foi 
existe au moment de Pacquisition. 

Dans le cas où Pimmeuble aliéné est passé entre les 
znains d^un tiers ^ en vertu d^un juste titre , la près* 
cription ne commence pas à courir du jour de Palié^: 
nation ^ mais de celui de la transcription du titre» Iol 
raison en est^ que la prescription ne court jamais qu» 
du jour où on a pu en connoître la cause : 01: ^ W 
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eréaUcier hypothécaire ne/ fient ét|?e mis etir cLemeure 
d^exercer son action que lorsqu^il a légalement connu 
Cka pa conBOÎ'tre raliénatipn du fonds hypothèque. 

Suivant Particle 2a5^j 1^ prejsçription ne court j à 
Fégard d^une créance conditionnelle ^ que du jour de 
Févénement de la concfition^ et à Fëgard'db celle à' 
terme 9 seulement dti Jour £xé. Ce pnncipe s^applique« 
t-ila.u tiers détenteur^ et celui-ci ne peut-il commencer 
à prescriiie^l- action. hypothécaire que du jour ^de Févé* 
sicfnent.de la co^ditioiipu du terme? Autrefois. on^éci- 
ioi^lsL négative y a,insi q^e Je rapporte^.Loiseau^ du 
Déguerp. liv. 3 ^ chap. 2 ^ n<*. i8« AuJ4;)urd^hui il serpii, 
difficile d^ad^^^ttre cette] urisprudence | à cajise.de la> 
géjoéralité des expressions de Particle 2357-^ et de la 
suppression du motif qui détemunoit à le juger ainsi, 
autrefois ; car û^ , dans ce cas ^ on n^arrêtoit pas le 
conrs'dfr lar 'prescription ^ c'étoit à cause de^ractton eir 
^elaration^d^hypothèqu'e^que le créancier pouvoit tou- 
jours âirinfir^ avant la .condition ou le terme ^ contre^ U 
tiers acqu^^ur ; et l^ip^« raison n^csdste plus. /. 

.Xj^stprçsçription dej^hj^o^hèque^ soit qHe rimmeuhlok 
se tro^ve^ e^ti^ le.s ^m^ins du déhiteur*^ sok qu^il^ait 
éj;é aliéué^ est interçç^|^ue.oj|].jiuspendup pa^ toutes les 
causes détaillées au titre de la Prescription : mais on. 
4oit observer que la seule inscription, faite par 1% 
^i^iicii^r. n^est ]^às itne interruption l<^gale« ' 

I 
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CHAPITRE VII r. 




Du Mode de purger les Propriétés des Privilèges 

et Hypothèques, 


> ( i ( < 


Art, 2181. Les- ' corUrats translatifs dp la pro'» 
^ priété d'imnieubles qu droits réels immobi-^ 

tiers , que les tiers détenteurs voudront pur-- 
^ ger des privilèges et hypothèques j, seront 
' transcrits en entier par le conservateur des 

hypothèques dans V arrondissement duquel 

les biens sont sièuésr^ 
Cette transcription se fera sur un registre à 

ce destiné^ et le conservateur sera tentu d^ma 
V donner reconnoissance au requérant^ 

Art. n \ 82, Là simple * transcription . des titres ^ 
translatifs de propriété s^ur le registre du^ 
conservateur ne purge pus les hypatkàquest 
et privilèges établis snr fimnteiublei ■-' 
Xic vemieur ne transmet à. Va'cquéreur ^Ué^ îa 
\ propriété et les droits qxiil avait 'tUf'Wê)ke 
sur la ch&se vendue'^ iï-^tèfS' transfitèi ébus 
Vajfeètation dès mentes pf^ïviléges et (iypo\ 
thèques .dont 'il e toit chargé^ , . 

I. Oest ici le lieu d^examiner quels sont les sfi&ts <1«» 
ta transçnption y sa nécessité et son importance. Nous 
lious liyrerons avec d^autant plus de s^èle à cet examen ^ 
que le |>roblême à résoudre intéresse la majeure parti* 
des citoyens y et laisse dans Pinquiétu4e liv cbsse 
tu'^se des propriétaires^ 
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Afin âe parvenir à une juste solution^ nmis examU 
nerons d^abord quelle étoit à cet égard la législation qui 
précéda le Code Napoléon y puis' nous parlerons séparé* 
xnent de la* transcription^ relativement aux aliénations, 
grahiites j et de son effet sur les aliénations à titre oné« 
reux. 

II. Avantle Gode Napoléon et sous la loi debrumaire^ 
an r^^ la transcription étoit un des élémens de toute alié- 
nation ; sans elle on ne devenoît pas propriétaire in-^ 
commutable , et le tiers acquéreur ne pôuvoit jamais, 
opposer son titre à ceux qui postérieurement avôient 
traité avec le vendeur. La Gour de Cassation avoit 
même jugé^le 5 thermidor an i3^ que la connaissance 
que les créanciers postérieurs avoient delà vente ^n^em* 
pêchoit pas d'opposer le défaut de transcription. ( Cet 
arrêt est rapporté au Journal du Palais y n^. 34* ) 

III. Est venu ensuite le Gode Napoléon j et on s^est- 
demandé sHl avoit adopté les mêmes principes? Four 
répondre avec méthode à cette question^ nous avons, 
déj^à annoncé que nous distinguerions ent;re les aliéna-^ 
tions gratuites et celles faites à titre onéreux. 

Pour les aliénations gratuites , il ne peut guères 
e^élever de difficulté. Les articles 988 et ^^1 (1) adop- 
tent sans restriction les principes de la loi dû 1 1 bru-. 


(1) « La donation dûment acceptée sera parfaite par le seul con* 
» sentement des parues j et la propriété des objets donnés sera trans- 
» férée aa donataire , sans quUl soit besoin d'autre tradition. » 

( Art. 938. ) 

« Le défaut de transcription pourra être oppose par toutes per- 
9 tonnes ajant intérêt , excepté toutefois celles qui sont cbargées^de 
31 faire faire la transcription, Ou.leurs.ayantrcause et le donateur/ » > 
Art. 941. i '^^ 
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jnaire : le d^ataîre^en effet, propriétaire, relatÎTexneni 
«Il donateur , dès c[ue Ja donation est acceptée y ne la 
devient , relativement aux tiers , que par la transcrip<* 
tion des actes contenant donation 'et acceptation. G^est 
ce que décide exipressénient l'article ç/^i ^ en dis^mt 
que le défaut de transcription peut être opposé par 
toutes personnes ayant intérêt. Si donc le donateur y 
dans Tintervalle de la donation à la transcription y 
aliénoit de nouveau Pobjet donné , il est sûr que Vao 
quéreur qui aurait fait transcrire avaut. le donataire» 
lui seroit préféré. 

Il faut en dire autant des créanciers antérieurs qui 
auroicnt pris insciiption depuis la donation j et à ne 
consulter que Tarticle 94^ ? ^^ faudroit appliquer les 
mêmes principes aux créanciers postérieurs à Pacte de 
donation ; mais l'article 834 du Code de Procédure y 
dont nous aurons bientôt occasion de parler , modifie 
en ce point la disposition de l'article 94 1 j puisqu'il 
n'accorde le droit de prendre inscription après 
l'aliénation qu'aux créanciers antéiieurs. Ai^si il 
semble que le donateur , dépouillé par le seul efifêt d^ 
l'acte de donation , ne peut plus hypothéquer les biens 
donnés dès. qu'ils soQt sortis de ses mains ^! 

Cet. article 834 ajoute aussi à l'article 94^9 puisque | 
suivant celui-ci, les. créanciers antérieurs à la donation 
n^avoient plus le droit de prendre inscription dès que 
le donataire avoit fait transcrire, et que te premier 
leur réserve le droit de requérir l'inscription durant 
la quinzaine qui suit la transcription de la donation. 
Ainsi, en supposant qu^^n donateur ait tionsenti des 
hypothèques , ou laissé prendre des privilèges sur l'im- 
taeuble avant la donation ^ ^ue^ postérieurement d'au-^ 
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très créanciers en aient également acquis, les premiers 
pourront conserver, leurs droits en requérant inscription 
dans la quinzaine, taudis que les autres ne pourront 
jamais rivifièr leur privilège ou hypothèque y encore 
qu^ils n^eussent pu connaître la donation. 

IV. Quant au^ aliénations onéreuses , les principes 
sont plus diiËciles ^ et méritent un sévère examen. 
Mais pour les rendre plus clairs ^ nous allons encore di- 
viser la matière et rechercher la nécessité de la trans- 
ciiption relativement aux créanciers du vendeur j en- 
suite nous nous occuperons de son importance , eu égard 
aux aliénations subséquentes que le propriétaire 
originaire pourroit se permettre. 

Lo vendeur pourroit avoir consenti des hypothè- 
ques qui n'étoient pas encore inscrites lors de l'alié- 
nation y OU en Avoir seulement consenti depuis. Ce qui 
Jivise naturellement la questionr générale en deux pro- 
positions. 

Si le vendeur avoit consenti des hypothèques fosti-^ 
rieurement à la vente y nul doute que ces hypothèque» 
fussent absolument nulles ^ encore que Tacquéreuff 
u^eût jamais fait transcrire* 

Bour donner hypothèque sur un immeuble ^ il faut 
avoir la capacité de l'aliéner (art. 2124) j ovj le proprié* 
laire originaire avoit cessé d'y avoir des droits , et 
ètoit par conséquent incapable de consentir 'Ae nou* 
Telles affect^tionp (i). 


(x) On oppose, à ta rérité^ Particle x583 ,. et on dit qi^elaTciitf 
ne Cransoiet la propriété à Tatiquéreui^ que relativement au vendeur 
et non à l'égard des'tierfi; mai» on verra ci-aprù*, »*•. V» commeni 
«o peut réfuMr cette objection** , '^ 


.»* 
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Lorsque le Tendeur avoit simplement donné des 
hypothèques avant Taliénation y et que ces hypothèques 
n^étoient pas inscrites à Fëpoque où le tiers étoit saisi 
dePimmeuble^la question étoit plus difficile , mais sui- 
vant les principes' du Code Napoléon seul , devoit sd 
résoudre de la même manière. LVrticle^2i66 n^accorde 
en eiFetle droit de suivre rimmeiibleentireles mains des 
tiers acquéreurs y qu'aux seuls créanciers inscrits ^ parce 
que ce sont les seuls qui aient véritablement hypothèque. 

En second lieu y la publicité des hypothèques a été 
établie pour mettre les tiers à portée de traiter avec sé- 
curité ; et le but de la loi ne seroît pas rempli y si lors- 
qu^après avoir vérifié les charges qui grèvent Fimmeubte 
et avoir payé ce qui doit revenir au vendeur y un tiers 
file trouvoit inquiété par de nouvelles hypothèquea 
dont il ne pou voit connoître Pexistencc. 

C'est y du reste y Pdpinion qui paroît avoir prévalu et 
qui a été publiquement professée à la tribune du CorpSr 
législatif parles orateurs du gouvernement et du Tribu- 
mat qui ont présenté l'article 834* Le premier surtout s'en 
crst expliqué d'une manière bien énergique : après avoir 
içappelé les moyens qu'on employoit pour soutenir une 
^inîon. contraire à la nôtre y et les avoir solidement 
réfutés I il ajoute : ce II étoit difficile de ne point recon^ 
3». noitre cette dernière opinion comme la plus cou- 
7> £>rme au Code ^Ci vil; ?> 

Ainsi) sous le Code Napoléon et avant le Coda d^ 

Procédure y s'il est arrivé qu'une personne ait aliéné 

l'immeuble qu'elle avoit précédemment hypothéqué j 

piais dont les cr^^i^içi:$, n'avoient pas encore pris ins- 

, «riptiou^ cet immeuble est passé franc «t quitte %ntcm 
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les mains de Tacquéreur ^ encore que celui-ci n^ait pas 
fait de transcription* 

Depuis le Code de Procédure j ainsi que nous Ta- 
Sronç , annoncé, de nouveaux principes ont dû pré* 
valoir. L^ article 834 porte en effet: ce Les créanciers qui^ 
9) ayant nne hypothèque, aux termes des articles 
9> 2123 9 2127 et a ^2$ du Codé Civil ) n^auront pat £iit 
93 inscrire leurs titres antérieurement èi\xx aliénations qui 
» seront faites à P avenir ^'Aes immeubles hypothéqués y 
>> nei seront reçus à requérir la mise aux enchères ^ 
yi conformément aux dispositions du chapitre 8 du 
>» titre 8 du Code Civil , qiiVi^ justifîant.deTinscription 
» qu'ils, auront prise depuis Pacte translatif de pro- 
y> prié té, et au plus tard dans la quinzaine de la trans* 
3» criptioû de cet acte^'H en sera dé même à Pégard 
9> des créaîipiers ayant privilège sur des immeubles ^ 
3> sans préjudice des autres droits résultant au ven- 
> 9> deur et aux héritiers • des articles 2108 et 2109 du 

y 30 .Code Civil. » * 

A\nsi deux règles générales sont établies par cet ar-" 
ticle : la première consiste en ce que les crjéànclers du 
!t vénd^ui: , postérieurs k raliénation j ne. peuvent, ac- 
quérir d'hypothèque sur Fimmeublq vendu y. puisque 
le droit d'inscrire utilement n'est accordé qu'à ceux 
oî qui auroient pu requérir cette foi::malité. antérieurement 
aux ahéaations : la. seconde «que les créanciers anté- 
rfeurs né conservent leurs droits sur l'immeuble vendu 
qu^ay tant qu'ils font jaire inscription dans la quinzaine 
cle la transcription. 
lie "Je dis ne conservent leurs droits j parce que y s'il est 
;ti' Traî que l'article 834. ne paroisse d'abord enlever au 
^j^ çiécincxcr négligeiit qiic le^droit de-wc^u^ I4 mijse ava] 


0^ 
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enchères j il xi^en est pas moins exact de soutenir qu^ 
le dépouille par-là de son hypothèque j ou plutôt da 
^roit qu'il avoit d'acquérir hypothèque. , 

En efFet j la faculté de requérir la n^e aux enchères, 
est une des principales prérogativjes de Thypothèque }, 
la seule qui puisse faire porter rimmeuble k sa juste 
valeur. Si donc le tiers avoit acquis à titre gratuit ^ oiv 
si le créancier négligent étoitle seul créancier qui pré- 
tendît des droits sur rimmeuhle ,, comment feroit-it 
pour faire apprécier rinuneubl£| y pour contraindre Paç- 
quereur à lui en payer le montant ?.. 

En second lieu , la loi exige l^înscrîptibn dans la 
quinzaine de la transcription 5 ^assé ce délai , l'acqué- 
reur peut purger Timmeuble ^ le rendre libre, et coti^ 
solider sa propriété en payant les créanciers qu^il peut 
légalement connoître ^ le dernier jour de la quin*^ 


zaïne.. 


ce LVcquéreur , disoit Torateur du Tribunat, en pré^ 
\»>sentant Particle 834 ^i* .Corps-Législatif^ Tacqué-^ 
s> reur saura quM ne lui suffit paâ de connoître. retat 
» des inscriptions au. moment où il contracie ; que , 
» pour obtenir une sécurité. , parfaite ^f il di^t.d^âbord. 
a> transcrire, son titre , et qu^il demeurera encore res- 
y> ponsable enver& tous les créanciers dont le titre se 

» trouvera antérieur à Paliénation • et viendra, à être 

' > , . ' 

3> inscrit dans les. quinze purs qui suivront Tacte de 
3> la transcription (1). » 

Ainsi , en nous résumant , il faut dire que,relati-s 


(x) Plus bas il ajout» ; « ^ous avez, ixa que Vimmeublc aliènes 
9 ne pouvait être affecté que des seules hypothéquas créées evaot 
> Valiériation, Vous arcs vu y etc. » ' 


«YPOTHECAIKE, 561 

iremMit aux hypothèques postérieures à rallénation ^ 
la transcription n'est nullement nécessaire , mais qu» 
la vente a transmis à Pacquéreur y eu égard à ces 
Créanciers.! une propriété incommu table ; que ^ relati- 
vement >ux hypothèques antérieures y non encore ins- 
crites y la transcription est nécessaire et ne purge qua 
celles dont on n'auroit pas requis Tinscription dans la 
quinzaine de sa date» 

Y* Ces principes ime fois établis j il nous reste à 

parler de la transcription relativement aux aliénations 

subséquentes que pourroit faire le vendeur originaire. 

Ici la question devient encore plus difficile ^ et mérit» 

/ toute notre attention. 

Lorsque le propriétaire s^est dépouillé d'un imnleu* 
ble par Ve&ct d'une aliénation dout il a reçu le prix y 
il semble contraire à l'équité qu'il puisse en saisir en« 
suite un nouvel acquéreur. Les droits qu'il avoit précé* 
demment sur cet immeuble ne peuvent 'kller jusqu'à lui 
permettre de vendre de nouveau ce qui ne lui appartient 
plus y ce qui appartient à un autre. * 

Aussi l'article ii38 établit-il comme maxime géné-« 
raie y que l'obligation de livrer la chose est parfaite pas 
le seul consentement des parties ; qu'elle rend le créant 
€ier propriétaire y et met la chose à ses risques dès Tins-, 
tant où elle a dû être livrée ^ 

L'article i583 ^ que la vente est parfaite entre les 
parties y et la propriété acquise de droit à P acheteur ^ 
4ès Qu'on est convenu de la chose et du prix ; 

L'article 218a , que le vendeur ne transmet à l'ac« 
quéreur que les droits qu'il avoit lui-même sur la chos« 
ifendue. • 

' •' Or 2 du rapprochement de ces articles il résulta 
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éyîclemmexit que ^ lorsque le propriétaire a Tendu uiia 
première fois ^ il a transmis à Pacquéreur et la prq-* 
pnété et tous les droits quHl avoit sur Pimmeuble ^ 
que cette première aliénation recevant son complément 
du seul consentement des parties , Pacquéreur est 
devenu propriétaire du jour où on a dû lui livrer 
la chose; enfin que, lorsque le propriétaire originaire 
a consenti une nouvelle aliénation , il n^a pu trans- ^ 
mettre aucune espèce de droits ^ puisqu'il n'en 'avoit 
lui-même aucun. 

Cependant cette opinion , qui nous'^aroit la plus 
Juste y n^est pas partagée de tout le monde. Dernière* 
znent encore on a publiquement embrassé le senti* 
znent contraire dans un ouvrage périodique justement 
estimé (i). Nous allons rapporter les principaux ar- 
^umens qu'on a employés , et nous tâcherons ensuite 

3e les réfuter. 

»» 

Lors de la discussion des Titres de la Vente et des 
jHypothèquesj on éleva , dit^on , la question qui*nous 
occupe y et le conseil adopta en principe que la trans- 
cription seroît encore nécessaire pour rendre l'acqué- 
reur propriétaire incommutable j aussi ce fut dans 
cette vue qu'on dit dans l'article i583 y que la vente 
{toit parfaite seulement entre les parties j et que 
la propriété étoit acquise à l'acheteur , â Pégard ^du 
^;endeury mais non à l'égard des tiers. 

Qu'à la vérité, continue-t-on , l'article ii38 paroî- 
troît adopter que l'acquéreur devient propriétaire par 
le seul consentement, et sans transcription; mais en lo 

rapprochant de Farticle du projet du Code qu'il rem* 

■ * — . . 

(x) L« Journal du £0rr€au , ou BibUolh^qut du Barreau ; * 
n". lo. 
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plâce^ on est naturellement conduit à un résultat opposé, 
puisque cet article du projet portoit textuellement que 
dès rinstant que le propriétaire a voit contracté l'obliga- 
tion de donner ou livrer un immeuble y il en étoi( ex- 
proprié; que Taliénation qu^il en faisoit postérieure- 
ment étoit nulle y etc. 

Ainsi y disent toujours les^ sectateurs de la trans-' 
cription ^ en supprimant cet article du projet y et 1^ 
remplaçant par Particle iiSS^ nécessairement le légis* 
lateur a adopté de nouveaux principes , et n^a plus 
youlu que le propriétaire fût exproprié par son seul 
consentement. Le Rapprochement des articles 1140 et 
1141 confirme cette opinion, puisque' Pun renvoi» 
au titre de la vente et des privilèges pour régler les 
effets de l'obligation de donner ou livrer un immeuble p 
( effets qui auroient été déjàréglés par l'article 1 i38y s'il 
étoit vrai que l'obligation de donner fût parfaite par 
le seul contentement); et que l'autre, en exigeant la tra« 
dition des meubles pour en consommer l'aliénation | 
fait supposer que y pour l'aliénation des immeubles^ 
indépendamment du consentement y il doit y avoir 
encore quelque chose pour rendre incommutable W 
droit de l'acquéreur. 

Voilà dans toute leur force les moyens qu'on em- 
ploie pour prouver la nécessité de la transcription j 
Toyons jusqu'à quel point ils peuvent se soutenir. 

Nous commencerons d'abord par avouer que d'après 
les procès-^verbauz du conseil- d'état y tels qu'ils ont été 
imprimés y la nécessité de la transcription est presque 
reconnue j mais nous ajouterons que les procès- 
Terbaux ne peuvent être y dans l'hypothèse y d'une 
grande influence, parce que, en les rapprochant de l'ar- 
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ticlo 1182) on Voit qu^ils doivent avoir été suivii 
d^une discussion absolument opposée. 

En effet 9 on trouve que le Conseil avoit d^ abord à se 
prononcer sur un article ainsi conçu: ccLesactèSi trans- 
» latifs de propriété qui n^ontpas été transcrits nepeu- 
y> vent être opposés aux tiers qui auroient contracté 
.» avec le vendeur et qui se seroient conformés aux 
» dispositions delà prése*nte. 3> (Art. 91. ) 

En renvoyant cet article à la section pour le-rédiger 
dans le même sens, le Conseil adopta d^abord la néces* 
site delà transcription; mais ensuite ^ après un exa- 
men plus approfondi ^ il embrassa $cins doute un prin- 
cipe différent y puisque cet article a été supprime et ne 
fie trouve plus dans le Code* 

Ainsi la discussion au conseil ne peut guère être 
invoquée pour résoudre la dif£culté ; et si on vouloit 
pourtant la citer, on en tireroit un argument en faveur 
de notre opinion , puisqu^il est autrement impossible 
de se rendre raison de la suppression de l'article 91. 

La réponse que Ton fait sur Particle i583 n'est pas 
plus fondée. Il y est dit, à la vérité , que la vente est 
parfaite entre les parties et â P égard de V acheteur ^^ mais 
cela ne veut pas dire qu'elle ne soit pas également par- 
faite relativement à des tiers qui n'avoient encore ac- 
quis aucun. droit sur l'immeuble. L'article i583, tel 
qu'il est conçu y signifie que la vente, parfaite par la 
fi^eul con$entement entre le vendeur et l'acheteur, ne 
peut pas obliger des tiers qui a voient acquis antérieure- 
xnentdes droits sur l'immeuble \ maisvis^à-vis de^ceux 
quin'avoient encore aucun droit, l'acquéreur est irré- 
vocablement saisi , comme il l'auroit été par un testa-' 
ment auquel les tiers n'auroient jamais concouru*. . 


"On n'est pas plus heureux , lorsqu'il sVgît cle cbni' 
:i>attrç Partick 11 38. On a senti de quelle importance 
"étoitsa disposition^ et on a voulu la détruire par Particle 
du projet de Gode quHl remplace. Mais on n'a pas pris 
.garde qu^ les raîsonnemens qu'on faisoit portoient à 
faux. Car-, s'il est vrai .que cet article dïi projet énonçât 
'clairement l'intention de faire dépouilleï' le propriétaire 
.par son seul consentement et sans transcription j il ne 
&ut pas eu conclure que sa suppression 'ait ainené de 
nouveaux principes-. On ne pourroit, en èfiêt ,- être con- 
duit àiïe résultat | qu'en supposant que' la 'nouvelle ré* 
rdaction £At absolument diffîrente. Or ^ en comparant 
les deux articles -9 il est aisé de juger que'-) sous à&% 
expressions différentes^ ils rendent tou^ les deux le 
inêni^ sens. L'article du projet porte : «Que dès Pitis*- 
w tant qtie lé propriétaire avoit contracte ^ par un acte 
'^> authentique 9 l'obligation de donner ou liVrec un im- 
-» meubl«j il en étoit exproprié... ; que l'aliénation qu'il 
jy en faisoit postérienrépient étoit nulle. . • 7> L'art. 1 1 38 ^^ 
^ujeurs dans les mêmes vues , décide t ce Que l'obli^ 
9> gaiion de livrer la chose ^si^ parfaite ^ par le seul 
» consentement des parties contractantes ^ — - qu^elIe 
» rend le créancier propriétaire ^ et met la ohbs'è à ^«6 
3!) risqués dès Viristànt oà elle a dû être livrée, >> Sanii 
.^oute qu'il seroit difficile de voir ^ dans ces deux ar^ 
ticles^ des ifègles difiérentes ; dans l'un comme dàha 
l'autre l'obligation de donner un imnleuble est par- 
faite par le seul consentement ; l'acquéreur devient 
propriétaire ' dès que la chose a dû être livrée ; et s'il 
'devient propriétaire ^ le débiteur est naturellement ex- 
proprié : la vente subséquente qu'il fait à une autre per- 
sonne est absolument nulle*. 

a4 
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Peu confians sur le .premier argumefnt, les d'éFea* 
^«eurs de la transcription ont cru le corroborer^ en 
citant les articles ii4p et ii4x* Mais ils ti^ont pas 
,pris garde qu'ils fournissoient encore de honveaux 
inoyens contre leur opinion ; le dernier surtout ^ eu le 
l'approchant de Partielle 11 38, prouve Jusqu'à «révi- 
.dence^ x^ue Tobligation de livrer un immeuble est par* 
faitç par le seul consentement. Après avoir ein effet 
réglé, dans 1^1 ticle ii38y les suites de Pobligation de 
livrer un immeuble y le législateur s^occup^ de l'obli- 
;gation dçJiTrer uîie chose mobilière , mais nef dit [pas ^ 
^comme dans T article 11 38 , que cette obligation est 
.parfaite par le. seul consentement. Au contraire, pour 
devenir proprié taire incommutable , il exige que l'acqué- 
reur soit saisi -des objets vendus , par 1» tradition que 
devra lui en faire le vendeur; jùsques.-là il né sera 
propriétaire qu'à Pégard du vendeur , mais non à l'égard 
des tiers. Or ^ inciusio unius .^ exciu$£o'"<^lterius. Le 
rapprochement. des articles ii38 et ii4i ^'Wnr position 
respective dans la méuie section j ne permet pa» de 
'^douter que les législateurs -n'aient pensé aU CBtè où un 
propriétaire vendroit deux fois le même immeuble j 
COWTn^.À celui où il vendrait deux fois une ehoi^ ftio- 
biliè^-e j et si. pour l'aliénation de l'imittëublë 'il 'n'a 
exigé qi>e. le consentement , quoiqu'il ifrxigeftt ôlàire- 
jnent la tradition pour les lîieubles^ oii ùok -conclure 
que son intention a été d^attacher un dî^&saiaîsStJment 
absolu au consentement 4ô8 parties. 

L'induction que l'on veut tirer de Ï'artfcteii4<> î^^^^t 
pas plus fondée. De ce qu^ cet article renyoité au titre 
de la Fente et à celui des Hypothèques pôiir régler 'le«» 
effets de l'obligation de donner un immeuble, on en 
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ionclut qtie ràrticle 11 38 ne peut être cl^aucutie in- 
fluence sur la question , mais qu^elle ' doit se troureif 
décidée aux deux titres auxq[uels nous renvoie rar«*. 
ticle ii4o» 

Mais ce Raisonnement n^est pas exact ; dans cet, 
article 1 140 9 on ne peut pas entendre par effets dé 
f obligation de donner , ce qui sert à constituer Toblif 
gation y ce qui est destiné à la parfaire; autrement 
oïl donneroit des effets à une chose qui n^existe pas ^ à 
une obligation non encore contractée. Aussi > dans le 
titre de la Vente ^ comme dans Celai des Hypothèques y 
oti ne trouve pas un mot de cette sorte d^effets^ 
• Ainsi 9 cet article 1140 ne signifie autre chose',' si 
^^ n'est que le législateur établira au titre de tdî^entey 
et des Hypothèques , la suite dé l'obligation de dDhlier 
ou livrer un immeuble , }^s charges que le débiteur et 
le créancier s^m posent mutuellement j et c^ést 'aussi' 
ce qu'il a fait dans les deux titres. Dans celui de la 
vente, par exemple, il décide (art. lôiS^)*: « *Quô 
a) l'obligation de déliyreir W clioSe comprend' sfèsàcces- 
•» soires et tout ce quia élé destiné à son usage' perpé^ 
» tuel. }> .Dans, celui des hypothèques ( art; 2182 )'^ 
que le vendeur ne transmet à' Pacquéreur que la pro- 
priété et les/droits qu'il a^oîtluitméme sur la chose 
-vendue. Ainsi, .ces- deux' derniers articles expliquent 
l'article 1 14^ y et détruisent l!argument qit'on vouloit 
en tirer. . ■ 

Jusqu'à présent nous avons répondu à^ foutes led 

objections , et sans doute qiïe nous pourrions nous en 

tenir là , pour itaontrer Piïiutilîté dé^^la transcription à 

l'égard d'un second acquéreur. Mais comme nous 

^vons pris à tâche de porter notre démonstration 

^4* 
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jusqu^à réyidence y nous ferons un raisonnement que 
nous ne savons pas avoir encore été fait» 

L^article 834 ^^ Code de Procédure nous en fournit 
Toccasion. Nous ayons dëjà dit que cet article interdi-* 
^oit toute inscription dont le titre étoit postérieur à 
Faliénation de Timmeuble ; que par conséquent le pro* 
priétaire originaire y dès qu^il avoit vendu ^ ne pouvoit 
plus établir d'hypothèque* Sans doute que son incapa- 
cité provient du défaut de droits sur Fimmeuble à 
llépoque de la constitution de l'hypothèque : autrement 
on ne voit pas quel seroit le motif de l'article 834* 

Or j si l'ancien propriétaire ne peut plus hypothé** 
quer l'immeuble vendu , encore que l'acte de vente 
n'ait pas été transcrit j si par le consentement seul il 
a pu tellement se dépouiller de la propriété y qu'il lui 
fût ensuite impossible' de l'engager à ses propres créan* 
ciers y comment se feroit-il qu'il pût l'aliéner? la ca- 
pacité d'aliéner et celle d'hypothéquer marchent tou- 
jours sur la même ligne ; Pune ne peut pas être accor- 
dée y sans que l'autre la suive ; en un mot^ elles sont 
inséparables y elles forment uii seul tout; 

,Four se convaincre de cette vérité . il sufEt>de se 
rappeler quelques articles du Code Napoléon. Veut-^cta y 
en efiët y savoir qui peut hypothéquer ? Uarticle 2124 
répond que c'est seulement celui qui peut aliéner. Veut- 
on ensuite juger de l'incapacité de certaines personnes ? 
Les articles 128 et 5i3 décident que les envoyés en 
possession y et les prodigues y ne peuvent ni aliéner ni 
hypothéquer. Enfin y veut-on savoir quelles sont les for- 
malités que la loi impose au tuteur pour hypothéquer? 
L'article 4^7 répond que ce sont les mêmes /que celles 
prescrites pour l'aliénation des biens d^ mineurs. 


i 
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Ainsi 9 par-tout la capacité (Thypothéquer dépend 
de celle d^aliéner ; et réciproquement celle d'aliéner 
est assujettie à la première ; et la raison en est ^ que , 
rhypothèque étant une espèce dVliénation^ ou du moins 
une Toie qui conduit à Faliénation , en en prohibant 
une , on est censé proscrire Pautre^ 

De4à nous concluons qu'en défendant au précédent 
propriétaire d'engager l'immeuble déjà vendu ^ l'ar^ 
ticle 834 lui a nécessairemei^t, et d fortiori, interdit la 
faculté de l'aliéner; que^ pour éviter cette seconda 
aliénation y l'acquéreur n'a pas besoin de faire trans "i 
crire 9 pmsque la transcription n'est pas nécessaire pour 
arrêter le cours des hypothèques postérieures au contrat 
de vente (i). 

YI« Après avoir traité ces questions importantes ^ il 
àfious reste à voir quelques autres principes relatifs aux 
transcriptions que des tiers acquéreurs pourroient re-- 
quérir poiu: purger les hypothèques antérieures à leuv 
contrat* 

La transcription ^ avons^nous déjà dit ^ ne libère 
l'acquéreur) des hypothèques antérieures au contrat y 
qu'autant qu^il n'y sC pas eu d'inscriptions dans là 
quinzaine ( art. 834 à^ Co^ie deProcéd. ); Laconiiois^ 
sance que l'acquéreur auroit de ces hypothèques y la- 
mauvaise foi que cette cohnoissance pourroit- faire in*- 
duire^n'arréteroient même pas l'effet de la transcription^, 
et ne.suppléeroient pas l'inscription-. C'est ainsi que l'a 
^ugé la Cour de Cassation .^ par son arrêt du 12 no-»- 
i[embre. i8o8>. 


/ 


(i) Tout récemment la Cour d^ Appel de Nismes vieQt de faire une 
^ttâle application de ces pripcipes , en décidant que. le second ac-- 
quéreur ne pouroit opposer au premier le. défaut de transcrji^oiw 
^bVr.ét enjSipporté 9XiJ:9urml.du> Palais ^^iZo^^ azî, 66. }, 
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VII. La. transcrlptian étant facultative y il s'est 
élevé des difficultés pour aavoir si, lorsque plusieurs 
personnes avoient acquis unç propriété indivise , ïnais 
dont elles avoient iqlmédiatement £ait le partage , 
l'une d'elles pouvoit requérir * la transcription de la 
partie du contrat qui l4;Coiicerne ; ou si ^ pour purger, 
cllo-étpit obligée de faire transcrire le contrat dans son 
entier , et d'apquitter les droits sutr lit totalité ? L'ar- 
ticle ^i8i ne distingue pas, Le tiers acquéreur qui veuf 
purger l'imn^euble des privilèges et hypothèques doit 
faire transcriras son titrç en entier , et par conséquent 
i^cquilter tous les droits, j car , lorsque l'acte est trans* 
çrit |. peu importe à la requête de qui il l'a été : il 
sufEt que les tiers aient été prévenus pour que cette 
transcription ait tôuf; son effet; et si , dans ce cas, 
la transcription a sou effet comme si- elle avoit été 
Requise par tous les intéressés , il est clair que le fisc 
peut réclamer du requérant la totalité des droits, sauf 
|Son recours contre les autres, s'ils font usfige delà trans^ 
çription- . , . 

YIXI. Nous pensons qu'il faut en dire autant du cas 
di'échaage et de celui où la vente d'un objet indivis a été 
consentie par deuic particuliers, et où ^acquéreur ne veut 
purger que contre l'un d'eux. Comme , suivant l'article 
j^iSi , le CjQfitrat doit être transcrit tùins son entier ^ 
îlparoîtcop(iéquettt de forcer l'acquéreur ou l'échangiste 
è payer les droits sur la totalité de l'acte. Autrement il ar- 
:i:iv.eroitque la transcription pourroit servir à l'acquéreur 
Contre l'autre co-vendeur, ou à l'échangiste non requé-* 

:rant, sans cependant qu'il en payât les droits (i). 

■*" ■ ' Il II — . « 1 1. I 1. ■ I ■ I I». ■ 1 1 I ■■ 

(i) Le IVf iiàîstre des jBnances aVoît décidé, çn Tan S, «jne, dans 
CCS àêviii. cas ^ on ponroit recpcrirla traiisoriplîon par poriion, «t 
que Ics'ihôiU nlîboietit' dus ciue sur là porUon dn prix qui concer^ 
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Ce qui confirme dans cette opinion j c^èit le rappro- 
cUement de Parûcle 2108 avec celui 2181 « Le premier, 
en effet ^ permet au vendeur^ de rec^itérir la transonp-»' 
tion > mais laisse entrevoir qu'elle peut également pro- 
fiter àPacquéreur. Oo il n^èst donc pas nécessaire quev 
la tranficinption soit requise par tel ou tel- individu pour' 
qu^elle lui profite j il suffît^ en effet) qu^^lle soit faite, , 
que lès tiers puissent connoître la mutatiçMtt f pour 
qu^ellfi profite à tous les intéressés^ 

IX. Les droits de transcription sçnt fixés par la iôi^ 
du 2L ventôse an 7^ L^article z5 pocte : <cque le droite 
» sur la. transcription des actes emportant'.mufation' 
» de propriétés immobilières , eera d'un et demi pour^ 
9> ce^t du priiL intégral desdites mutatî<ms y suivant: 
y> qt^il €tura été réglé â ^ent^egistremGnt.n ' 

LWtide sSde la même loi établit le' salaire qtie Iç$ .' 
canservateurs peuvent exiger; il est .de vingt-cinq cien-.. 
times pour chaque rôle d'écriture ip^ ils font eux-mêmes*, 
sur leurs registres (x). 

L^artide 5&5 exige que Pavance des droits* et Salaires .. 
soit faite paroles requérans ^ et que les préposés^ en exr 
pédient quittance au pied des ^ctes et certifiicats par eux 
remis et délivrés, 

X. Ces dispositions sur la quotité des droits^ à exiger- 
par lés conservateurs, quoique claires y ont cependaniri 
dbnné naissance à quelques difiicultés. L^ai*ticle zS- 
porte y ainsi que nous Pavons vu , que la fixation dé- 
volt s^en faire suivant ce qui aiiroit été réglé à Pente- 

Boit le requériant :'niaîs sa décision 'étoit..f>ulsëe dans ^article 36 de la, 
loi dà il brnmtfiré , qui ii'exig«ok pas, comme Parliole 2t8f , la 
transcuplion de Tacle d^ns soa^enliar» , 

( I ) Décision d^ son Ej^c^ 1& Miuislre des Finances ^ en date «^t» 
w février 1867I • ' ' 


gis(reiœnlï. Or, en supposant que , par jinedissimnr. 
lation condamnable j un acquéieur ait caché le Teri*. 
table, prix , et ait ainsi donné lieu à une demande en 
Siipplément de droits d^enregistrement ; penseroit-on 
qji^ 1q conservateur pût aussi réclamer un supplément 
d^ droits, de transcj;iption ? U nous semble qi^e Taffir- 
xnatiye u^est. pa3 éq.uiyoque j Facquéreur ne doit paa 
profitei: de- sa dissimulation ; et y comme, doit ravoii; 
entendu Particle 25 de la loi du 21 ventôse-^ la quotité 
d)esdi;oits. dus pour la trajisçription se fixe, non pas sur 
ce qu^oii a provisoirement déclaré à Fenregistrement ^ 
mais sur la sopime définitivement arrêtée pourla per* 
çeption, des d^'oits d'çnregistrement.. 

XI^. Tout ce que no^s venons, de dire sur les droits à 
exiger pour les.transçripfio^s , est applicable. à toute es-, 
pèce. d'acquisition d'immeubles , à. moins cependant 
qu'elles z^'aient été faites, par FE^at ou. FEmpereur • Dans- 
ce cas 9 la transcription, doit, avoir lien, gratis.^ ain^i que. 
Fa décidé son Exe. le ministre des finances. 
«Â.rt. 2183. Si le nouveau. propriétaire veut se. 
garantir de V effet des poursuites autorisées- 
dans le chapitre VI du présent titre , il est 
tenu , soit avant les poursuites , soit dans 
le mois ^ au plus tard^ à compter de la pre^ 
mière sommation qui lui est faite ^ de noti" 
fer aux créanciers y aux domiciles par eux 
élus dans leurs inscriptions : 

^^. Extrait de son titre , contenant seulement 

' -• ' - 
la^ date et la qualité de tacte , le nom^ et la 

désignation précise du vendeur et du dona^ 

teur^la nature et la situation delà chose ven- 

4^€ bu donnée ^etj s'il s'agit d'un corps de;. 


' $iens j la dénomination générale seulement 
du domaine et des arrondissemens dans les^ 
tfi^els il est situé ; le prix et les charges fai^ 
sant partie du prix de la vente , ou Vém^^ 
luation de la chose \ si elle a été donnée ; 
j2^. Extrait de la transcription de Vacte de 

vente; 
3*^. Vn tableçLU sur trois colonnes. , dont la pre^ 
mière contiendra la date des hypothèques^ 
et des inscriptions ; la seconde ^ le nom des, 
créanciers ; la troisième , , le montant des, 
créances inscrites, 

I^ XiQ . tiers qui veut se soustraire au délaissement de 
rimmeuble ou àTobligation dVcquitter toutes les dettes^ 
peut faire us^ge de. la transçriptidli qu^il a déj,à req^uise^. 
et purger ainsi les hypothèques acquises sur Pimnieuble.. 
Mais 9 pour cela , il doit notifier aux cré^nciçrs les. 
4ivers actes indiqués dans notre article (1). 

II. Cette notifi.çatiou ne doit être faite qu^aux créan* 
ciers qui ont; suivi rinin],euble entre les mains de Tac* 
qujéreur ^ c^est-à-dire ^ aux créanciers inscrits ;. encoi:e 
f^ut-il distinguer entre ceux-ci , ceux dont Thypothèqué 
a été inscrite^ avant Faliénation , et ceux qui n^ont 
requis cette formalité que dans la quinzaine. Pour les 
p.rernîers ^ la notification est toujours requise y les 

I M I I ■■Il II I I I I I lia. ., ■ I «1 M i. I I a 

(i) Parmi les actes dont notre attîcle prescrit la notificatioii , on 
trouve un état , sur trois colonnes , des inscriptions qui grèvent rim- 
meuble ; cet état , ainsi que nous le Terrons ci*après , doit être déli- 
uré par le çooservateur , et signifié tel qu'il est par Pacquércur , sans 
que celui" ci soil obU^é de prouver que tes inscriptions frappant 
réellement sur le vendeur. (Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Cas« 

sation , en date du 5 jauTier 1809, rapporté au Journal du Palais^ 
^f. 578, art. 71.) 
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autres ne peuvent jamais Pexîger. C'est ainsi que !• 
décide F^rticle 836 du Code de Procédure, ainsi conçu t 
ec Dans le cas de Particle précédent , le nouveau pro- 
3) priétaire n^est pas tenu de faire aux créanciers dont 
» V insùription n* est pas antérieure à la transcription de 
3> Pacte y les significations prescrites par les articles- 
» 2i83 et 2184 du Code Civil ^ etc. -» 

III. La notification exigée par notre article se fait 
aux domiciles élus par les créanciers dans leurs ins- 
ciîptions j et peut avoir également lieu au domicile- 
réel. Comme ces élections de domicile sont exigées pour 
rintérât des débiteurs et des tiers y ceux-ci doivent pou- 
voir y renoncer. 

IV. Le délai que prescrit notre article pour les notifi- 
cations est également de rigueur } et ^ si le tiers acqué- 
reur laissoit écouler % mois qu^on lui accorde ^ U 
seroit déchu de la faculté de purger '^ et il ne lui reste- 
toit d^autre ressource que celle de délaisser Pimmeuble ^ 
ou d^ pay^r toutes les dettes* 

Ce délai est toujours d'un nreis, à compter de la. 
pfemière sommation faite an tiers détenteur. Comme 
les notifications peuvent se faire au domicile élu , il 
est clair que Péloignement qui peut exister entre ce 
deiTiier domicile et le domicile réel , ne polut faire ac- 
corder de prorogation. 

Ces notifications doivent être faites par un buissier- 
commis à cet effet par le président du tiibunal de pre- 
mière instance de Tarrondissement où elles ont lieu.. 
( Code de Procéda ^ art. 832. ) 

Y. Nous n^entrerons pas dans do plus grands dé- 
tails sur cette notification, il nous suflit d'obser- 
ver que le tiers devra d'autant plus apporter de soins 
daus la rédaction des extraits exiges ; (^t y faire entrer- 
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fous les détails prescrits pax notre article j que c'est par 
eux seulement^ que les créanciers peayent juger de la 
conduite qu^ils ont à tenir. 

Art. ^184. Ij^ acquéreur ou le donataire dé cla» 
rera , par le même acte , qi^il est prêt à ac^ 
quitter sur-le-champ les dettes et charges 
hypothécaires , jusqi^à concurrence seule- 
ment du prix ^ sans distinction des dettes 
exigibles ou non exigibles. 

■I. Sous la loi du 11 brumaire an 7 (art. 3o) , le 
tiers acquéreur qui youloit purger sa propriété ^ jouis- 
8oit des mentes termes que le débiteur principal. Aussi 
il arriyoit souvent, ainsi qu'on Tobserva au Conseil 
lors de la rédaction de notre article , que cette dispo* 
sition jetoit beaucoup d'embarras sur les liquidations. 
Lies créanciers , dont les titres n'étoient pas encoi'e 
échus ^ s'opposoient à ce que les créanciers postérieurs ^ 
mais dont les créances étoient exigibles , fussent payés^ 
attendu qu'ils couroient eux-mêmes le hasard de ne plus 
trouver dans le gage une sûreté suffisante. 

Ce fut donc pour obvier à ces discussions , qu'on 
disposa : que le tiers acquéreur seroit obligé d'ofiHr le 
payement de toutes les dettes , sans distinction de 
celles exigibles on non exigibles, mais seulement jus- 
qu'à concurrence du prix. 

II. Ces mots de notre article , exigibles ou non exi- 
gihles ^ s'apj^liquent naturellement à toute espèce dé 
créances , ayant hypothèque sur l'immeuble y consé- 
fjttcinxnent aux rentes constituées «ômme aux créances 
ordinaires. 

III. Mais il en seroit autrenienl des rentes via- 
cèrcs. L'artirle \yj^ veut que^ dans aucuns cas^n ne 
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puisse se lît^ërer du paiemeift de la rente en- offrant jb 
rembourser le capital: ainsi le tiers ne pourroit faire 
autre chose y si ce n^est offrir de continuer le service de 
U rente. Il n'j auroit <}ue le créancier de la rente ^, si 
elle avoit été coi^stituée moyennant un prix/ qui pour- 
roit demander la résiliation et par conséquent le paie«^' 
ment du capital. (Art 1077.) 

IV. Lorsqu'il y a des créances conditionnelles^ la 
question est peut-être plus difficile y mais se résout par 
les mêmes principes. Le tiers doit toujours offrir de les. 
acquitter j et comme ces créanciers ne sont pas en. me- 
sure ^ il sera autorisé ou à consigner ^ ou i^ payer à un 
eréancier postérieur^ qui donnera caution ^ que si la 
condition s'effectue , il restituera au. créancier dont les. 
droits étoient d'abord suspendus par la conditions 

V, Jusqi^à concurrence du prix^ Le prix se trouve 
Xiaturellement £xé par le contrat y lorsque c'e^t àxtitre 
d'achat que le tiers est devenu propriétaire. Mais 
s'il étoit donataire^ ce seroit à lui à évaluer ^ dans sa 
notification^ le prix de l'immeuble (article 2i85^ 
n^ II ; article 2186 ). Il ne pouvoit pas y avoir de diffî,- 
çulté à laisser au donataire le droit de iaire cette éva- 
luation j; puisqiie chacun des créanciers peut ensuite 
requérir la mise aux enchères et faire porter à une 
somme supérieure la valeur de l'immeuble. 

VI.* Cependant cette dernière partie de l'article a 
donné naissance à une difficulté. On a demandé si , 
lorsque le même immeuble avoit 'été successivement 
Tendu à deux particuliers ^ c'est-à-dire ^ acquis d'abord 
par un , et ensuite revendu par lui , et que le dernier acr 
quéreur avait seul fait transciire et notifier son contx*a^ 
aux créanciers in;scrits sur le vendeur originaire , tandis, 
que lu premier n'ayoit, pas reippli ces fbrmpiitésL.}^ W 
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Créanciers aToient droit au prix cle la seconde vente ^ 
(quoique supérieur au prix de la prentière? D^ une- part 
on peut dire que^ devenu propriétaire par la pie* 
mière rente j le premier acquéreur avoit irrévoca* 
blement fixé les droits des créanciers au prix pour le- 
quel il avoit acquis ; que Paliénation consentie ensuite 
par lui y quoique pour une somme supérieure j ne 
pouvoit profiter qu^à lyi ou à ses créanciers personnels^' 
et jamais à ceux du propriétaire originaire y dont les 
droits se bomoient à sur-enohérir^ sur le pied de la pre- 
mière mutation ; que la transcription ^t la notificatiQn 
faites par le second acquéreitr . remplaçdient celles 
qu^auroit pu faire le pi*emier^ et que couséquemment 
les créanciers du propriétaire originaire ne pou voient 
prendre pour base de leur réclamation Paliénation 
consentie ensuite par le prenûer acquéreur* 

ïiTéanmoins ces prétentions ont été rejetées par artêt 
delà Cour suprême , en date du ^ Novembre 1807. 
Cette Cour a pensé j que la première vente étoit abso^ 
luwient étrangère aux créanciers ^ et que le second acquêt 
reur ayant fait transcrire son contrat j le leur ayant en^ 
suite notifié , avoit, par-là même j aux termes-de P article 
3o delà loi du 11 brumaire an j^contracté l'engagement de 
rapporter à la masse des créanciers inscrits le prix de son 
acquisition, pour être distribué à chacun d'eux conformé-^ 
ment à ses droits, .(Cet arrêt est rapportjé dans la Juris^ 
prudence de la Cour de Cassation an 1808 y 3® cahier. V 

Art, ai 85. Lorsque le nouveau propriétaire a 

fait cette notification dans le délai fixé ^ tout 

créancier dont le titre est inscrit, peut re^' 

'■ quérir la mise de V immeuble aux enchères 

et adjudications publiques j à la charge: 
i^, Qj^^ cette réquisition sera signifiée au nou* 


I 
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veau propriétaire dans quarante jours y au 
plus tard , de la notification faite à la z*^- 
quête de ce dernier , en y ajoutant deua: 
' jours par cinq myriamètres de distance entre 
le domicile élu et le domicile réel de chaque 
créancier requérant i . 

a®. Qu!elle contiendra soumission du requé» 

ranty de porter ou faire porter le prix à un 

dixième en sus de celui qui aura été sti* 

. pulé dans le contrat , ou déclaré par le nou^- 

; veau propriétaire ; 

3^. Que la même signification sera faite dans 
le même délai au précédent propriétaire , 
débiteur principal^ 

l^^. Que V original et les copies de ces exploits 

seront signés par le créancier requérant ; 

. ou par son fondé de procuration expresse ^ 

: lequel ^ en ce cas , est tenu de donner copie 

- de sa procuratiçn ; 

5^. Qu'il offrira de donner caution jusqu'à 

concurrence du prix des charges : 
ïuc tout à peine de nullité. ' 

!• Lorsque le nouveau propriétaire ^ ayant toute.s 
poursuites y ou dans le mois, au plus tard, à compter 
À» la première sommation qui lui est adressée ^ a fait' 
les notifications prescrites par les articles 21 83 et 2184^ 
on peut requérir la mise aux enchères. Mais pour 
cela il £siut étr«» créancier inscrit ou ayant pririlége et 
hypothèque indépendans de l'inscription : à la vérité 
^otre article semblo exiger d-u^o ;QiaDière. générale ^ui^ 
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celui qui requiert la tmse aux encshères «oit un créancier 
insct-it ; mais il iaut se rappeler que les privilèges et 
hypothèques légales indépendantes dje Tinscription y 
produisent toujours le même effet que les autres hypo- 
thèques régulièrement inscrites. 

' II. Les hypothèques inscrites dans la quinzaine de 
la traqscription ^ jouissent de la même fayeur que 
celles inscrites précédemment^ et donnent conséquem-^ 
ment le droit de requédr la mise aux enchères. Cepen- 
dant il y aune ài^eeucù àfairerélaûremenf à Tépoqu!^ 
d^où se comptent issiquacanteJ4»urs dii!?ant(lèsqtiek on 
doit signifier cette réquisition .Tour les ciçéanciersânscrit^ 
antérieurement à la transcription ^ li&S'quaranteJours se 
comptent de celuidela notification ^qtri lour est iaite'par 
le tiers acquéreur. RelàtÎTemeist suix.tttft^^és^ Ce^Wi ii4 
peutpas courir de .la^notification yipuis(|u'aux temyes de 
Fariicle S35 dn JGode '^er*Fvocédu«e Je tiers «acquéreur 
n^est pas tenu de leur en faire , mais bien de Celle &ile 
aux créanciers aotérieusa. Un exemple va refidre tout 
cela plus clair. Je^'pcends: celui qu^ âQiine^^arateUfrdti 
Tribunat; ce Supposons < que l?acqiséreur ait fait, dans 
le inéme jaur^.la'tziaiEsciiption etr.la notification aux 
créanciers inscrits^ le créancier tardif quin^aura >fait 
Soo inscription que le qipinzième jour y n?en aura plus 
que Tingt«cinq pour requérir «lajnise' aux enchères. » J 
: m . La (réquisition < de mise • aux ;ench4i*es - doit 4ga - 
lement être signifiée audébiteùt^priâcipâLl, ^t ^tôU^ 
jours dans le ihâine .délai j c?est<à-dire , dans )es»qtia^ 
rante jours de< la- «notificatioh faite aux créanciers4 ^i 
donc le poursuivant négligeoit cette forititilité , il seiibii 
déchu, de son droit. 

- iVi La réquisition doib contenir «eôulliïj^iion ^ àé la 
çart-du créancier requérant ; de porter ou faire porléi* 


* » 
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le prix à un dixième en sus y et cette sur-encbèi^e, jointe 
au prix porté dans Pacte d^aliénation y tient toujours 
lieu d'enchère (art. 838 du Code de Procédure) ^ ensorté 
4|uey si personne ne sur-enchérit> Pimmeuble est adjugé 
au créancier poursuivant. 

Y. La signification de la soumission doit être laite 
par un huissier commis à' cet effet y sur simple 're« 
quête y par le président du tribunal de première ins<* 
tance de Tarrondissement où les 'notifications autx>nt 
\ Ueué Elle doit contenir constitution d'avoué près le tri-^ 

bunaloù la. sur-enchère et Tordre doivent être portés» 
(^CodedeProc^^aruSi^é^ 

L'original et les copies des divei^s exploits doivent 
être signés -par le créancier requérant y ou par soii 
fondé de pouvoirs. La procuration donnée à cet efktj 
doit être expresse y c'est tout ce qu'exige n^tre article i 
d'où nous concluons qu'elle* peut être donnée sous 
signature privées . 

^'acte de réquisition de mise aux enchères d-ôit cotL* 

tenir également y à peine de nullité, de la sur-enchèrè ^ 

l'ofiGre de donner caution jusqu'à concurrencé du prix 

^ et des chargés j.de plus y assignation , à trois jours y 

devant le même tribunal^ polir la réception d'i#la:cau* 

tion^à laquelle il . doit être procédé sommairement» 

( Coflfe flfe Propi,.ar(..883. ) 

t . Cet acte de réquisition de >>niîse aux ençhâres doit 

' aussi désigner la caution qu'on offre, de donner ; sané 

cela f là sur-«nchère seroit déclarée zmlle y ainsi que 

l'a jugé la Cour die Cassation pardon arrêt «en date du 

4 janvier 1809 y rapporté au Jbumal des Audiences f 

18099 !•' cah. i: 

Si'^Ja caution étoit rejetée y la sur-enchère serait' dé" 
cUrée nulle^ e.t l'apquéreur maintenu y à moins cepen« 
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Jant quHl n'eût été fait d'autres, sur-enclière& par 
d^autres créaucierà [^ihid* art.^ 833).^ ou que» le mêoie 
créancier iût encore dans les. délais utiles pour sur* 
enchérir (i). / . - ^ 

Art. 2186. A défaut^ par les créanciers ^ d^a- 
voir requis la misé aux enchères dans le 
' délai et les formes prescrits , la^ valeur de 
l'immeuble demeure définitivement fixée au 
prix stipulé dans le contrat^ ou déclaré par 
le nouveau propriétaire , lequel est > en con- 
séquence , libéré de tout /Êrivilége et Iiypor 
thèqiée , en payant ledit prix aux créan^ 
ciers qui seront en ordre de recevoir , ou 
en le consignant. 

Z)es que les quarante jours sont expirés, sans qu'on 
^it requis la mise aux enchères ^ ou lorsque cette ré« 
quisition a été déclarée nulle ^ les créanciers sont déchus 
de ce droit ^ et l'acquéreur demeure propriétaire incom- 
jnutatjle. ^ à la charge seulement de payer aux créan- 
ciers le prix stipulé d^-ns le contrat ^oa celui par lui 
déclaré. ( Code de Proc. ' art. 835. ) 

Si y lors de cette déchéance ^ les créanciers u'étoient 
pas en ordre de recevoir,. le tiers acquéreur ne^seroit 
pas forcé dVttendre la coUocation | mais pourrpit se 
libérer en consignant les sommes dues. 


♦ s 


(i) A ne consulter que cet arlièle 833, il sembleroit bien que 
le créancier dont o« a prononcé la nullité de la sur-enchjre , ne 
peut pçi6 3u^--cçch«rir de npuve^u ; mais il seroit sans doute beau- 
coup trop dur de prononcer une déchéance aussi absolue , et telle 
ne pcul^ pas avoir clé rintcotioû du législateur. , 

a-5 
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Art. 3187. En cas de revente sur enchère i 
elle aura lieu suivant les formes établies 
pour les expropriations forcées ^ à la dili^ 
gence soit du créancier qui l'aura requise p 
soit du nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le 
prix stipulé dans le contrat ou déclaré j et 
la somme en sus à laquelle le créancier s^est 
obligé de la porter ou faire porter, 

liOfsque Vvai des créanciers a utilement requis la 
xnise aux enchèroft^ la revente peut être pourisuirio 
tant par I& créan^aér que par le nouyeau proprië-. 
taire, 

A cet effets le poursuivant doit faire apposer des 
placards indicatif de la première publication ^ laquelle 
doit se faire quinzaine après cette apposition. ( Code de 
Prap, y art. 836.) Les placards doivent énoncer le prix sti- 
pulé dans le contrat^ ou déclaré par 1» nouveau proprié^ 
taire y ainsi que là somme entière à laquelle le créan-> 
çier s^est obligé de porter ou faire porter Pimmeuble. 

Le procès-verbal d^apposition de placards doit être 
liotifié au nouveau propriétaire y si c^est le créancier 
qui poursuit ; et au créancier sur^enchérisseur ^ si c^est 
Tacquéreur. {^Ibid, y art. SS^.) Mais il n^est pas besoin 
d^en donner connaissance au débiteur principal. 

Art. 2 1 88. L' adjudicataire est tenu ^ au-delà 
du prix, de son adjudication , de restituer 
à r acquéreur ou au donandre dépossédé 
les frais et loyaux coûts de son corUrat , 
ceux de la transcription sur les registres 


du conservateur, ceux de notification , et 
ceux faits par lui pour parvenir à la revente. 

Outre Us restitutions ordonnées par cet article , PacU 
)udicataire est encore tenu de payer les impenses et 
améliorations. Cela résulte de la discussion au Conseil 
Sur cet article. On y lit : ce M. Dupuy demande qu« 
o> cet article (ai88) soumette rac<}uéreur à payer éga» 
>» lement^es impenses et améliorations. — - M. Treil- 
» hard répond que cette obligation étant de droit corn* 
»> mùn ^ il devient inutile dtf Pexprimer. >> 

Mais y en rapprochant Partiels 21 y 5 de cette dispo* 
^tion, il semble que Padjudicataire ne soit tenu que 
jusqu^à concurrence de la plus-value résultant de Pâmé- 
lioration* 

KtX.%\%^.U acquéreur ou le donataire qui 
conserve V immeuble mis aux enchères^ en 
se rendant dernier enchérisseur , n^est pas 
tenu de faire tj^anscrire le jugement dadju^ 
dication. 

La première transcription suffit à Pacquéreur j il 
n^a. pas besoin d^en requérir une nouvelle. Mais on a 
demandé si le conservateur pouvoit réclamer un sup* 

* 

plément de droits de transcription pour Pexcédent du 
prix provenant de la sur-enchère ? Xi^affirmative paroît 
résulter de Partide 25 de la loi du ai ventôse. Cet ar- 
ticle, en eflfèty décide que les droits de transcription doi« 
vent être acquittés sur le prix de la vente réglé iL Pen-* 
registrement : or, Padjudiçation donnajnt naissance à un 
aupplément de droits d^enregistrçment , il doit en être 
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de même pour la transcription.' Voyétj au surplus^, ce 
.<^ue nous avons dit sur TarticLe 2182 ^ n*. X. 

^X^- 21 go» Le désistement du créancier requé- 

mnt la mise au:?:: enchères y rie peut, même 

quQLnd le créancier -paierait te montant de 

• ^ a Soumission ^ empêcher V adjudication pu^ 

' blique, si ce fi^êst du consentement exprèê 

de 'tous lès autres créanciers hypothécaires. 

Lorsque Vun des créanciers a requis la inisorauz en* 
^chères ^ il a. acquis à tops les autres le droit de faire 
.^«^4^^ riitimeuble , droit qu'ils ne peuvent per<Jre que 

par une. renonciation expresse ^ ou par la prescription 

de leur titre. 

Cependant , si la mise aux enchères étoit déclarée 
mijl©',, soit parce qu'on n'auroit pas suivi les formes 

iudiquéers par le Code Napoléon et celui de Erocédure y 
.lioit parce que la caution offerte auroit été rejetée ^ les 

a.utrçs créanciers u^auroient que le ^roit dé faire une 

nouvelle sur-enchère^ en se conformant à l'article 21 85 

4;l-dessus. 

^Art. .2191. li^ acquéreur qui se sera rendu ad-- 
jddicataire , aura son recours tel que de 
droit y contre lé vendeur y pour le rembour^ 
sèment de ce qui excède le prix stipulé 
par son titre , et pour l'intérêt de cet ex^ 
cèdent y à compter du jour de chaque paie-- 
menf. 

La vente a été faite pour vingt mille francs 5 Fad- 
}udication a porté \% prix à vingt-cinq : le vendeur 
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•era tenu de garantir l'acquéreur j jusqu'à concurrence 
des cinq mille francs qui excèdent le prix de la pre- 
n^ière aliénation. Ensuite y en supposant que ces citiq 
inille francs*aient été payés eii deux ternies ^ le vendeur 
devra l'intérêt de la moitié de la somme y à compter' du 
premier paiement j et celui de la seconde j à 'compter 
du dernier , etc. 

O^ doit observer que notre article dit : d dompter du 
jour de chaque paiement ^ ce qui prouve que .si l'adjudi- 
cataire n'avoit payé que Iqng-temps après les teii;nes 
fixés y il ne pourroit pas^é^lamer les intérêts du jour 
des échéances , mais seulement de celui qù il aurôit 
réellement payé. 

De même ^ nous croyons que 9 quoique cet article alp i 
ne parle que de l'excédent du prix et des iptér^ts ^ rad- 
jiidica taire a également le droit de réclamer du vendeur 
des dommages -intérêts ^ s'il liii a'caclié l'existèiicé de 
tout ou partie des créances hypothécaires ^ qi^'on 
n'auroit fait inscrire que dans la quinzaine de l'alién^v- 
tion y ainsi que les frais du jugement d'adjudicatioi?* 
Car cette sur-enchère , suivie d'une augmentation rebelle 
du prix-, est une véritablp éviction , pour laquelle l'ar- 
ticle i63o du Code Napoléon accorde garantie* 

Art. âigA. Hans le cas oh le titre du nouveau 
propriétaire comprçndroit des immeubles et 
des meubles , ou plusieurs immeubles , lés 
uns hypothéqués , les autres non hypothé- 
qiiés j situés dans le même ou dans divers 
arrondiss^mens de bureaux ^ aliénés pour 
un seul et même prix ^ ou pour des prix di^^ 
tlncis et séparés ^ soumis ou non àldmême^ 


i 
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exploitation , le prix de chaque immeuble 
frappé et inscriptions particulières et séparées 
sera déclaré dans la notification^ du nou-- 
ce au propriétaire ^ par ventilation^ s'il y a 
lieu^ du prix total exprimé dans le titre. 

Le créancier sur-enchérisseur ne. pourra^ ert 
aucun cas , être contraint d'étendre sa sou^ 
mission ni sur le mobilier , ni sur d'autres 
immeubles que ceux qui sont hypothéqués 
à sa créance et situés dans le même arron^ 
di'ssement; saitf le recours du nouveau pro- 
priétaire contre ses auteurs ,^ pour l'indem^ 
nité du dommage qu'il éprouveroit , soit de 
ta division des objets de son acquisition ^ 

.^ soit de celle des exploitations» 

I. Four se faire des idées justes sur la disposi- 
tion de cet article ^ il faut distinguer trois cas. On 
la vente y <]^ui a été faite par un, seul acte y et pour 
un seul prix ^ comprend tout -à -la -fois des meu- 
bles et des immeubles ^ ou seulement plusieurs im- 
meubles y les uns hypothéqués ^ et les autres non 
grevés de cette affectation ^ ou enfin plusieurs im- 
meubles tous hypothéqués y mais situés dans divers 
arrondissemens. 

Dans le premier cas j les meubles restent au nou- 
veau propriétaire y et les immeubles seuls ont besoin 
d^être purgés de Pkypothèque j mais pour y parvenir y 
l'acquéreur, dans sa notificatio^ , doit faire une venti- 
lation ; o^est-à-dire y évaluer comparativement au prix 
total la somme pour laquell# il, pense avoir acheté 


fes îmmeuUes ; et c'est sur cette somme que se cal- 
culent les sur-enchères ou le prix dont Tacquéreur 
peut èti^e débiteur à Pégard des créanciers ^ si aucun 
d^eux ne requiert la mise aux enchères. 
' Dans le second cas , celui où on a acquis par lo 
m^me acte^ et pour un seul prix^ plusieurs immeubles^ 
les uns hypothéqués y les autres non hypothéqués ^ 
le nouveau propriétaire doit aussi évaluer compara- 
tâvement au prix total pour lequel il a acquis y la 
somme à laquelle il croit devoir porter les immeu- 
bles hypothéqués ] et les créanciers ne sont obligés d^ 
comprendre dans la sur-enchère que ceux grevés de 
leur hypothèque. 

Enfin 9 dans le troisième cas ^ lorsque la vente com-*< 
prend plusieurs immeubles hypothéqués , mais situés 
dans divers arrondissemens y Pacquéreur doit bien 
comprendre dans ses notifications le prix total de la 
vente , ou la valeur de chaque immeuble pris sépa- 
rément j s'ils sont frappés d'inscriptions particuhères ; 
mais les créanciers ne sont pas obhgés d'étendre leurs^ 
soumissions aux immeubles situés dans d'autres arron- 
dissemens que celui devant lequel ils poursuivent l'ad- 
judication. 

Cependant il faut prendre garde 4i trop généralise? 
cette règle. Elle n'est véritablement applicable qu'au 
cas où il s'agit d'immeubles distincts et séparés. Si 
donc c'étoit le itiême immeuble qui £lt situé dans plu- 
sieurs arrondissemens j les créanciers devroient sur-en-^ 
chérir pour tout l'immeuble ^ et faire alors les pour- 
suites devant le tribunal dans le report duquel se 
trouve le chef-lieu de l'exploitation. (Art. 2210. ) 

II. Notre aiticle dit ; Le créancier ne pourra étrt 
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contraint d'étendre sa soumission ^r d^autre^ immeuhles 
situés dans l^ même arrondissement i ce qui prouve que, 
ce créancier sur-enchérisseur pourra ^ s'il le veut ^ re- 
quérir la mise aux enchères de, tons les immeubles, j, 
quelle qiie sç^t; leur situation ; mais^ dans ce cas^ il 
devra diviser ses poursuites '^ et les exercer sucçes^iv,e-* 
rnent sur cl^a^Q immeuble dans le cessort de la situer 
tion. ( Art. asio. ) 

'III. La def^ière partie de cet article a irp 2 accorde un 
récours au jfioi^eau propriétaire ^ contre le. vendeur y 
pour se f^ire^. indemniser ;, mais np pourroit-on pas 
prétendre q^'il §. également le droit de faire résilier le 
contrat? Il nous semble que la solution de cette diffi- 
culté dépend, des circonstances^ . Si , lors de la vente ^ 
l'acquéreur ne cpntipissoit pas d'hypothèque j que ca 
ne soit qu^ postérieurement qu'elles aient été rendues 
publiques ^ et que 1' (éviction survenue par l'exercice da. 
l'action hypothécaire ^ soit tellement forte ^ que^ relatît-- 
vem^nt aU fout ^ Tacquéreur n'eût pas acheté sans la. 
partie dont il a.^té évincé, nul dqute qu'il i^e pût obte- 
nir la résiliation du contrat. On peut appliquer à ce cas 
ce qqe dépide^ .l'article i636 pour tpute évictic»! aussi 
étendue (1). . 


^ . ' ■ 'î < ■.. '> A. 


(i) Cet article est aittsi conçu : « Si racquérevr nVst «vlqcé cpé 

V d'une partie de la chose, et quVlIe soit de telle conséqaence , 

V Velativemetitau tout ^ qqe Tacquéreur nXit point acheté sans la 
» partie tldUt iî à' étif eVincé , il peut faire résilier la Vente. » ( Code 
Kofoh ,>art» i63G. } • ' • 
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CHAPITRE IX- 


Du Mode de purger les hypothèques quand îf 
n'existe pas d'inscription sur les biens des 
maris et des -tuteurs. 

Art. 3193. V ouïront le^ acquéreurs d^immeu-- 
blés appartenant à des maris ou à des tuteurs, 
lorsque il n* existera pas d^ inscription surles" 
dits immeubles à raison de la gestion du tU" 

* 

teur j au des dot , reprises et conventions ma^ 
trimoniales de la femme , purger les hypo» 
thèques qui existeroient sur les biens par 
eux acquis. 

I. Lorsque Us xnaris 9t tuteurs ont rempli les obli- 
gations que la loi leur impose y c^est-à^dire ^ qu^ils ont' 
reqùi» eux-mêmes 9. ou souffert qu^dn requît insprip* 
tion hypothécaire sur leurs immeubles j pour la con- 
serration 4es droits de» f|smmes et mineurs j les acqué- 
retirs de leurs immeubles ne peuvent les purger de 
rbypotlièque légale ^ tant que les droits des femmes et 
mineurs ne sont pas ouverts. Ainsi y durant It ma,- 
riage y ou avant la fin de la tutelle , ces in^eufalesi 
demeurent affectés de même que s^ils étoient restés entre- 
les mains des maris ou tuteurs. 

Cependant, s^il existoit sur les mêmes immeubles 
des créances fintériejures qui absorbassent la totalité- 
du prix , Tacquéreur seroit libéré par le payement quHl 
feroit d^ leuçs créances ^ et les immeubles se trouve- 
rpient par ce seul fait purgés de Phjpûthèque légale. 
— Mai$ si le prix déblaré par le tiens acquéreur, et par 




S94 K E G I M K 

lui employé à acquitter leé créances antérieures ^ ëtoit' 
infiniment foible ^ je penserois que la femme et le mi« 
neur 9 lors de Pouverture de leurs droits y pburroient 
user de leurs hypothèques et requérir la mise aux en« 
chères y ainsi que le permet à tout créancier hypothé- 
caire Particle ai85i 

II. Suivant notre article ^ le tiers acquéreur ne peut 
purger l'hypothèque légale que lorsqu'il n'y a pas eu 
d'inscription. Cependant il nous semble que cette règle 
*ne doit s'appliquer qu'au cas où les droits des mineurs 
et des femmes ne sont pas encore ouverts ; car l'ins- 
cription qu'on auroit prise ne peut pa3 éterniser Thy- 
' pothèque y et le tiers doit pouvoir purger dès que les 
répétitions de la femme et du mineur peuvent être^ 
, liquidées et par suite exercées. 

m. Cet article 21^3 ne parle que de. l'hypothèque 
légale des mineurs et des femmes j cependant les biens 
des citoyens peuvent être grevés d'une autre espèce' 
d'hypothèque légale ^ celles de l'Etat ^ des communes j 
etc. Dès^lors y comment faire pour la purger? 

En se rappelant ce que nous avons déjà dit souvent^ 
q\ie l'hypothèque de l'Etat ne difiéroit guères de l'hypo- 
thèque ordinaire que par son origine j que j comme' 
elle y elle étoit assujettie à l'inscription y et ne prenoit 
de rang que par l'accomplissement de cette formaUté j 

« 

on conviendra aisément qu'elle ne peut être purgée 
qu'en suivant les principes de l'article 2i83. Cet article, 
en e£fet ^ oblige l'acquéreur de faire ses notifications k 
tous créanciers inscrits y ce qui doit nécessairement 
comprendre UEtat y les cc^nœunes y etc. Ainsi nous 
croyons que celui qiii auroit acquis d'un comptable y 
ne pourroit purger qu^en suivant les règles fixéeç par 
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Vartîcle 2ù83; mais aussi que , comme tout créancier 
inscrit y TEtat auroit droit de sur-enchérir ^ conformé- 
ment à Tarticle ai85. 

Dans les cas où le tiers acquéreur est admià à 
purger Thypotlièque légale des mineurs et des fenunes^ 
il doit suivre les formalités prescrites par Farticle 
suivant* 

Art. 3194. ^ cet effets ils déposeront copie 
duement callationnée du contrat translatif 
de propriété ^ au greffe du tribunal civil du 
lieu de la situation des* biens ^ et ils certifie-- 
ront par acte signifié s tant à la femme ou au 

. subrogé'tuteur , qi/au procureur impérial au . 
tribunal^ le dépôt qu^ils auront fait : extrait 
de ce contrat ^ contenant sa date > les noms , 
prénoms , professions et domiciles des con^ 
tractans^ la désignation de la nature et delà 
situation des biens ^ le prix et les autres char^ 
ges de la vente , sera et restera affiché pen^- 
dant deux *mois dnns V auditoire du tribunal; 
pendant lequel temps les femmes ^ les maris ^ 
tuteurs y subrogés- tuteurs , mineurs, inter- 
dits , parens ou amisj et le procureur impé-' 
rial , seront reçus à requérir^ ^^Hy cl lieu , et 
à faire , au bureau des hypothèques , des 
inscriptions sur t immeuble aliéné , qui au^ 
ront le même effet que si elles avoient été 
prises le jour du contrat de mariage , ou le 
jour de l'entrée en gestion du tuteur ^ sans 
préjudice des poursuites qui pourroient avoir 


I 
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lieu contre les maris et les tuteurs ; ainsi, qt^il 
a été dit ci-dessus ^ pour hypothèques par 
eux consenties au profit de tierces personnes 
sans leur açoir déclaré que les immeubles 
étoient déjà grevés d* hypothèques ,. en raison 
du mariage ou de la tutelle. 

I. A la lecture de cet article ^ quelques personnes se 
Sont demandé si ^ avant toute formalité y Tacquereur 
étoit obligé de faire transcrire son tïtrç ? H nous sem- 
ble que la solution de cette difficulté résulté nettement 
de la contexture de l'article. On y voi t, c eflèt^ que 
le législateur voulant donner à Pacquéreur les moyens 
de rendre libres ses propriétés ^ lui indique la marche 
à suivre à <;et effet ^ sans parler nulle part de la trans- 
cription : vouloir donc Pexiger ^> ce ^sevoit ajouter à sa 
dispcksition ^ imposer à T acquéreur des obligations aux- 
quelles il a pu se soustraire. Gt^V aus^Jk ^ans ce sçns 
qu'a décidé Son Exe. le Grand* Juge^ le d3 mesûdor 
^n 12. ((. - ^ . . 

II. Le tiers acquéreur qui a le drpit^dje. purger Pïiy- 
pothèque légale ^ doit y . aux termes de notre article , 
déposer copie de son contrat au greffe 5 ensuite il est 
obligé àe certifier ce dépôt par acte signifié à la femme, 
au subrogé-tut.ei;r , etc. On étoit d'abord embarrassé 
pour connoître la forme de cette signification ; mais 
LL. Exe. le Grand'Juge et le Ministre des finances ont 

décidé , lés ^ véfadétûiâire' et i4 ui^ose an i3 , que 
lori de la i-ertiiôeaù' greffe , farte parle tiers acquéreur, 
e greffier étoit eAligé" de rédiger i*n acte, de dépôt , , et 
que c'étioit cet acte qu'on dçroit signifier à la- &mli|e ^ 
au aubrogé-tuteur et 4Ui procureur impérial. ^ .\ 
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in. Lôrsq[uë le subrogé-tuteiir y la femme on ses 
représentans né sont pas connus , il est impossible au 
tiers acquéreur de leur faire la signification prescrite ; 
aussi le Conseil d'Etat j par un avis approuvé par 
Sa Majesté le if Juin, a t-il décidé : i^^ que, dans 
ce cas , ce il sera nécessaire , et il suffira , pour rem- 
i> placer la. signification qui doit leur être faite aux 
» termes dudit article 2194 > ®^ premier lieu, que dans 
55 la signification à fairô au procureur impérial , Pac- 
» quéreur déclare que ceux du chef desquels il pour- 
i> toit être formé des inscriptions pour raison cPliypo- 
» tlièques légales existantes indépendamment de Finis- 
5> cription , n'étant pas connus , il fera publier la sus- 
» dite signification dans les formes prescrites par Tàr- 
» ticle 683 du Code de Procédure civile (1) ; en second 
» lieu , que le susdit "acquéreur fasse cette publication 
» dans lesditcs formes de l'article 683 du Code de Fro- 
» cédure civile , ou que , s'il n'y avoit pas de journal 
>) dans le département , l'àcquéx^eur se fasse défivrer 
3> par le procureur impérial un certificat portant *qu'il 
x> n'en existe pa^. 
. » a^. (l^ue le délai de deux mois fixé par l'article* 31^4 
» du Code CivU , pour prendre inscription du chef des 
)> femmes , et des mineurs et interdits , i^e devra con^ 
» rir que du jour de la publication faite aux termes du 
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. (i) Il est aiirsi conçtt : a L'extrait, {it^scrit par IVrticle précédent- 
* sera inséré, sur la poursuite du saisissaot , ^ dans un- des journaux 
V inipriaiés dans le lieu où siège Je tribunal derant lequel la saisie 
n se poursuit ^ et s^il n^ en a pas , d»ns Pun de ceux iinpriniéa 
» dans le département, s^il y en a. : il sera justifié de cette in- 
)» scrtion par la feuille contenant ledit c^Ltrait, avec la signature d« 
> rimprimeur , légalisée^ par le maire.' »'( Art, C83.) 
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» susdit article 683 du Code de Procédqre GiTÎIe ^ ott-da 
» jour de la delirrance du certificat du procureur ira- 
» périal y portant qu^il n^existe pas. de journal dan$ 
» le département. » 

lY. Après le dépôt du contrat fait au greffe y un 
extrait contenant tous les détails exigés parParticIeai^^ 
doit rester affiché pendant deux mois dans Fauditoire 
du tribunal. A Pexpiration de ce délai ^ le greffier doi| 
rédiger y tant pour sa décharge que pour constater qu« 
le contrat a resté affiché durant les délais prescrits y un 
couyel acte semblable à celui constatant le dépôt y en-* 
registre sur. la minute y et-dont il doit y au besoin. ^ 
défivrer expédition. Cest ainsi que Pont décidé LL. 
£)xc« le Grand- Juge et le Ministre des -finances y les 2^ 
Tendémiaire et il nivôse an i3. 

V* Quant à la dernière partia de notre article rela- 
tive aux peines que les maris et tuteurs peuvent encourir 
pour le défaut d^inscription y on peut voir ce que noucT^' ' 
avons dit sur Particle 21 36. 

Alt. 2195. Sij dans le cours des deux mois de 
V exposition du coàtrat , il n^a pas été fait 
d^ inscription du chef des femmes , mineurs 
ou interdits ^ sur les immeubles vendus , ils 
passent à V acquéreur sans aucune charge 
à raison des dot, reprises et conventions ma^ 
trimopHiales de laferrtme , oii de la gestion du 
tuteur y et sauf le recours , iily a lieu , contre 
le mari et le auteur. 

S* il a été pris des inscripêione du chef desdites 

femmes , mineurs ou interdits , et s^il existe 

des créanciers antérieurs qui absorbent le 
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pripc en totalité ou en partie , V acquéreur est 

libéré du prix ou de la portion du prix par 

lui payée aux créanciers ptucés en ordre 

utile , et les inscriptions du chef des 

Jemmes ^ mineurs ou interdits , seront rayées , 

on ^ totalité ou jusque à due concur^ 

rènce. 

Si les inscriptions du chef des Jemmes^ mineurs^ 

ou interdits , sont les plus anciennes , Pax:^ 

^uéreur ne pourra faire aucun paiement du 

' prix au préjudice desdites inscriptions^^ qui 

. auront toujours , ainsi qi/il a été dit ci-des* 

sus y la date du contrat de mariage^ ou de' 

l'entrée en gestion du tuteur; et^ dans ce cas^ 

les inscriptions des autres créanciers , qui u0 

"Viennent pas en ordre utile ^ seront rayées. 

I. Lorsq[ue^ dans les deux mois durant lesquels I9 
contrat est resté exposé^ il n'a été pris aucune inscrip- 
tion du chef des femmes et des mineurs y ou ce qui est 
la même chose y lorsqu'il en aura été pris y mais qu'elles 
auront été déclarées nulles (1)^ l'immeuble acquis reste 
Ubre entre les mains de l'acquéreur y et celui-ci i^ 
peut jamais être inquiété par suite de l'hypothèque 
légale. L'inscription qu'on auroit prise postérieurement 
•eroit donc inutile y et le ticirs pourroit en faire pro^ 
noncer la radiation* 

ÏI. Mais lorsqu'il a été pris des inscriptions dans les 
délais utiles y il faut distinguer deux cas : Ou l'hypo- 
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(t) Qiiod nullum est , nullum producit effeetum. 


400 A K G I M & 

thèque des mineurs et' des femmes est préeedée- par 
d^autres créanciers qui absorbent la totalité ôii partie du 
prix y ou elle est elle-même au premier rang. . . 

LorsquUl y d. des créances antérieures^ il est sûr qno 
rhypothèque légale des mineurs et des femmes se 
trouve xiaturellement purgée par la coUocdBbn de ces 
premières créances , jusqu'à, concurrence de la partie 
du prix qui leur est dévolu. Cependant il peut y 
aroir de grandes difficultés dans Papplication de ce 
principe. 

Supposons , en efiêt , que Timineuble sur lequel por- 
tent ces diverses hypothèques y vaille 3o>opo liv.'^ qu^il 
ait été aliéné pour la somm« 'de 20,000 1. , ou què le 
' prix déclaré par le tiers possesseur ne s'élève qu'à cette 
dernière somme | qu'il n'y ait d^S créances axvtérieure s 
à l'hypothèque légale que:\pnunune semblable 'sonune 
de 20,000 liv.. ^vCr.oira-t-qn:.^'*n'ile.s acquittiwtL. le. tiers 
acquéreur puisse faire radier les inscriptions prises,.du 
chef des femmes? \ . ' 

A ne consulter que le texte de la seconde partie de 
notre article ,'il paroîtroit que I hypothèque légale des 
mineurs et des femmes se voit ^ purgée par cela seul , 
que le tiers auroît employé la totalité du prix à ac- 
quitter des créances antérienresl Néanmoins il. nous 
semble que! tel ne peut pas être Pesprit de la loi \ et le 
privilège introduit en favéur*^és femmes et (jies mi- 
neu^s ne d.oit pas tourner à léui* préjudice. ^Ils doi- 
vent en, effet louir des mêmes prérogatives que lès autres 
créanciers , et avoir cpuséquemmènt le droit de r^qu^- 
rir la mise aux enchères. 

Mais à quelle" époque et dans quel délai doivent-ils 
exercer leurs droits ? Nous ' avons déjà dit que les sii- 
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ueiirs et les femmes ne dévoient pas pouvoir sur-en- 
chérir durant la tutelle ou le mariage ^ parce que leurs 
droits n'ëtoient pas encore ouverts ; que le tuteur ne 
de voit encore rien à ses pupilles j que le mari ne d/evoit 
pas être privé de la dot durant le mariagp y ni forcé 
à payer d'avance des avantages qui sont attachés à la 
survivance toujours incertaine d'un des époux ; que y 
conséquemmentj la faculté de sur-enchérirne leur étoifc 
offerte qu'à Pouverture de leurs droits y c'es.t-à-dire | 
pour le mineur 9 dès qu'il est devenu majeur ;.pour la 
femme^ lors de la dissolution du mariage. \ . 

Quant au délai dans lequel doit être fa^te la sur-en- 
chère^ la question est peut-être plus difEcile^ mais doit 
se résoudre par les règles générales. En ejBfet ^. l'affi- 
che du contrat^ durant deux mois • a prévenu la femme 
et les mineurs de la mutation qui s'étoit opérée y ainsi 
que des charges sous lesquelles elle avoit eu lieu ; et y 
sous Qe rapport y elle peut ktte comparée à la notifi- 
cation prescrite par l'article ai 83. Dès-lors y comme 
les quarante jours pendant lesquels l'article 21 85- exige 
qu^on requière la mise aux enchères, y. ne peuYenlî pas 
courir contre la femme mariée et le mineur • il nous 
paroi t conséquent de penser que si la réquisition à 
faire de leur part doit être exercée dans le même délai y 
il ne peut du moins courir que du jour où ils ont pu 
librement exercer leurs droits y c'est-à-dire du jour d» 
la majorité ou de la dissolution du mariage. 

m. Dans le second cas ^ c'est-à-dire lorsque l'hypo- 
thèque légale de^ mineurs et des femmes n'est pré- j 
cédée d'aucune créance plus ancienne y Pimmeuble 1 
demeure affecté à leurs répétitions y et ne peut être ( 
purgé de leur hypothèque qu'après l'ouv-erture et la j 
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Jes rx% m. x^c"^ '^PP^oi toujours rjmmeuble ^t „ 

*"^ W««:r^^'»'P^ «° ordre utile m! ' ''"P''°"* q»i 
"""^nt d^^^^' plus difEoiies à iT ^"' ^*'*''"^°°» 

<,e«f: ô«:re paj^es ««^ le prix I v "'*°^^« ^"i «e 
<^olt p^« oublier q„e pJ.J ^u '""J^^^^ î car ou 

^t teut pas liquider d'arance ZnU^r ' *' ?"'«- 
<»*'' ^"'**0'' leur revenir. 


CHAPITRE X 


pe la PuW'atë des Registres ., a , 

ilrt. 3/96: Ztf, coajtf^^^ 
*^«f ^««* «fe ofe7/V/», A . hypothèques 

registres , et celle J^^ '"'"'' ^^""^^ 

Cet article oomritu« . • ., ««c««^. 

^ Tout inir, t;ttT^^ ^^^^- ''«P- 


HYPOTHÉCAIRE. 4o5 

Mais on doit prendre garde que cet article n^oblige 
les conservateurs qu^à délivrer des copies ^ certificats 
ou extraits j mais quHl n^autorise jamais les commu- 
nications verbales. Si donc un conservateur avoit bé-^ 
névolement donné des renseignemens.sur la fortune 
de quelque citoyen y il ne pourroit réclamer de salaire. 

Le salaire des conservateurs pour la délivrance des 
divers actes indiqués par notre article y est fixé par 
Tiirticle 1 5 de la loi du 21 ventôse an ^^^ ainsi qu'il 
suit : pour chaque extrait d^nscription , ou certificat 
quUl n'en existe aucune y 5o cent. ; pour les copies 
coUationnées des actes déposés ou transcrits y a5 cent. 
par rôle. 

Art. a 197. lU sont responsables du préjudice 
résultant: # 

1®. De l^ omission siir leurs registres , des trans- 
criptions d^ actes de mutation , et des insr^ 
criptions requises en leurs bureaux y 

a®. Du défaut de mention, dans leurs ceWÊfi'- 
eats , d^une ou de plusieurs des inscriptions 
existantes y à moins , dans ce^ dernier cas , 
que U erreur ne provînt de désignations insuf- 
fisantes qui ne pourraient leur être imputées. 

I. Lorsqu'un conservateur a négligé de transcrire un 
acte de mutation qu'on àvoit déposé ^ il est respon- 
sable y envers le tiers acquéreur ^ de tou& les dommages 
que celui-ci peut avoir soufferts. Ces dommages peu- 
vent être plus ou moins forts , suivant les circonstances. 
En supposant, en effet, que ce fût un acte de donation 
dont on eût requis la transcription ; que la négligence 

a6^ 
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.du conserrateur fût cause qu^l|le seconde donation dti 
même objet fût transcrite auparaya^q^t ^ U seroit res- 
ponsable y envers le premier ^ox^ati^ire , 4^ la valeur d# 
J' objet donné. 

Si 9 au contraire j il s^agissoit d^une aliénation oné- 
reuse c^u^il eût négligé de transcrire ^ et qu^il ii^y eût 
aucune hypothèque. de consentie sux Timinéuble à Té- 
poque de T^liénation , il est clair que y dans ce cas , le 
tiers acquére^ur nVurpit aucuil recours y puisqu^il ne 
pourroi^ SQufFâr*ile domn^a^e pax suite du défaut de 
transcription (i). 

Il en seroit de même ^ si à Tépoqne de la vente il 
y a voit des hypothèques inscrites qui excédassent de 
t>eaucoup la valeur de Pimmeuble ; comme la trans- 
cription seule ne purge pas y. le tiers ne pourroit guères 
-établir de préjudice résultant du défa#t de transcription* 

Mais sM n'y avôit pas d^hypothèques inscrites , quoi- 
que^ le vendeui^ en eût déjà consenti avant Paliénation, 
on s^il y en avoit pour une somme inférieure au prix 
dlfla vente , il pourroit se faire , dans % ce cas y que 
le tiers souffirît quelques dommages ; mais ce seroit à 
lui à rétablir avant de poursuivre le conservateur. 

Toutefois le conservateur qui auroit négligé de Êiire 
faire une transcription qui auroit été requise , encourt 
Tamende prononcée par Tarticle 2202 y encore que les 
parties n'en aient soufîert ancun donunage. 

II. Quant à Tomission de quelque inscription ^ le 
conservateur est également responsable ^ néanmoins > 


(i) Cex;i est la suite du principe que nous sopposons adopté , que la 
transcription n^st plus nécessaire pour arrêter les nouyelles aliéna» 
tion$ et les nouYelles hypothèques, que pourroit consentir , depuis 
}'4. Tcntc , ^ancien propriél^iie. 
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pour ,que le créancier puisse e'xercer son recours 
contre lui ^ il faut qu'il prouve que sanS cette omis- 
sion il aoroit été ulâlement' ooUocjué y autrement il ne 
soafire pas de préju<iice ^ puisque l'inscriptioli ^ si elle 
eût été !&Tte ^ n'auroit été d'aumifie utilité. 

m. Il faut en dire autant dn défaut de mention d'une 
inscription dans le certificat délivré par le conserva- 
teur. Ijb créancier 4ie peut y en effét^ exercer de recours 
contre le conservateur^ qu'autanir qu'il proure « ou 
qu'il auroit été d'abord «rtilenkent colleqvié slir le prix 
déclaré par Pacquéreur ^ on ^u'à Faide de la sur-en» 
chère ^'il aur«it pu requérir , l'immeuble auroit étfr 
port^ A une somme assez tonsid^able pour le remplir 
de ses droits. 

XV. Le créancier dont efa n'a pas coinpris l'înscrip* 
tioH suf le <^itiiicat , ne peut pas non plus exercei" de 
recours contre le conservateur ^ lorsque cette omission . 
proirient de sa fiiute j et cfllè est «censée en prorenir^ 
lorsqn'il n^a pas donné dans âon . inscription des dé- 
mgaaHÎQns .suffisantes ^ soit sur Ik personne du débi- 
teur y soit sur la nature ou la situation de l'immeubl» 
hypothéqué. - 

y. Le coaxsemrâteur est égaV&m&îit respôtisabk ^ sort 
que l'tilniisfiion dans les cei^tificats provienne de sa 
faute y ou qu'elle soit la suite du défaut de report Ae 
la part de son prédécesseur^ sur le répertoire. Mais^. 
dans ce cas ^ il a naturellement son recours contre 
son prédécesseur» 

VI. An ceste j dans tous les cas*oJk le conservateur 
est responsable ^ il ne doit pas profiter y comme l'ac- 
quéreur y du terme accordé pour le paiement ; il , 

suffit que le oriancier cesser d'avoir s^on gage^ pour r 
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qu^il puisse exiger de suite son remboursement* ( Arg. 
art. 11881.) ♦ 

VII. Cette matière présente encore une difficulté qu'il 
est importât d'examiner. Supposons qu'un conserva- 
teur ait omis dans son certificat une inscription qui 
auroit donné un rang utile j mais qui est empreinte 
d'une nullité ; qui ^ par exemple ^ ne fait pas mention 
de l'époque de l'exigibilité : le conservateur contre qui 
le créancier exerce son recours y pourra- t-il opposer la 
jnullité de l'inscription ? Je xrois qu'il faut distinguer 
si la nullité qu'on pourroit reprocher, à l'inscription 
provient du fait du conservateur y ou si elle est l'ou* 
vrage de la partie. Dans le premier. cas ^ comme le 
conservateur ne doit pas se prévaloir de sa faute y il 
ne peut pas invofquer la nullité y puisque , si l'inscrip- 
tion eux été déclarée nuUe sur la demande àe^ autres 
créanciers , le conservateur auroit été déclaré respon- 
sable. Mais il en seroit sans doute autrement , si la 
nullité de l'inscription omise dans le certificat prove- 
noit du fair'de la partie j et si elle se trouvoit dans 
les bordereaux. Comme elle auroit été rejetée de l'or- 
dre y et qu'elle n'auroit été d'aucune utilité pour le 
{ créancier y nous croyons qu'il n'auroit aucun recours 

\ à exercer ^ mais que le conservateur pourroit toujours 

opposer la nullité. s 

\ VIII. Les contestations que les conservateurs peu- 

vent avoir à soutenir ont également donné naissance 
à des difficultés. On a demandé .s'ils dévoient se 
défendre ^ comme, de simples particuliers y par le nii- 
iiistèi'e d'avoués , ou s'ils peuvent adresser leurs obser- 
vations au ministère public ? . , 

Four résoudre «ett^ question ; il faut distingue^ si les 


\ 
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conservateurs sont poursuivis à raison de leurs fonc- 
tions y ou en paiement de doninfeges-intécêts. 

Dans le premier cas y on doit les traiter pomme des 
agèns d'une administration , conséquemment leur pér- 
niettï*e d^adresser des observations au procureur-impé- 
rial 9 lequel doit prendre des conclusions dans riqktérét 
de la loi. 

Dans le second cas , comrtie il s^agit des affaires pro* 
pre§ aux .conservateurs j de faits qui leur sont person- 
nels y ils doivent être poursuivis comme de simples 
particuliers ^ obligés y comme eux ^^ de paroître par le 
ministère d'avoués. -— C'est ainsi que Pont décidé LL. 
Exe. le Grand- Juge et le Ministre des finances^ le 2 dé- 
cembre 1807. 

.Far la même décision , XX. Exe. ont ajouté que « 

lorsque le conservateur étoit appelé en référé , il ne 

pouvoit se dispenser de comparoître en personne^ parce 

que c'étoit Là le seul moyen, d'arrêter les procès et de 

lever de suite les difficultés. 

Art. 2198. lu* immeuble à l* égard duquel le cort^ 
servateur aurait omis dans ses certificats * 
une ou plusieurs des charges inscrites ^ en 
demeure , sauf la responsabilité du conser-^ 
vateur , affranchi dans les mains, du nou^ 
veau possesseur^ pourvM qu'il ait requis le 
certificat depuis la transcription de son titre; 
sans préjudice néanmoins du droit des créan^ 
cïers de se faire colloquer suivant l^ ordre 
qui leur appartient^ tant que le prix n'a pas 
été payé par l* acquéreur ,. ou tant que Vo/^ 
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^/re fait entre les créanciers n'a pas été ho' 
mologué* * ' ' 

I. Uomission d'une ou plusieurs inscriptions dans 
les certificats , produit des effets dififérens , 8uîva.zit l'é- 
poque où ces certificats ont été délivrés. S'ils Font été 
avant la transcription y ils ne changent pas le sort 
des créanciers , et leur hypothèque subsiste dans le 
même état 9 sauf le recours de Tacquéreur contre le 
conservateur ^ui , par sa négligence , l'a induit en 
erreur. 

Mais si îes certificats put été délivrés après la trans- 
cription , le créancier dont l'inscription a été omise y a. 
perdu tous ses droits sur rîmmeuble • et il ne lui reste 
que la faculté de se Fairç coUoquer sur le prix , tant 
«lie le prix n'est pas payé du l'ordre homologué. La- 
^ignification qu'il pourrôit faire au tiers acquéreur et 
aux' autres créanciers ^ d'un nouveau certificat dans 
lequel seroit comprise Son inscription j ne couvriroit 
pas le vice du premier ^ et laîsseroît toujours le créan- 
ctuT dans l'incapacité de diriger des poursuites contre 
l'immeuble. C'est ainsi que l'a jugé la Cour de Cassa- 
tion y le ^ nivôse au 14 y en confirmant un arrêt de 
la Cour d'Appel de Paris , qui déclaroit un créancier^ 
dont rinscription avoit été omise ^ non receyable à 
sui*-enchérîr. 

II. Néanmoins il ne faut appliquer ces principes 
qu'aux inscriptions àè]k requises lors de la délivrance 
des certificats , mais non 'à celles qu'on peut faire faire 
aptes y et dai^s la quinzaine de Ik transcription. Pour 
celles-ci j le tiers sera obligé de requérir nn nouveau 
certificat après la quinzaine ^ et ce ne sera qu'autant 
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qti^on I(A aura anniseâ de Houveau , que leurs effets 
cesseront vis-»à'vis dn tiers acquéreur. 

in. De même 9 si l'omission de quelques inscrip- 
tions dans le certificat pirovenoit de désignations iti- 
suffisantes de la part du tiers acquéreur , nul doutfe 
qne Pimmeuble ne restât encore affecté* aux hypothè^ 
ques omises : la raison en est^ que le tiers ne peut dé- 
gager l'immeuble itjû'en mettant le cotisfervateur à 
même de hii délivrer toutes les charges actuellement 
existantes. 

Si donc nn acquéreur voulant purgei- lés hypofthèquiôs 
acquises sur son imm^tbb^ ne dej^a^dofl'mi certificat; 
que dés charges imposées par son vendeur , il i^e'pur- 
geroit pas les hypothèques consenties plEtr 1res précèdent 
propriétaires», ', 

Art. 2199. Dans aucun cas les conservateurs 
ne peuvent refuser ni retarder ïà transcrip- 
tion des actes de mutation ^ l'inscription des 
droits hypothécaires^ ni la délivrance des 
certificats requis , sous peine des dommages 
et intérêts des parties ; à P effet de quoi > 
procès-verbaua: des refus oii retardement 
seront , , à la diligence des requérant *, 
dressés sur-le-champ , soit par un juge de 
paix , soit par un huissier audèèHciet du 
tribunal , soit par un autre huissier ou xtti 
notaire assisté de deux tèmôitif. 
\* Cet article est bien différent de celui de la loi dû 
1 1 bruAiaire , qu'il *paroît cependailt remplacer. Ce 
dernier, eta effet, portoit : que ^ dans aucun cas^ le con- 
servateur ne pouvoit refuser ou retarder l'inscription. 
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OU la délivrance des certificats ; mais'it ajoutoît cette 
phrase > qui seront requises conformément aux lois f 
d'où les conservateurs concluoient que la plus légère 
omission dans les bordereaux 9" par exemple ^ leur don- 
noit le droit de refuser Pinscriptioné 

Le Code Napoléon n'a pas adopté cette restric- 
tion ; il a vu que les conservateurs ne pouvoieat pas 
être juges de la validité des $ietes qui lent étoient 
soumis 9 et voilà pourquoi il s'est borné à dire que^ 
dans aucun cas ^ ils ne peuvent refuser ou retarder 
la transcription des mutations y Pinscription des droits 
hypothécaires^ ni la délivrance des certificats. 

Si donc on présentoit au conservateur des borde- 
reaux nuls dans leur contexture j qpmme , par exem- 
ple j s'ils ne désignoient pas la nature et la situation 
des biens ^ s'ils. n'énonçoieJft pas l'époque de l'exigi- 
bilité y etc. j il ne pourroit pas se refuser à effectuer 
l'inscription. 

II. Cependant ^ is'il est vrai que les conservateurs 
ne puissent pas refuser l'inscription k cause de son 
illégalité , il est un cas où ils doivent s'interdire de la 
faire j ainsi que tous les autres actes de leur ministère. 
C'est lorsqu'on les requiert un jour de fête conservée 5 
car LL. Exe. le Grand-Juge et le Ministre des finances 
ont pensé que l'article 5^ de la loi du 18 germinal 
an 10 j qui fixe les jours de repos des fonctionnaires 
publics , doit être scrupuleusement observé par. les 
conservateurs ^ et que leurs bureaux doivent étire fer- 
mes pour tout le monde les dimanches et fêtes. 

C'est aussi dans ce sens que l'a décidé la Cour d^ 
Cassation ) en déclarant nulle une transcription d^actede 
mutation faite un dimanche. 
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m. A propos des obligations des conservateurs y 
J10US devons rapporter en substance une décision du 
Ministre des finances. Quelq^ies conservateurs avoient 
cru qu^eïi donnant leur démission ils.pouvoient se dis- 
penser de continuer de remplir leurs fonctions* ^^ du 
jour où elle auroit été acceptée ; mais Son Excellence 
a pensé que l'intérêt public exigeant qu'il n'y «ût 
jamais d'interruption , ils dévoient rester dans leur 
bureau ^ et continuer de remplir leurs fonctions jusqu'à 
ce que leur successeur fi(it' rendu à son poste. 

Art. 2200. Néanmoins les conservateurs seront 
tenus (ï avoir un registre sur lequel ils ins^ 
criront , jour par jour y et par ordre numé" 
rique , les remises qui leur seront faites 
d* actes de mutation pour être transcrits ; ils 
donneront au requérant une reconngissance 

m 

sur papier timàréj qui rappellera le numéro 
du registre sur lequel la remise aura été ins- 
crite ; et ils ne pourront transcrire les actes 
de mutation ni inscrire les bordereaux sur 
les registres à ce destinés ^ qu^à la date et 
dans l'ordre des remises qui leur en auront 
été faites^ 

Quelques personnes avoient pensé que le récépissé 
que notre article ordonne au conservateur de délivrer 
à la partie requérante j étoit facultatif, en ce sens , 
qu'il dépendoit du requérant de l'exiger ou de le re- 
fuser ; mais S. Ex, le Ministre de la justice a décidé , le 

* ' I 

14 ventôse an i3 ^ que le conservateur avoit le droit de J 

- forcer la personne qui soumettoit un acte de jnutatio^n , i 
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OU une ixiscriptiou , à la formalité' liypothécaire ,• ^e 
prendre ce Técépis$é. 

,Atti !2âoi. Tous ie^ registres des conservateurs 
sont en papier timbré ^ cotés et paraphés à 
chaque page par première et dernière^ p^^ 
fun des juges du tribunal dans lé ressort 
duquel le bureau est établi. Les registres 
seront arrêtés chaque jour comme ceuaa d* en- 
registrement des actes. 

Art. 2202, Les conservateurs sont tenus de se 
conformer, dans U exercice de leurs fonctions j 
à toutes les dispositions du présent chapitre , 
V à peine d'une amende de 200 à 1^00 francs 
pour la première contravention , ^ de destin 
tiition pour la seconde^ sans préjudice des 

' dommages et intérêts des parties , lesquels 
seront payés avant l' amende. 

Sur la dernière disposition de cet article ^ Voyez c« 
que nous avons dit^ article 20^8. 

Ar^ 2^93. Les mentjçns de dépôt ^ les ins- 
criptions et transcriptions, sant faites sur 
les registres , de suite , sans aucun blanc ni 
interlignes^ à pehncycontre le conservateur 3^ 
de 1000 h 2ooofrancs d'amende , et des dom,^ 
mages et intérêts des parties , payables aussi ^ 
par préférence à l'amende. 
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MODELES 

DE BORDEREAUX 


ï>OUR INSCRIPTIONS. 


V 


N^ ^^ 


JModèle de Bordereaux pour inscription à 
faire sur les comptables ^ en vertu- de la loi 
du 5 septemi^réf 1807 , relative aux privilèges 
du trésor. 

iKSCRXPTiaK de créances priTÎlëgiées , requise par lo 
conservateur (01/ le receveur de P enregistrement^ du bu- 
reau des hypothèques établi à . . ; . commune de • • • . 
canton de • . • - département de • • . • qui élit domi- 
cile à Teffet de la présente y en sondit bureau ; 

Contre le sieur ( mettre les nom y prénoms y qualité et 
profession du comptable^ y demeurant à com- 
mune de . • • • • • canton de département 

de • • • • . ; 

Sur la maison (o» tout autre immeuble qt^ il faut dés i'^ 

gner ) située rue de n<^. • • • commune de • • • 

canton de . • • • département de • • t • dans Parron* 
dissement du bureau des hypothèques établi à • ; • « 
commune ' de # . • • canton de . . » . département 
de ... • maison que ledit sieur {^-répéter le nom du 
comptable^ vient d'acquérir du sieur '( mettre les noms y 
prénoms et domicile du vendeur) par acte passé devant 
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M«. • • • • ' ®* ®^^ collègue, notaires à . ; • . ., 
en date du . ... ; 

Pour sûreté des créances qui pourront résulter au 
profit du tréser^ der la gestion que ledit ( répéter le nom. 
du comptable^ a des deniers publics. 

iV. B* Qe Modèle de Bordereaux servira également pour les 
iascriptions à faire «or les comptables du trésor de la couronne. 


N°. ï I. 

Modèle de Bordereaux pour inscription à 

prendre par les co-hëritiers ou copartageans , 

, en vertu de V article 2,10g du Code Napoléon. 

SoiLDEREAU des cré^uces privilégiées résultant d'un 
acte de partage passé devant M®. • •' . . et son col- 
lègue , notaires à • • . . le . . . •. dûment enregistré 
Vsi le partage étoit fait en justice , il faudrait dénoncer , 
de même que s*il y avait eu liçjtatîan ou partage sous 
signature privée "j j 

Au profit du sieur ( mettre les nom , prénoms, pro- 
fession du requérant) y demeurant à commune 

de • • • . canton de ... . département de . • « • qui 
.élit domicile j à Teffet de Pinscription ci -après énon- 
cée 9 en la demeure du sieur ( indiquer une personne 
domiciliée dans P arrondissement du bureau dans lequel 
on requiert t inscription )^ demeurant rue de , • . « 
n^. • • commune de • • • • canton de • • . • dépar- 
tement de • • • • j 

Contre les sieurs ( mettre les nom , prénoms ^ qualité 
et profession de ceux sur les biens desquels on requiert 
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P inscription), demeurans rue de . . . . n®. . * com- 
'miine de. . . . canton de* . . . département de. • . ; 
" Pour sûreté desquelles créances il requiert l'inscrip- 
tion du privilège attaché à l'acte de partage sus-énoncé 5 
1®. sur une maison située rue de . . . . n®. . . com- 
mune de • • • • canton de ... . département de • • • . j 
a®, sur quatre hectares de terres actuellement en vigne, 
et situées commune de • • • . canton de ... . dépar- 
tement de ..... : 

Lesquels hiens dépendans de Parrondissement d.u 

bureau des hypothèques établi ù commune de 

département de et appartenans y par suite du 

partage fait entre les parties , auxdits sieurs {^répéter les 
norn et prénoms des débiteurs ) 5 ^ 

1^. Soultes du. retours de lots Ç^ou prix de, la iicita" 
tion ) exigibles le • '. • avec ( ou sans ) intérêts {mettre 

en toutes lettres la somme principale) j Cl 3 

21^. Deux années d'intérêts dudit capital {exprimer 
le Thontant en toutes lettres) y ci, . • • • 


N». III. 


'Modèle de Bordereaux pour inscription à faire 

parles architectes y maçons et autres ouvriers^ 

en vertu de V article %iio du Code Napoléon^ 

INSCRIPTION DU 1*'. PROCÈS-VJEKBAL. 

Lb sieur ( mettre les nom , prénorni , qualité et pro^ 
fession du requérant) demeurant à . • .' *rue de • • 
n^. • . commuae de • • • département de • • • « ; 
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qui f à Peffet de Finscription ci-après y élit domicile 
eu la demeure de M. ( mettre les nom ', jfrénoms ti 
profession t^ une personne domiciliée dans Pézrrondissç' 
ment du bureau des hypothèques. ^ j deïneuraj3.t à. • . » 
rue de. • . • cominuiie de. • . . départemeat de. • • • / 
Requiert Finscription du privilège qu'il se propos* 
d'acquérir sur la plus-ralue résultant des traraux i 
£iire dans uïie maison ( ou tout autre immeuble qu'il 

• • • « « 

faut désigner) située commune de. • . . rue de 

canton de dans Farrondissement du bureau des 

hypothèques établi à. • . , commune de. • • • • dëpar* 
tement de. • • • • appartenant actuellement ladite znaî- 
son au sieur (désigner les nom , prénoms et profession du 
propriétaire) , lesquels traraux doivent être exécutés 
par mondit sieur requérant j et ont été préalablement 
constatés par un procès-yerbal dressé le {^mettre la date) 
pUr le sieur ( mettre le ^om de l'expert nommé d' office) j 
expert nommé à cet effet par jugement du tribunal de 
Première Instance séant à • • . • commune de . « . • • 
département dé • • • • • en date du 

INSCRIPTION DU 3®. PROCES-VERBAL. | 

BoaBB&EAu des- créances privilégiées ^ résultant d'un 
procès-verbal de réception d'ouvrages fait par le sieur 
(^mettre le nom de F expert) ^ en date du. • • • dûmeii' 
(^registre ; 

Au profit du sieur ( mettre les nom ^ prénoms, qualité 
et profession dû requérant) , demeurant à. . . • rue. . • 
Xi^. . • • commune de. • « . caattQKC de départe- 
ment de. . . • qui ^it domicile , i Feffèt de la présente 
inscription} ez^ la demeure. d)i fîi^ixs: \mettre les noms^ 
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élt; ^itué commune de. • . . canton de. • . • département 

;P de. . . . j a®, sur une grange située rue de. . . . n^, . . 

Imi commune de. • . • canton dé. • é é département de* ^ j 

ranti Lesquels biens > dépendans de la succession dudit 

inik sieur (^ répéter le nom de la personne décédée^ ^ sont 

isep situés dans Tarrondissement du bureau des faypo- 

s \m thèques établi à. • « . commune de. » . . canton de» . ^ ; 

nûk département de. • • • J 

»(le. Principal exigible le avec (ou sans^ intérêts 

bureai ( mettre la sommée en toutes lettres ) ^ ci . « • • 


..i: 


fed- 


lût 
mi 


Modèle de Bordereaux pour inscription à 
faire par des légataires , en vertu de Var^ 
ticle 21 II du Code Napoléon. 


] i>w 


BoRDBHBAU des créauces privilégiées résultant d^m 
testament olographe "p&ssi (s*il est fait par acte publie 
il faudra mettre devant M^ • • • • et son collègue y no* 
taires d . . ») en date du . . • dûment enregistré ; 

Au profit du sieur ( mettre les nom , prénoms , qua- 
lité et profession du légataire qui requiert P inscription ), 
demeurant à • • commune de • . canton de . • départe* 
xnentde» . % .qui élit domicile^ à FefFet de Tinscription 
ci-après énoncée ^ en la demeure du sieuv {^mettre le^nom 
et profession d^une personne domiciliée dans P arrondis-^ 

Vsement du bureau des hypothèques)^ demeurant rue de • . 

h[i?, • commune de • . • canton de ... . département 

^o . . . î 
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Contre les sieurs, ( /«ff^^rff les noms , prénoms ^ pro' 

fessions de chacun des héritiers sur qui on requiert Fins^ 

cription )y demeurant à . • . comçiune de • • • • canton 

de ... ^ département de • . • • tous héritiers du sieur 

( mettre les nom ^ prénoms et profession du défunt ) \ 

Pour sûreté desquelles créances il requiert l'ins- 
cription du privilège que lui a conféré le testament su^- 
énoncé, i^. sur une maison située rue de . • n^ • • com- 
mune de. • • canton/de. . • département de. • •^o?* su; 
douze hectares de terres ^ actuellement en pied^ et situées 
commune de . • • canton de • . • département de . • . ; 

Lesquels biens dépendans de la succession dudit 
sieur ( répéter le nom du défunt^ ^ sont situés dans Par- 
rondissement du bureau des hypothèques établi à • • • • 
commune de ... • canton de • . . département de • • • ; 

Principal exigible le • • • ( mettre la somme en toute* 
lettres ^ ^ ci. • • • 

Deux années d'intérêts de ladite somme ( mettre en 
ioutes lettres ) ^ ci. • • . • \ 


N». V I. 

Modèle de Bordereaux pour inscription à 
prendre par suite d/hypothèque conv^ention- 
nelle , et en vertu de V article ai 34 du Code 
Napoléon. 

BoRï)B&xAO' de créances résultant d'un acte passi. 

xleyant M* et son collègue ^ notaires à . • • ^ 

^te date du • • • • » • dÂment enlegistré \ . 
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Au profit du sieur ( mettre les nom , prénoms et pro' 
fession du requérant ) ^ demeurant rue de . . • • n^. . . • 
commune de. . . . canton de. • . • département de. • . « 
qui fait élection de domicile ^ à TefFet de Tinscription 
ci-après y en la demeure du situv {^désigner une personne 
domiciliée dans P arrondissement du bureau des Hypo^ 
thèques ^j demeurant à . • . commune de ; • . canton, 
de • . . département de . . . ; 

Contre le sieur ( metfre les nom , prénoms du débiteur , 
sa profession y s'il en a une connue ^ où une désignation, 
individuelle propre à le faire connoitre ) ^ demeurant 

rue de ... . n^ commune de • • • • . canton 

de . . • • département de . . . ; 

Four sûreté desquelles créances il requiert Pinscrip* 
tion de Fhypothèque qfii lui a été consentie par Tacte- 
susdaté, x^. sur une pièce de bois à haute futaie ^ de 
contenance de huithectares, et située commune de. • , 
canton de . • département de^ • • ; a^ sur un domaine 
connu sous le nom de ... et situé commune de « • . • 
canton de • • <• département de. • • • ; 

Lesquels biens appartenant audit sieur ( répéter le 
nom du débiteur )y et dépendans de Parrondissement du 
bureau des hypothèques établi à • • • commune de . . . 
canton de • • . . département de • , . • : 

!•• Principal, payable le ayec les intérêts 

à' 5 pour loo ( mettre la somme due en toutes lettres ^ ou 
f évaluer si elle n'a pas été fixée par la convention ), 
ci • ... : ^ « I 

2*. Cinq années dUntérêts échus ( mettre la somme en 
toutes 'lettres )y ci . . • 
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3^. Deui années d^intérêts à yenir f mettre la somm^ 
tn toutçs lettres^ jci • . . .. 


f— «p 


N». Y IL 

* 

Kfodële de Bordereaux pour inscription^ à 
faire par suite d'un jugement de reconnois-r. 
sance d* écriture ^ et en ve/tii de l* article 
21 34 du Code Napoléons. 

Inscrutidit dô l'hypothèque résultant S!vaL jugement 
de recohnoissance d'écriture et signature , rendu 
le ... . par le tribunal de première instance séant 
à . • . . département de . • • • f ; 

Au profit du sieur {mettre les nom., prénoms et prof es^ 
sion du requérant)^ demeurant rue de. . • n^. • . commune 
<le . . canton de • • département de . .qui élit domicile^ 
à.refièt de, l'inscription ci-après^ en la demeure du siear 
f désigner une personne domiciliée dans P arrondissement 
du bureaji de^ hypothèques^^ , demeurant à ^ • commune 
4ç . . . . canton de . • k • département de^ ^ • < ^ 

Contre Içs sieurs (mettre les noms, prénoms et prof es -^ 
sions de ceux contre lesquels a été rendu le jugement d'a^ 
iieu;c ) y dénieurant à • • • . çx>mmune de • • •. • C9.aton. 
de ... • département de .... ; 

Lequel sieur requérant a déclaré que de l'acte sous 
signature privée reconnu par le susdit jugement ^ il ré-, 
sultoit à son profit ^ et contre lesdits rieurs ( répéter les^ 
noms des débiteurs )y les créances suivantes:. 


^p»»---' 
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!•. Principal exigible le • . . ( mettre en toutes let- 
tres le capital de la créance ) , ci. . . • • • • 

2^. Deux années d'intérêts (exprimer * ^ 

la somme en toutes lettres )^ ci ••••••• • 

Total, . • . 


Four sûreté desquelles créances le shevLxf^ mettre /» 
nom du créancier ) requiert l'inscription de PhypO^ 
llièque surtous les biens immeubles appartenans auxdits 
sieurs (répéter les noms des débiteurs)^ et qu'ils possèdent 
dans l'étendue du bureau des hypothèques établi à • • « 
^ommuae de • . « • département de ... . 


^i*""Pi 


N°. VI 11/ 

Modèle de Bordereaux pour inscription à 
faire en vertu de V article 2i34 du Cède JS^a^ 
poléon y et par suite d^un jugement de con* 
damnation^ 

BoRDERSAtj des créances résultant, d'un jugement do 

condamnation rendu le par le tribunal de pre* 

ipaière instance séant à • • • . département de • • • • 3 

Au profit du sieur ( mettre les nom 9 prénoms et pro» 
fession dii4 requéKant)^ demeurant &••••• commune 

de canton de • , • • • département de 

qui fait élection de domicile j à l'effet de l'inscription 
ci-après éaoncée, en la demeure du sieur (indiquer 
une personne domiciliée dans P arrondissement du bureau 
des hypothèques") ^ demeurant à • • • • commune de« • • « 
çauton de • • • • département de • • • « | 


r 

/ 

V 


•s. 

ta 
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Contre le sieur ( mettre les nom, prénoms et profession 
• de celui contre qud.a, été rendu le jugement') j demeurant 
,-Tue de . . • .'n**. . . commune de . • . . canton de . #:. . 
âf^partement de • • « • ; 

Tour sûreté desquelles créances il requiert PinScrip- 
tioi ilePhypothèque résultant du jugement sus-énoncé , 
sur tous les biens appartenant audit siepr {répéter c 
nom du condamné^y et qu^il poésède dans l'étendue du 

bureau des hypothèques établi à commune 

de. . . . département de /. . .; 

1?. Principal exigible le • • • • . , et dont 1^ susdit 
jugement prononce la condamnation- ( mettre la somme 
en toutes lettres ) ^ ci. . • . ; 

2^. Deux années d^intérêts de ladite somme ( en 
mettre le montant en toutes lettres)^ ci • • « • 


N». IX. 


Modèle de Bordereaux, pour inscription à 
faire par les maris , en vertu de t article 
2t36 du Code Napoléon. 

IvscKiFTioM' requise par ( mettre les nom ^ prénoms et 
profession du m^ri)^ 4®meurant à . • • • • commune 

de cianton do • • • • • département de • ... en 

sa qualité A&maxi(mettre les nom et prénoms de la femme) 
qui fait élection de domicile en la demeure du sieur 
( désigner une personne domiciliée dans F arrondissement 

du bureau des hypothèques) ^ demeurant k coni* 

jmune de • • • • canton de • r • département de « < t • > 


DC SORDERÉATJX. 
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Sur les biens actuellement appartenans et q^ui pour- , , 
roiit appartenir par la suite au sieur {mettre les nom , j 
prénoms ei profession du mari) y demeurant à, . • • con>î:^ 
xuune de . • . . canton de • • • . département de . - • •^ 
qu'il possède ou possédera dans rarr,oudissemeu{ du 
bureau des hypothèques établi à . . . • cé>inixiunc^'e . 7 . . 
départemeiït de .... ^ 

1^. Principal de la dot apportée par ladite damt» 
( répéter le nom, de la femme) audit sieui^ ( répéter U 
jiom du mari)j son mari {^mettre la somme. en toutes lel^ 
très) > ci • • •. • 

a**. Préciput ( ou tout autre avantage 
qu' il faudra désigner) ( mettre la somme en 
toutes lettres ^^ ci •••••. ••••••... 

Total des créances déterminées • • 


3*. Action en remploi des biens per- 
sonnels qui pourront être aliénés . • • • indéterminée. 

4^. Indemnités que ladite dame ( ré^ 
péter le nom de la femme) pourra avoir à 


«xercer • 


• • • 


indéterminées. 


/ 


y 


.%. 



